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AVANT-PROPOS. 

V->E  temps  n'eft  plus,  (mais  il  peut 
revenir  )   où  la  machine    de  l'impôt 
étoit  facile  à  mouvoir  j  où  la  confiance 
réciproque  étant  fubfîftante  ,  le  Gou- 
vernement n'avoit  qu'à  indiquer  Ces 
befoins  au  Peuple  pour  trouver  des  Ci- 
toyens toujours  prêts  à  le  fecourir.  Les 
hommes  paroifFent  n'avoir  appris  ,  en 
vivant  en  fociété  ,  que  les  moyens  de 
fe  garder  les  uns  des  autres  ;  ôc  lorf- 
qu  on  fe  méfie  ,  il  n'y  a  qu'un  pas  à 
faire  pour  tromper  :  car  afin  de  fe  ga- 
rantir mieux  des  atteintes  d'autrui ,  on 
s'enveloppe  foi-même  dans  les  ténèbres 
du  menfonge.  Les  Citoyens  devenus 

faux  j  il  falloit  que  l'impôt  devînt  un 

a  i 
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art  ;  art  d'autant  plus  difficile  ,  que  la 
confiance  3c  la  fincériré  étoient  moin- 
dres. 

Dans  la  fertile  Afie ,  où  le  defpo- 
Ùfme  les  a  entièrement  éteintes  l'une 
&  l'autre ,  le  Peuple  enfouit  Tes  tréfors , 
&  les  Souverains  font  contraints  d'em- 
ployer la  violence  pour  procurer  à  leur 
fifc  l'argent  dont  l'Etat  a  befoin  :  mais 
la  violence  ne  parvient  pas  toujours  à 
fon  but;  Ces  Defpotes  infenfés ,  bour- 
relés au  milieu  de  leur  puiiTance  monf- 
trueufe,  toujours  chancelants  fur  leut 
trône,  ne  fongent  pas  qu'ils  n'ont  que 
le  Sujet  à  employer  contre  le  Sujet  ; 
que  ceux  auxquels  ils  donnent  des 
armes ,  auront  peut-être  intérêt  de  les 

tourner  contre  eux.  Là  les  droits  étant 

fans 
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fans  cefTe  outragés  ,  les  révolutions 
font  fréquentes  :  en  un  clein  d'œil  les 
Etats  changent-  de  Maître.  Le  tyran 
abattu  ,  le  Peuple  eft  fatisfait  j  Tes 
yeux  ne  fe  tournent  point  vers  la  lé- 
giflation  ,  plus  vicieufe  que  le  Prince , 
(  qui  fouvent  ne  fut  que  malheureux  )  j 
elle  fubfifte  :  le  mal  dure  encore. 

Pour  nous  ,  nous  vivons  fous  un 
ciel  moins  pur*,  mais  nous  avons  du 
moins  la  liberté  d'y  refpirer.  Nous 
avons  des  Maîtres  ,  mais  ils  font  Ci- 
toyens ,  ils  chériiTent  la  Patrie  ,  Ôc 
doivent  aimer  à  fe  dire  avec  atcen- 
drifTement  :  Nous  fommes  Pères  de 
nos  Peuples,  Nullement  jaloux  d'ap- 
pefantir  un  fceptre  de  fer  fur  des  di- 
claves  inquiets ,  leur  gloire  eft  d'être 
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chéris  par  des  cœurs  dignes  d'eux, 
Pourroient-ils  craindre  que  leurs  Sujets 
fufTent  libres  ,  lorfqu'ils  font  aflurés 
d'en  être  aimés  !  «  La  preuve  d'un  bon 
»  gouvernement ,  difoit  Pittacus ,  Lé- 
»>  giflateur  de  Mitilêne  ,  ce  n'eft  pas 
i>  que  les  Sujets  craignent  le  Prince  , 
sy  mais  qu'ils  craignent  pour  lui  » . 

Un  Roi  jufte  fe  pi  ait  à  être  la  ma- 
tière des  difcours  de  Tes  Sujets  ;  il  fait 
bien  qu'ils  ne  peuvent  que  le  bénir , 
&:  5  en  s'entretenant  de  fa  vertu  , 
s'enflammer  toujours  davantage  d'un 
amour  pur  qui  les  lui  attache  à  jamais. 
Non  content  de  rendre  fonPeuple  heu. 
reux  fous  fon  règne  ,  il  afpire  à  enfei- 
gner  à  ceux  qui  lui  fuccéderont  les 
moyens  d'éternifer  la  félicité  :  il  les 
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enchaîne  à  la  vertu  par  fon  exemple  6c 
par  {qs  loix, 

Llmpôc  devenu  un  art ,  on  oublia 
fon  principe  pour  ne  plus  voir  que  fon 
but  :  (  cela  arrive  à  tous  les  arts  )  il 
falloit  que  l'impôt  produisît  de  Fargent, 
&  les  reilources  diminuoient  ;  alors  on 
donna  ,  pour  ainli  dire  ,  l'eftrapade  à 
l'imagination  ,  (  car  toujours  un  art  eft 
difficile  ,  lorfqu'on  marche  à  l'exécu^ 
tion  lans  fe  ramcnur  les  principes  qui 
font  fa  bafe  ) ,  on  échaffauda  fur  le 
fable  :  fucceffivement  les  chimères  fe 
font  évanouies  ;  mais  les  charges  ont 
refté.  Les  làéQsfopkiJîiquées  de  la  plu- 
part des  Economiftes ,  reffemblent  fort 
aux  brillantes  propofitions  des  adeptes  : 
avec  eux  l'on  voie  toujours  la  pierre 
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philofophale  jufqu'à  l'indant  où  Topé* 
ration  s'achève.  Efi-il  donc  impojfible 
de  fe  fervir  des  mœurs  pour  obtenir 
l* impôt  ;  &  même  de  V impôt  pour  con- 
Jerver  les  mœurs  ? 

Par-tout  où  il  fe  trouve  plufieurs 
hommes  ,  la  fodété  exifte  tout  natu- 
rellement. Il  n'eft  point  de  fociété  fans 
un  Souverain  &  des  Sujets.  Alors  il  fe 
préfente  deux  intérêts  :  il  eft  des  droits 
refpedifs  que  l'efTence  même  de  la  fo- 
ciété limite  :  il  faut  les  pefer  avec  foin. 
Au-delà  5  de  quelque  cqiq  que  foit 
l'excès ,  il  n'eft  plus  tordre  :  où  il  n'y 
a  plus  tordre  il  n'y  a  plus  de  folidité 
•dans  la  fociété  ,  parcequ'il  n'y  a  plus 
4'amour  de  la  Patrie  ni  de  mœurs. 
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Quoiqu'eii  aient  dit  des  penfeurs 
chag-rins ,  en  donnant  au  Public  leurs 
dérefpérantes  opinions ,  l'honime ,  par 
fa  nature  ,  aime  l'ordre  ;  Ton  ame  fe 
complaît  au  bien.  C'efl  parceque  le 
penchant  naturel  de  l'homme  le  poufTe 
irréfiftiblement  vers  l'ordre ,  que  lafo- 
ciété  eft  efTentielle  à  l'homme  :  c'eft 
parceque  la  fociété  eft  efTentielle  à 
l'homme  ,  qu'il  veut  le  bonheur  de  fou 
femblable  quand  il  n'écoute  que  la 
voix  de  ^QYi.  cœur.  Sans  doute  l'homme 
prife  fa  liberté  naturelle  ;  mais  il  eft 
infiniment  plus  jaloux  de  fa  liberté  ci- 
vile :  c'eft  qu'il  fouiîre  volontiers  qu'on 
l'enchaîne  pour  le  mal  j  mais  il  veuc 
être  libre  pour  le  bien,.. 

L'homme  chérit  les  bonnes  mœurs^ 
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mais  il  fe  livre  aufli  aux  vices  que  Tu- 
fage  fupporte.  Il  fouhaite  dans  fon 
coeur  que  les  mœurs  aient  toute  leur 
énerp^ie  ;  mais  fa  foiblelle  écoute  avec 
complaifance  les  plaifîrs  féducieurs  que 
l'opinion  lui  permet  de  carefler  fans 
qu'il  fe  deshonore  :  rhomnie  idolâtre 
encore  plus  Ihonneur  que  la  vertu. 

Il  ell  plus  aifé  fans  doute  de  fuivre 
la  bonne  route,  lorfqu'on  y  eft  encore, 
que  d'y  retourner  quand  on  l'a  quittée  ; 
mais  ce  dernier  point  n'eft  pas  impof- 
fible  ;  l'homme  peut  devenir  meilleur^ 
puifqu'il  peut  devenir  pire. 

Pour  établir  une  conflitution  dura- 
ble ,  le  Légillateur  doit  obferver  foi- 
gneufement  les  penchants  naturels  du 
cœur   humain.   Lorfque  le  penchant 
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nous  porte  à  fuivre  la  loi ,  la  loi  eft 
afTurément  obéie.  Et  les  penchants 
vainqueurs  font  infiniment  plus  géné- 
raux que  beaucoup  de  gens  ne  l'ont 
cru. 

Il  eft  fans  doute  une  confcience  mo- 
rale ôc  une  confcience  politique  ;  celle- 
ci  exige  qu'on  dénonce  j  l'autre  frémit 
de  dénoncer  (  i).  Mais  la  juftice  morale 
èc  la  juftice  politique  font  à-peu-près  la 
même  ,  ou  plutôt  la  juftice  politique 
ajoute  feulement  les  détails  au  code 
que  la  juftice  morale  a  didé,  A  force 

..  .  Il      nj. 

(i)  Dans  la  crainte  d'endurcir  le  cœur  de 
l'homme  ,  il  ne  faut  pas  trop  le  familiarifei: 
avec  cette  confcience  politique ,  malheureu- 
fsment  néceflTaire. 
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de  diftinguer  l'équité  morale  de  l'équité 
politique  ,  l'on  prend  pour  jufte  ce  qui 
ne  l'eft  pas.  C'efb  donc  prefque  uni- 
quement de  l'équité  morale  que  doivent 
partir  toutes  nos  actions  èc  toutes  nos 
loix  :  cette  équité  eft  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  '-,  un  peu  d'encoura- 
gement de  la  part  du  Légillateur ,  &c  il 
eft  aifé  de  Te  conduire. 

C'eft  une  erreur  dangereufe  ô<: 
cruelle  que  de  penfer  que  lorfqu'on  a 
trouvé  une  bafe  folide  à  l'impôt,  on 
peut  fans  inconvénient  l'accroître  , 
fous  prétexte  que  les  befoiiis  du  Peuple 
redoublent  fon  activité  ,  &c  que  par  là 
il  devient  en  même  temps  plus  labo- 
rieux ,  èc  parvient  à  fupporter  l'aug- 
mentation de  la  taxe.  L'antiquité  foiu- 
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nit  un  grand  exemple  qui  prouve  bien 
la  faufTeté  de  cette  opinion.  Ariftide 
mit  une  impofition  fur  toute  la  Grèce 
pour  foutenir  la  guerre  contre  les 
Perfes.  Elle  fut  répartie  avec  tant  de 
douceur  de  de  juftice  ,  que  les  contri- 
buables nommèrent  cette  taxe  Vkeu- 
reux  fort  de  la  Grèce  :  (  c'eft  vraifem- 
blablement  la  feule  qui  ait  eu  ce  beau 
nom  )  elle  montoic  à  45  o  talents.  Aug- 
mentée par  Péricles,  &:  après  lui,  elle 
devint  fi  onéreufe  ,  que  le  Peuple  fut 
épuifé  ,  &  tomba  enfin  fous  le  joug  de 
Philippe.  Il  eft  donc  une  borne  qu'on 
ne  peut  dépafTer  impunément. 

Les  réflexions  dont  nous  donnons 
ici  l'analyfe  d'une  manière  peut-être 
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peu  lucide  ,  nous  ont  fait  croire  qu'il 
faut  abfolument  réunir  la  morale  avec 
la  politique  j  que  pour  remplir  un  feul 
objet ,  il  faut  s'occuper  de  plufieurs  j 
que  pour  trouver  l'impôt  ,  il  falloit 
fonger  aux  mœurs  des  Citoyens.  Les 
mœurs  tiennent  à  la  légiflation  ;  l'impôt 
tient  à  la  légidation  &c  aux  m-œurs.  En 
changeant  l'impôt  il  faut  changer  la 
loi ,  parceque  la  loi  doit  concourir  à 
faire  payer  l'impôt  ;  parceque  la  loi 
peut  rétablir  les  mœurs.  Quand  le  Ci- 
toyen s'égare,  il  faut  revoir  la  loi  pour 
fortifier  ce  qui  foiblit. 

L'épigraphe  qui  décore  le  titre  de 
notre  livre ,  offre  un  principe  incon^ 
teilable  :  mais  l'expédient  pour  remplir 
la  naefure  que  prefcric  ce  principe  >. 
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reftoit  encore  à  trouver  lorfque  nous 
avons  écrit;  vraifemblablement  il  fau- 
dra le  chercher  encore  après  nous  avoir 
lus.  Au  refte  il  paroît  par  la  façon  dont 
s'exprime  Cafliodore  ,  qu'il  regardoit 
la  légijlation  &:  les  fubfides  comme  ne 
faifant  o^xun  :  &  le  fentiment  de  Caf- 
fiodore  n'eft  pas  d'un  poids  léger.  Il  a 
vu  de  plus  près  que  nous  les  maux  qui 
peuvent  frapper  un  Erat  ;  par  confé- 
quent  il  étoit  mieux  que  nous  dans  le 
cas  de  juger  des  moyens  piopres  à  le 
garantir  (i). 


(i)  Cet  homme  illuftre  8c  vertueux  na- 
quit en  calabre  dans  l'année  470.  Odoacre  , 
Roi  des  Hérules  ,  l'éleva  aux  premiers  em- 
plois. En  5 14  il  exerça  feul  le  confulat  fous 
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La  conftitution  exiftante  a  toujours 
un  grand  avantage  fur  toute  autre  , 
quelque  bonne  qu'elle  (oit  ^c'ejî qu'elle 
exifte.  L'habitude  familiarife  l'homme 
à  tout  3  même  à  ce  qui  eft  le  plus  pé-^ 
nible  :  un  objet  extraordinaire  Fin- 
quiette  ,  &:  quelquefois  le  révolte. 
Mais  enfin  à  de  grands  maux ,  il  faut 
de  grands  remèdes.  Il  faut  donc  fe 
faire  aux  nouveautés  qui  étonnent  : 

»,— — ■ —7  • 

Théodoric  ,  Roi  des  Goths.  Son  crédit  ne 
fut  pas  moindre  fous  Athalaric  &  Vitigès.  A 
l'âge  de  70  ans  il  fe  rerira  dans  le  monaftere 
de  Vivier ,  qu'il  avoir  fait  bâtir  à  l'extrémité 
de  la  Calabre.  Il  le  gouverna  plus  de  vingt 
ans ,  &  alors  compofa  plufieurs  ouvrages , 
dont  par  malheur  une  partie  n'eft  point  venue 
jufqu'à  nous. 
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avant  de  condamner  il  faut  calculer. 

Si  l'on  ne  vouloir  que  de  l'argent , 
fans  douce  on  parviendroic  à  en  avoir. 
En  preflliranc  à  tour  de  rôle  cent  ou 
deux  cents  mille  Citoyens ,  le  refte  de 
la  Nation  même  ceux  qui  ,  prefTurés 
déjà  ,  ont  oublié  leurs  douleurs  crie- 
roienc  fi  fort  que  ï adminiftration  ejl 
excellente  ,  que  les  cris  de  ceux  qui 
font  adueliement  a  la  prejje  ^  en  fe- 
roient  étoufFés.  Ainfi  l'on  iroit  fucceffi- 
vement  fans  obftacle  des  uns  aux  autres, 
fauf  à  recommencer.  Une  machine  con- 
duite de  la  forte  doit  à  la  longue  fe  dé- 
traquer. Pour  faire  le  bien  général ,  il 
faut  tailler  dans  le  vif  ^  Sc  alors  prefque 
tous  fe  plaignent  à  la  fois. 

On  s'habitue  fi  facilement  à  regarder 
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les  profits  manques  comme  une  pêne  ^ 
que  ceux  qui  gagnent  moins  crient  fou- 
vent  plus  fort  que  ceux  qui  perdent 
réellement.  Un  marchand  me  difoic 
un  jour  qu'une  Ordonnance  du  Prince 
lui  occafionnoit  une  perte  de  70  mille 
livres.  Je  compris  enfin  dans  le  fil  de 
fes  lamentations ,  que  cette  perte ,  dont 
il  fe  plaignoit  amèrement ,  confiftoic 
en  ce  qu'il  n'avoit  gagné  que  3  c  mille 
livres  dans  une  fpéculation  qui  devoit 
lui  en  produire  cent  mille. 

Beaucoup  de  gens  pourront  obfer- 
ver  que  ce  que  je  propofe  nuira  à  leur 
fortune.  Avant  qu'ils  me  condamnent 
fur  cette  aflertion ,  je  les  prie  d'exami- 
ner avec  foin  y?  leur  fortune  ne  nuit  a 


AVANT^PROPOS.  xlx 
perfonne.  Je  fais  bien  que  plufieurs 
paleroient  plus  qu'à  préfôiit^  mais  fi  les 
riches  ne  paient  pas  davantage ,  com- 
ment foulager  les  pauvres  ? 

Peut-être  dira-t-on  que  fouvent  nous 
fommes  fortis  de  l'objet  de  notre  ou- 
vrage :  à  la  vérité  nous  avons  parié  de 
beaucoup  de  chofes  ;  mais  quant  à  être 
Tortis  de  l'objet  de  notre  ouvrage,  nous 
ne  le  croyons  pas.  Quelques-uns  trou- 
veront que  nous  fommes  entrés  dans 
des  détails  trop  minutieux  ;  ceux  -  là 
font  plus  hejireux  que  nous ,  ils  peuvent 
fermer  mon  livre ,  ce  n'eil:  pas  pour 
eux  qu'il  eft  écrit. 

Si  l'on  remarque  des  idées  faufTes, 
cela  ne  nous  furprendrapoint,  parceque 
rétendue  de  nos  lumières  eft  étroite  ; 
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mais  du  moins  lorfqu'on  nous  les  fera 
obferver  ,  nous  en  conviendrons  de 
bonne  foi.  Une  erreur  involontaire  ne 
doit  pas  être  imputée  à  crime.  Nous  fa- 
vons  qu'en  composant  un  ouvrage  l'on 
s'habitue  infenfiblement  à  fes  idées  ; 
Ton  fe  perfuade  fes  opinions  -,  l'on  s'en- 
dort dans  fes  erreurs  :  ainfi  nous  ne  rou- 
girons point  de  reconnoître  nos  fautes  ; 
&:  l'on  ne  fera  point  furpris  fi  dans  quel- 
ques mois,  après  avoir  revu  notre  travail 
d'un  œil  moins  complaifant,  nous  les  fai- 
fons  nous-mêmes  remarquif  au  public. 
Enfin  nous  prévenons  que  nous  avons 
cherché  le  bien  dans  notre  cœur ,  &  non 
pas  fur  les  èchaffaudages  des  doclcs, 
C'eft  notre  cœur  feul  qui  nous  a  didé 

ce  qu'on  va  lire. 
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I E  n'eft  point  afTez  pour  le  Citoyeia 
d'avoir  le  droit  de  polléder;  il  faut  en- 
core qu'on  le  maintienne  dans  la  li- 
berté de  jouir. 

Le  premier  objet  veut,  de  la  part  de 
l'Etat ,  le  refpeci:  pour  la  propriété  :  le 
fécond  demande  pour  le  Polfeifeur-, 
le  droit  d'ufer  de  fon  fonds  comme.il 
lui  plaît  j  de  retourner ,  d'enfemencer 
fa  terre  à  fa  manière  ;  de  vendre  où  il 
veut ,  &:  comme  il  veut  :  &:  fi  le  maL- 

A 
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heur  des  temps  empêche  qu'on  hii 
permette  de  vendre  à  l'Etranger,  il  fe 
peut  que  ce  foit  tant-pis  ;  mais  ce  tant- 
pis  là  n'eft  pas  infiniment  nuiiible. 

Cette  protedion  que  l'Etat  doit  à  la 
partie  des  Sujets  qui  font  Agriculteurs , 
il  la  doit  encore  à  ceux  dont  le  génie 
eft  l'unique  capital  i  qui  n'ont  que  ce 
moyen  pour  ailurer  leur  fubiiftance  par 
les  droits  qu'ils  prélèvent  fur  les  fan- 
taifies  des  Polî'efl'eurs  des  terres  &:  fur 
celles  des  Capitaliftes. 

Ces  derniers  forment  un  troifieme 
ordre  dont  la  fortune  eft  bien  diffé- 
rente de  celle  des  deux  autres.  Com- 
munément ils  font  les  plus  riches ,  mais 
leurs  capitaux  font,  par  leur  nature, 
difficiles  à  eftimer  \  tandis  que  ceux 
des  autres  peuvent  être  appréciés  par 
la  toife,  par  le  poids ,  la  quantité  ou  la 
qualité. 
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Les  immeubles  des  Cultivateurs  fonc 
vifibles  à  tous  les  yeux.  Ceux  dont  l'in- 
duilrie  fait  tout  le  revenu ,  ont  des  ma- 
gafins  ou  des  atteliers  qu'on  peut  vifi* 
ter.  Le  Capitalille  feul  cache  ou  déve. 
loppe  à  fon  gré  le  porte-feuille  qui  fait 
Ion  tréfor  :  il  élude  l'impôt, ouïe  paie 
s'il  veut  fort  au-delfous  de  ce  qu'il  pour- 
roit  donner. 

La  difficulté  de  l'impofer,  Tincerti- 
tude  où  l'on  eft  fur  fa  fortune ,  l'ont 
dans  tous  les  temps  fait  retirer  davan- 
tage 5c  payer  moins  au  fifc ,  que  ceux 
dont  le  patrimoine  vifible  fembloit  fe 
préfenter  lui-même  à  l'impôt.  On  n'a 
vu  de  fortunes  réelles  que  dans  les  ter* 
res ,  &  l'on  a  impofé  la  terre  :  parce- 
qu'enfin ,  fi  l'Etat  doit  aux  Sujets  la  pof- 
{eflîon  &:  la  jouiflance  ;  ceux-ci  lui  doi- 
vent en  retour  un  tribut  de  reconnoif- 
fance  &  des  fubfides ,  afin  que  le  Gou- 

Aij 
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vernement  puifTe  fournir  aux  dépen- 
{es  nécefTaires  pour  les  maintenir  dans 
leurs  propriétés,  &:  dans  cette  quié- 
tude utile  à  la  félicité  de  quelques-uns , 
&:  aux  travaux  du  grand  nombre  :  en 
un  mot,  il  faut  impofer  j  èc  la  terre  eft 
le  premier  objet  qui  fe  préfente. 


Beaucoup  de  gens,  même  des 
Economiftes  célèbres ,  ont  cru  &  pen- 
fent  encore  qu'il  faut  tout  réduire  à  un 
impôt  unique ,  &c  que  cette  forte  d'im- 
pôt doit  porter  fur  les  terres. 

Le  plan  d'Inipofition  économique  de 
M.  Richard  des  Glannieres ,  eil;  à-peu- 
près  écrit  félon  ce  principe  que  nous 
difcutons  dans  notre  Ouvrage.  Nous 
ferons  remarquer  avec  brièveté  la  diffi- 
culté ,  nous  dirons  même  d'avance 
J'impoffibilité  ,  de  la  perception  établie 
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dans  le  nouveau  plan  (a)  :  enfuite  nous 
offrirons  au  Public  ,  avec  le  doute  qui 
convient  à  un  cœur  patriotique ,  une 
forme  d'adminiftration  peut-être  meil- 
leure \  mais  toujours  nous  parlerons , 
avec  l'affurance  d'une  ame  fenfible , 
des  droits  facrés  de  l'humanité ,  qu'on 
ne  peut  bleffer  fans  intervertir  l'ordre 
politique    même.    Notre    cœur    croit 
qu'une  perception  établie  fur  le  fen- 
timent  5   doit   être  la    forme  la   plus 
durable,  &  la  feule  convenable  aux 
individus.  Ain{i   du  moins  le  penfoit 
de   l'expofoit  naivement  Philippe  de 
Comines ,  dans  le  Difcours  qui  fait  la 

(a)  Nous  n'examinons  le  nouveau  Plan 
dlmpofîtion  économique,  que  paixequ'il  a 
pour  bafe  les  principes  généraux  que  nous 
combattons  dans  notre  Ouvrage ,  ôc  qu'il  faut 
un  objet  fur  lequel  on  puiffe  fixer  fes  idées. 

Aiij 


6  RiFLEXiOKS 

matière  du  dix-huitieme  Chapitre  du 
cinquième  Livre  de  Tes  Mémoires  [a), 

SECTION   PREMIERE. 

JL  E  Plan  d'impofitiôn  économique  an- 
nonce qu'il  décharge  d'impôt  toutes  les 
denrées ,  tous  les  objets  d'utilité  y  d'a- 
grément &  de  luxe  :  voyons  comment 
il  tient  fa  parole. 

Quatre  fols  pour  livre  fur  le  revenu 
des  terres ,  deux  fols  pour  livre  fur  la 
rente  des  contrats  à  conftitutions ,  Sz 
un  droit  d'afFranchiiTement  qui  n'efl 
proprement  qu'une  Capitation  ,  tien- 
nent lieu  des  Fermés  Générales ,  de  la 
Taille,  de  la  Capitation  aduelle ,  &:c. 

A  la  première  vue ,  nous  avons  pen^ 

(a)  Page  3  5  7  &:  fuivantes ,  Edition  de  Bi:a- 
xellesj  1725. 
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Ce  que  lever  quatre  fols  pour  livre  fur  le 
produit  des  terres ,  c'étoit  réellement 
impofer  les  denrées  :  un  examen  plus 
réfléchi  nous  a  conduit  plus  loin  en- 
core 5  nous  avons  cru  voir  ces  mêmes 
denrées  toujours  plus  chargées  à  me- 
fure  qu'elles  font  plus  néceflaires.  No- 
tre cœur  a  frémi  fur  l'humanité  en  lar- 
mes 5  &  nous  n'avons  pu  nous  refufer 
à  lui  donner  le  fpedacle  des  fentiments 
qu'elle  a  produits  (i). 


Je  ne  demanderai  point  à  l'Auteur 
du  Plan  économique ,  la  folution  de 
mille  problêmes,  peut-être  difficiles  à 
réfoudre,  fur  fes  clafTes  de  Citoyens^ 
fur  le  nombre  auquel  il  a  fixé  chacune  : 
fi  les  femmes,  fi  les  enfants  paieront? 
Toutes  ces  difficultés  ne  font  rien  au 
fond  de  la  queftion.  S'il  s'eft  trompé ,  de 
légers  changements  dans  fon  tableau , 

h-      ' 
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condniroient  aux  mêmes  réfultats  :  en 
tranfportant  dans  les  claffes  fubféquen- 
tes  quelques-uns  des  individus  qui  com- 
pofent  les  clafTes  qui  précèdent ,  il  fe- 
roit  facile  de  fe  procurer  le  même  total. 
Mais  je  m'arrêterai  à  un  vice  bien  plus 
grand  ^  j'obferverai  l'effrayante  difpro- 
portion  qu'il  y  auroit  entre  la  taxe  de 
quelques-uns  6c  celle  de  quelques-au- 
tres ,  &  les  inconvénients  politiques 
qui  pourroient  réfulter  de  ces  claffes 
infiniment  trop  généralifées. 

Je  vois  bien  dans  le  tableau  d'affran- 
cliiifement ,  un  revenu  confidérable 
pour  l'Etat  j  mais  je  n'y  vois  ni  encou- 
ragement pour  les  membres  adifs,  ni 
confolation  pour  les  malheureux,  m 
diminution  des  dépenfes  forcées  de 
chaque  individu. 

Etre  riche  pour  un  Etat,  c'eft  avoir 
des  Sujets  fains  Se  robuftes ,  qui  aimenc 
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avec  enthouriafme  leur  Patrie  :  être 
riche ,  c  eft  qu'une  très  petite  portion 
de  numéraire  fuffife  à  remplir  les  pre- 
miers befoins  des  individus. 

EXAMEN 

Du  Tableau  d'Jffranchissea^ent. 

Première  Classe  {a), 

ï>  Journaliers  ôc  Domeftiques  fans  biens. 
>»  Religieux ,   Religieufes  ,    Journaliers    & 
«  autres. 

Deux  Divisons, 

»»  Journaliers  &c  Domeftiques  fans  biens ,   ^  1. 

»  Religieux  ôc  Cultivateurs  de  quelque  peu 

»  d'héritages  à  eux  ,  6  1. 

Les  Journaliers  &:  les  Domeftiques 
fans  biens  ne  peuvent  être  affimilés. 
Quoique  égaux  de  fortune ,  leur  fi- 
tuation  refpedive  les  change  (ingulié- 
rement  aux  yeux  du  Gouvernement. 

{a)  Voyez  le  Plan  d'impofition  de  M.  Ri- 
chard des  Glannieres ,  page  7  >  édit.  i/2-4. 
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Les  Journaliers  font  néceflaircs  à 
l'Etat  :  les  Domeftiques  font  à  peine 
utiles  aux  individus.  La  fubfiftance  d'un 
Journalier  n'eft  point  afTurée  :  un  Do- 
meftique  a  aboa«lamment  Ton  nécef- 
faire.  La  Tueur  du  Journalier  nourrit  fa 
famille ,  celui  qui  l'emploie  &:  l'Etat  : 
le  Domeilique  ,  communément  céli- 
bataire &:  fainéant ,  outrage  les  moeurs , 
fait  rougir  l'humanité  par  fon  abjedion , 
&  ne  nourrit  perfonne  :  en  un  mot,  il 
eft  nuilible  à  l'Etat  par-la  même  qu'il 
ne  lui  eft  point  utile-,  car  dans  un  fyf- 
tême  bien  conftitué ,  tout  être  qui  ne 
travaille  pas  pour  le  bien  général,  nuit; 
tout  être  qui  ne  donne  pas  la  vie ,  tue. 
Enfin  le  Domeftique  fait  payer  la  taxe 
par  fon  Maître  :  le  Journalier  paie ,  de 
l'argent  deftiné  à  fa  fubfiftance  ;  pour 
donner  trois  livres  à  fon  Roi ,  il  eft 
expofé  aux  horreurs  de  la  faim  une 
femaine  entière  (  i  ) . 
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Qu  eft-ce  qu  un  Journalier'  Culti- 
vdteur  de  quelque  peu  d'héritage  a  lui  ? 
Pourquoi  lui  fait-on  payer  le  double  de 
la  Capitation  du  Journalier  fans  pof- 
fefllon  ?  Quelle  (i  grande  différence  y 
a-t-il  entre  celui  qui  ne  pofl'ede  rien  , 
Ôr  celui  qui  ne  poflede  pas  affez  pour 
vivre?  Un  malheureux  héritera  d'un 
champ  qui ,  lui  occupant  une  partie  de 
{t^  journées,  peut  lui  rendre  chaque 
année  30  livres,  à  fuppofer  la  faveur 
des  faifons.  Sa  trop  modique  poifeffion 
n'aflTurant  pas  fa  fubfillance ,  il  loue  fes 
bras  tout  le  temps  qu'il  ne  les  emploie 
pas  à  retourner  fa  terre  ,  &  perd  le  paie- 
ment de  i^s  journées ,  tout  le  temps  qu'il 
palTe  fur  fon  propre  fonds.  Son  revenu 
fe  trouve  déjà  réduit  à  14  livres  par  les 
4  fols  pour  livre  propofés  dans  le  nou- 
veau Plan  \  il  en  paiera  trois ,  parcequ'il 
a  un  héritage ,  refte  à  vingt-une  ;  il  a 
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moins  retiré  du  louage  de  fes  bras  que 
celui  qui  ne  poflede  rien  ,  ôc  il  faudra 
qu'il  donne  encore  3  livres  parcequil 
a  travaillé  pour  autrui:  non  :  il  ne  paiera 
ni  les  4  fols  pour  livre  ,  ni  le  double  de 
Capitation  ;  il  livrera  fon  fonds  avec  in- 
dignation aux  Prépofés  du  Souverain , 
&  arrofera  pour  la  dernière  fois ,  des 
larmes  du  défefpoir,  le  fol  d'une  Patrie 
qu'il  ne  peut  plus  chérir  ta). 

Les  Religieux  ne  font  pas  il  faciles  à 
impofer  que  le  penfe  l'Auteur  du  Plan 
économique  :  j'aurois  à  en  parler  ail- 
leurs y  je  dirai  fimplement  ici ,  qu'à  l'é- 
gard de  ceux  qui  mendient,  la  taxe  de 
lix  livres  me  paroît  d'autant  plus  forte  ^ 


■{a)  Cet  homme  paie  plus  de  3  livres  au- 
jourd'hui ,  dira-^-on  ?  cela  fe  peut  :  en  ce  cas 
il  paie  trop  avec  radminiftration  a6tuelle  j 
avec  celle  que  l'on  fe  propofe,  peut-être  il 
ne  doit  rien  payer.-  - 
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quelle  retombe  pour  fa  majeure  partie 
fur  les  moins  opulents  de  l'Etat ,  qui 
communément  font  les  plus  charitables. 

II.    Classe. 

ï»  Les  Vicaires  de  Paroifîes ,  les  Artifans  & 
3î  Ouvrieis  de  toutes  efpeces. 

Trois  Div'ijîon^, 

»»  La  première  de         ...        9  liv. 
»  La  deuxième  de        .        .        .12 
j>  La  troifieme  de        .        .        .         14 

Cette  ClafTe  me  paroît  bien  généra- 
lifée.  Je  ne  vois  pas  quel  rapport  il  y  a 
entre  un  Artifan  quelconque,  &  un 
Vicaire  de  Village  à  lOo  livres  d'ho- 
noraires. 

III.    Classe. 

»  Les  Curés  de  Paroiffes ,  Laboureurs ,  Fer- 
«  miers  &:  Cultivateurs  de  leurs  biens. 

Quatre  Divisons, 

a  Laboureurs  à  une  charrue  ..18  liv. 
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»  Laboureurs  à  deux  charrues  ...  40  Uv. 
s>  Laboureurs  à  trois  charrues.     .  .   100 
»>  Cultivateurs  de  leurs  biens.  .  .   1 20 

Celle-ci  m'étonne  encore  davanta- 
ge. Lqs  Curés  qui  de  tout  le  Clergé 
font  les  plus  utiles ,  fe  trouvent  être  les 
feulsimporés  :  j'en  excepte  les  Evêques, 
que  vraifemblablement  l'Auteur  com- 
prend dans  le  nombre  des  gens  du  pre* 
mier  rang  ;  mais  les  Evêques  feuls ,  car 
je  ne  croirai  jamais  que  tous  les  Béné- 
ficiers  foient  entendus  fous  cette  dé- 
nomination. D'ailleurs  il  me  paroît  dur 
de  retrancher  1 8  livres  du  revenu  d'un 
Curé  à  la  fuiiple  congrue ,  que  l'Etat 
a  cru  devoir  augmenter  il  y  a  quelques 
années,  de  300  livres  à  500^  pour  lui 
donner  les  moyens  de  vivre  {a). 

(a)  Il  y  a  telle  Cure  qui  vaut  bien  un  Evê- 
ché.  Pourquoi  fe  borner  à  faire  payer  1 10  liv. 
i  celui  qui  la  polTede  ? 
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L*Article  des  charrues  eft  d'une  toute 
autre  importance ,  je  le  reprendrai  dans 
la  fuite  (3). 

IV.    Classe. 
»  Marchands  détailleurs  de  toutes  efpeces  de 
.  M  denrées. 

Trois  Divijions, 

jï  Ceux  des  Villages         .  .         40  liv. 

«  Ceux  des  petites  Villes     .     ,     .     100 
3>  Ceux  des  grandes  Villes    ...    1 60 

Vraifemblablement  Marchands  dé- 
tailleurs de  toutes  efpeces  de  denrées  _, 
doit  s'entendre  Marchands  détailleurs 
de  toute  efpece  de  confommaiion.  Ils 
font  impofés  également  félon  leurs  ha- 
bitations dans  les  Villages ,  petites  Vil- 
les &  grandes  Villes  :  en  ce  cas ,  à  Pa- 
ris, un  Marchand  de  pots  de  terre 
paiera  1 60  livres ,  &:  un  Marchand  d'é- 
toffes brochées  d'or  paiera  1 60  livres  : 
un  riche  Détailleur  de  grains  paiera, 
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également  avec  une  Fruitière  de  la 
Halle  ou  une  porteufe  d'éventaire. 

V.    Classe. 

j)  Marchands  en  gros  ,  Fabricants  &  Négo- 
jï  ciants. 

Trois  Divifions. 
«  La  première  de  .  .  i  oo  liv. 

»>  La  deuxième  de  .  .  150 

j>  La  troideme  de  .  .  200 

Sans  doute  l'Auteur  ignore  qu'à  Lyon 
où  font  les  grandes  Fabriques,  il  y  a 
deux  efpeces  de  gens ,  de  fortunes  bien 
différentes ,  compris  fous  la  dénomi- 
nation générale  de  Fabricants  :  les  uns 
font  Maîtres  -  Fabricants ,  &:  propre- 
ment font  des  Ouvriers  :  les  autres  Maî- 
tres &c  Marchands-Fabricants.  Ces  der- 
niers ont  des  magafins ,  font  travailler 
les  Maîtres,  &:  n'ont  comme  eux  que 
le  droit  d'avoir  un  nombre  fixe  de  mé- 
tiers qui  leur  appartiennent  :  ordinale 

rement 
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rement  ils  ne  vendent  point  les  pièces  à 
aunes  coupées,  &:  ainii  font  réelle* 
ment  Marchands  en  gros. 

L'Auteur  ignore  aulTi  les  quêtes  fré- 
quentes que  l'on  fait  à  Lyon  pour  pro- 
curer la  fubiiftance  aux  pauvres  Maî- 
tres ,  dont  le  nombre  ePc  infiniment 
plus  confidérable  que  celui  des  Maî- 
tres-Marchands. 

VI.    Classe. 
5?  Fermiers  intérelTés  dans  les  affaires,  Notai- 

)j  res.  Banquiers ,  Entrepreneurs,  ôc  autres. 

Trois  Divisons. 

»  La  première  de  .  .  120  liv. 

«  La  deuxième  de  ,  .  230 

»  La  troifieme  de  .  .  320 

Y  a-t-il  quelque  proportion  entre  un 
Tabellion  de  Village  &c  un  Notaire  de 
la  Capitale ,  un  Banquier  quel  qu'il 
foit?  Dans  le  nombre  des  Entrepre-. 

B 
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neurs ,  il  y  en  a  beaucoup  dont  les  eri-^ 
treprires  ne  font  pas  bien  frudueufes  , 
en  générai  ils  ont  de  la  peine  en  com- 
mençant. Pluiieurs  Artifans  font  En- 
trepreneurs ;  &  autres  laiffe  entendre 
bien  du  monde. 

VII.    Classe. 

5»  Gens  de  robe  dont  la  confommation  efl 
jj  confidérable. 

Trois  Divijions, 

5>  La  première  de  .  .  looliv» 

35  La  deuxième  de  .  i  200 

j>  La  troifieme  de  .  .  300 

Il  y  a  des  Gens  de  robe  dont  la  con- 
fommation eft  11  peu  conridérable,qu'ils 
auroient  de  la  peine  à  fournir  1 00  livres 
au  fifc  chaque  année ,  même  en  éco- 
nomifant  beaucoup  :  mais  peut-être 
l'Auteur  les  exempte,  &:  veut  qu'on 
impofe  feulement  ceux  dont  la  con- 
fommation eft  confidérable. 
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VIII.    Classe. 
:■>  Pour  les  Gens  du  premier  rang  de  les  plus 
«  fortunés. 

Trois  Divijtons. 

sî  La  première  de  .  .  500  liv„ 

!<>  La  deuxième  de  .  .  400 

s»  La  troiHeme  de    .      .  .  500 

Sans  contredit  il  n'y  a  aucun  de  ceux 
qui  compofent  cette  dernière  clalFe  qui 
ne  puifTent  payer  l'impôt  &:  fort  au- 
delà  :  ils  gagnent  afîlirément  beaucoup 
parle  nouveau  Plan  ^  puifqu  il  décharge 
les  objets  de  confommation  ,  de  fan- 
taifie  &  de  luxe ,  fur  lefquels  les  ri- 
ches paient  aujourd'hui  un  tribut  pro- 
digieux (4). 


L'examen  des  clafTes  d'afFranchifTe- 
ment  montre  bien  en  effet  qu'il  ne  fe- 
roitpasimpoffible  de  trouver  ,  même  à 
bon  marché ,  des  gens  pour  percevoir 

Bij 
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l'impôt  :  mais  je  crois  en  voir  beaucoup 
auxquels  il  feroic  inutile  de  le  deman- 
der. 

Il  eft  tel  chaume,  dont  les  Prépo- 
fés  du  Souverain  ne  doivent  approcher 
que  pour  y  porter  les  fecours  de  fa 
bonté  ,  bien  loin  de  l'entourer  avec  un 
appareil  effrayant  pour  arracher,  du 
malheureux  qui  Thabite,  quelques  jour- 
nées de  fon  exiftence.  Ah!  qu'ils  ne 
reviennent  pas  l'année  d'enfuite  le 
chercher.  Le  défefpoir  a  pour  jamais 
roidi  fes  frêles  membres ,  qui  pour- 
roient  encore  contribuer  à  la  folide 
riche ffe  de  l'Etat. 

En  déchargeant  les  objets  de  con 
fommation  autres  que  les  denrées ,  je 
ne  vois  ni  le  Payfan ,  ni  l'Ouvrier  fou- 
lages. La  famille  du  Laboureur  indi- 
gent a  payé  au  fiecle  pafTé  le  tribut  de 
fon  luxe.  Le  cœur  gros  de  joie ,  la  rou- 
geur  fur  le  front ,  la  jeune  ôc  inno« 
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cente  fille  fe  pare  le  jour  de  fa  noce ,  du 
même  habillement  qui  fût  la  vanité  de 
fon  ayeule. 

Le  Tribut  fur  les  confommations  eft 
à-peu-près  libre  :  toujours  on  le  paiera 
fans  murmure  &  avec  facilité  {a).  Sou- 
vent le  luxe  rétendra  au-delà  de  fes 
moyens  j  mais  le  luxe  ne  doit  s'en  pren- 
dre qu'à  lui ,  s'il  dévore  fes  entrailles. 

Quand  il  feroit  vrai  que  les  dépen- 
{es  de  l'Ouvrier  confommateur  fe  trou- 
veroient  diminuées ,  en  pratiquant  le 
nouveau  Plan  ,  l'Ouvrier  n'y  gagneroit 
rien  encore  :  car  le  Riche  qui  fait  tra- 
vailler, fait  dire  à  celui  qu'il  emploie  , 
Jï  vous  pouvcT^  vivre  avec  quinine  fols , 

[a)  Une  fois  pour  toutes ,  j'entends  par  le 
mot  confommatïon  feul ,  tous  les  objets  de 
luxe ,  d'agrément ,  même  de  befoin  j  tous 
ceux  qui  ne  fervent  point  à  la  nourriture  :  je 
diftingue  ces  derniers  parle  mot  denrées^ 

Biij 
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pourquoi  vous  endonnerois-je  vingt  f 
dans  la  concurrence ,  TOuvrier  prefle 
par  le  befoin ,  acceptera  le  bas  prix  of^ 
fert  à  Ton  travail ,  &  fes  confrères  fe- 
ront entraînés. 


SECTION    II. 

Jb  ne  citerai  pas  les  différents  fyftê- 
mes  que  des  Ecrivains  fameux  ont  pu-, 
bliés  en  faveur  de  l'impôt  fur  les  terres: 
je  me  contenterai  de  tranfcrire  un  para- 
graphe d'un  livre  qui  a  acquis  une  cé- 
lébrité qu'il  mérite  à  bien  des  égards  :■ 
on  y  lit  ces  paroles. 

«  Quellç  eft  donc  la  forme  d'impo- 
»  fition  la  plus  propre  à  concilier  les 
â>  intérêts  publics  avec  les  droits  des, 
«  Citoyens  ?  c'eft  la  taxe  fur  la,  terre. 
»  Un  impôt  efb  une  dépenfe  qui  fe 
V  renouvelle  tous  les  ans  pour  celui 
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?>  qui  en  eft  chargé.  Un  impôt  ne  peut 
»>  donc  être  aflis  que  fur  un  revenu  an- 
»*  nuel  :  car  il  n'y  a  qu'un  revenu  an- 
»>  nuel  qui  puifTe  acquitter  une  dcpenfe 
»  annuelle  :  or ,  on  ne  trouvera  jamais 
»j  de  revenu  annuel  que  celui  des  ter- 
w  res;  il  n'y  a  qu  elles  qui  reftituent  cha- 
>♦  que  année  les  avances  qui  leur  font 
w  faites ,  &:  de  plus  un  bénéfice  dont  il 
«  foit  poflible  de  difpofer.  On  com- 
i>  mence  depuis  long-temps  à  foup- 
»  çonner  cette  importante  vérité  :  de 
»  bons  efprits    la  porteront  un  ijour 
»>  à  la  démonftration  ;  &  le  premier 
«  Gouvernement  qui  en  fera  la  bafe 
«  de    fon    adminiftration ,    s'élèvera 
»  nécefTairement  à  un  degré  de  prof- 
»  périté  inconnue  à  toutes  les  Nations 
j>  &  à  tous  les  fiecles  (a)  (  5  )  « . 

{a)  J'ai  tranfcrit  ce  pafTage  moins  dans  l'in- 
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Je  réponds  qu'un  impôt  n'eft  pas  né- 
ceiïairement  une  dépenfe  annuelle ,  té- 
moin les  impôts  fur  certains  objets  de 
confommarion  dont  on  ne  fait  pas  l'a- 
chat chaque  année,nià  des  termes  exac- 
tement égaux  :  qu'il  n'y  a  de  revenu  an- 
nuel &:  £xe ,  que  celui  des  contrats  à 
conftitution ,  ou  celui  des  immeubles  au 
foleil ,  qui  font  affermés  :  encore  le  Pof- 
fefTeur  des  ces  derniers  eft-il  fréquem- 
ment obligé  d'en  facrifier  une  partie  en 
indemnités  pour  fon  Fermier  js'il  efl:  lui- 

tendon  d'y  répondre  avec  détail ,  que  parce- 
qu'on  y  voie  les  pxincipes  dont  s'appuient  les 
Partifans  de  l'impôt  fur  les  terres ,  &c  l'en- 
thoufiafme  avec  lequel  ils  préfentent  leur 
opinion.  Comme  je  crois  qu'il  efl:  plus  impor- 
tant d'établir  que  de  détruire,  je  n'emploierai 
gueres,contre  ce  fyft:ême,d'autres  preuves  que 
celles  qui  peuvent  fervir  à  confolider  nie^ 
propres  fen riment;?. 
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main ,  il  facrifiera  bien  plus  fouvent ,  6c 
bien  davantage. 

Refte  donc  les  contrats  à  conftitu* 
tion  :  cette  efpece  de  propriété  feroit 
fujette  ,  fans  doute  ,  à  un  inconvénient 
terrible  (  c'eft  la  perte  totale  du  capital , 
ce  qui  n'arrive  jamais  à  l'égard  des  ter- 
res )  :  mais  ces  fortes  de  capitaux  font 
communément  hypothéqués  fur  des 
biens  fonds  ;  ainfi  en  laiffant  fubiifter 
le  Bureau  confervateur  des  hypothè- 
ques, qui  veille  à  ce  que  le  Proprié- 
taire ne  charge  point  fa  pofTefiion  au- 
delà  de  fa  valeur;  ceux  auxquels  ils  ap- 
partiennent ,  jouiront  du  double  avan- 
tage ,  de  la  fureté  de  leurs  fonds  &:  de 
l'exaditude  de  leur  rente  :  ils  ne  poffe- 
dent  pas  les  terres,  mais  ils  en  jouiflent 
plus  furement  que  celui  à  qui  elles  font. 

C'eft  une  vérité  que  le  Gouverne- 
ment a  fentie  ;  il  a  vu  que  les  variations 
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auxquelles  eO:  expofé  le  revenu  de 
rEmprunteur ,  &  la  difficulté  de  faire 
de  l'argent  avec  les  fonds  de  terres ,  ne 
comportoient  pas  que  le  Prêteur  pût 
exiger  à  fa  volonté  le  rembourfement 
de  fa  finance.  On  a  cru  devoir  laifTer 
la  liberté  du  côté  du  Cultivateur ,  pour 
que  jamais  on  ne  pût  l'accabler. 


Sans  doute  les  Economiftes  n'ont 
pas  obfervé  la  difficulté  d'impofer  les 
terres.  Le  Cadaftre  eft'  long  &c  coû- 
teux ;  chaque  année  il  eft  une  fource  de 
repréfentations  fi  multipliées  ,  qu'on 
ne  peut  décider  fur  le  fond  d'une  re- 
quête 5  que  lorfque  celui  qui  l'a  préfen- 
tée  a  payé  deux  ou  trois  fois  la  taxe  à 
laquelle  le  Cadaftre  l'avoit  fournis  :  fon 
fonds ,  dans  l'intervalle ,  a  plufieurs  fois 
changé  de  face  :  le  ruifteau  qui  arro„ 
foit  fa  pofteffion  porte  la  fertilité  dans 
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celle  de  fon  voiiin ,  il  ne  lui  a  laide 
d'autre  trace  de  fon  heureufe  influen- 
ce ,  qu'un  ravin  fablonneux  &c  inculti-? 
vable.  AilleurSjle  même  ruilTeau  fervoit 
de  limite  à  deux  PoiTelTeurs ,  il  a  re- 
culé bien  loin  celle  de  l'un ,  aux  dé- 
pens de  l'autre  ;  les  repréfentations  re-r 
commencent  (a). 


Laissera-t-ok  arbitrer  lesPrépofés 
du  Roi  ?  quelle  fomme  de  torts  la  Cour 
n'aura-t-elle  pas  à  redreiTer  ?  La  cupi- 
dité leur  aura  fait  accabler  le  pauvre 
qui  ne  les  foudoie  point ,  pour  déchar- 
ger le  riche  dont  l'argent  leur  fît  em- 
braffer  le  parti. 

{a)  En  faifant  de  toutes  nos  Provinces  des 
Pays  d'Etats ,  pareils  à  ceux  qui  fubfiftent 
aujourd'hui,  l'on  pareroit  à  une  partie  des 
inconvénients  qui  accompagnent  la  percep- 
tion des  taxes  fixées  par  le  Cadaftre  :  mais  il 
en  refteroit  toujours  beaucoup. 
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J'ofeledire,  ces  hommes  qui  vexent 
fous  un  nom  facré ,  doivent  être  regar- 
dés comme  criminels  de  leze-Majefté  : 
ils  cachent  au  Prince  les  larmes  du  Peu- 
ple j  ils  rendent  le  Souverain  indiffé- 
rent au  Sujet  ;  peut-être  ils  le  lui  font 

haïr Ils  ont  défiguré  aux  yeux  des 

Citoyens  un  Roi  compatiffant  &:  ten- 
dre, un  père  qu'ils  euifent  aimé  s'ils 
l'avoient  mieux  connu  :  ils  font  coupa, 
blés  envers  le  peuple  pour  les  pleurs 
qu'ils  lui  font  répandre  ;  envers  le  Sou- 
verain pour  les  cœurs  dont  ils  l'ont  ar- 
raché. 


Levera-t-on  pour  le  Souverain  la 
dîme  des  récoltes  î  cette  perception  me 
femble  être  embarralfante  :  il  faut 
qu'elle  le  foit,  puifque  les  Décimateurs 
afferment  prefque  tous. 

Pour  que  cette  dîme  foit  aifife  éga- 
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lement ,  il  faut  l'étendre  fur  toutes 
les  produdions  ,  grains  ,  légumes , 
agneaux,  &:c.  fans  quoi  les  Particu- 
liers pourroient  éviter  de  la  payer  ,  en 
ne  s'occupant  que  des  objets  qui  ne  fe- 
xoientf  as  décimés.  Il  faudra  donc  que 
les  Prépofés  du  Prince  foient  toujours 
en  courfe  pour  favoir  combien  de  lé- 
gumes on  a  récolté ,  combien  d'agneaux 
ont  donné  les  brebis ,  combien  d'œufs 
on  a  fait  éclore  ;  &:  malgré  leurs  foins , 
que  de  ventes  on  leur  cacheroit  i 

D'ailleurs  il  faut  prélever  cette  dîme 
en  argent,  car  l'Etat  ne  fauroit  que 
faire  de  cette  quantité  de  denrée.  A 
quel  arbitrage  ne  feroient  pas  foumis 
les  Cultivateurs  \  quelle  fource  d'er- 
reur &:  d'injuftice  i  l'abondance  de  la 
récolte  change  d'année  à  autre  le  prix 
de  l'eftimation  :  la  qualité  du  fol ,  fon 
expofition  plus  ou  moins  favorable. 
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Contribue  à  la  qualité  de  la  denrée,  dC 
parconféquent  à  fa  valeur  :  fîunbrouiU 
lard  malin  pafle  fur  un  champ  commu- 
nément bon ,  fon  influence  change  en- 
core le  produit. 

Si  l'on  eut  levé  la  dîme  en  nature, 
le  Cultivateur  auroit  donné  {on  grain , 
comme  il  l'avoir ,  médiocre  ou  mau- 
vais :  s'il  la  doit  payer  en  argent ,  fur 
quel  pied  l'eftimera-t-on  ?  combien  de 
temps ,  à  chaque  récolte,  perdra  le  La- 
boureur pour  conduire  fur  fes  champs 
les  Décimateurs  du  Souverain ,  débat- 
tre fes  intérêts ,  vendre  fa  denrée  afin 
de  fatisfaire  le  Fifc  au  terme  prefcrit  ? 
'  quelle  perte  ne  fera-t-il  pas  fur  fes  ven- 
tes dans  un  temps  ou  l'abondance  du 
grain  le  tient  à  bas  prix ,  &c  oii  il  fe 
trouvera  en  concurence  avec  mille  mal- 
heureux auffi  prefTés  que  lui? 

Dans  ce  cas ,  le  Cultivateur  paieroit 
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réellement  l'Etat  avant  de  favoir  ce  qui 
lui  rentrera  à  lui-même  j  puifque  c  eft 
fur  le  pied  de  l'eftimation  d'une  récolte 
qui  n'eft  pas  encore  dans  Tes  greniers 
qu'il  faut  qu'il  paie ,  comme  il  a  payé 
l'année  précédente  fur  l'eftimation  de 
la  récolte  qu'il  a  vendue  depuis.  Dans 
la  taille  fixée  chaque  année  à  une  mê- 
me fomme ,  quoique  beaucoup  de  gens 
aient  prétendu  que  le  Cultivateur  paie 
d'avance,  il  paroît  tout  aufli  bien  prou- 
vé qu'il  paie  après  fa  vente ,  puifqu'il 
paie  entre  deux  ventes. 

Au  refte,  pour  que  cette  im'pofitîon 
fut  égale  entre  les  individus,  fi  celui 
dont  le  fonds  produit  audelà  de  fon  né- 
ceftaire  paie  le  dixième ,  celui  auquel 
il  ne  fournit  gueres  que  pour  fes  be- 
foins  abfolus  ne  devroit  pas  feulement 

le  trentième  {a)  (6). 

^■^— *—  — ^^— •« 

[a]  Et  celui  auquel  il  ne  rend  pas  fuflifam- 
ment  pour  vivre ,  que  devroit-il  ? 
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Une  autre  façon  de  percevoir  l'im- 
pôt fur  les  terres,  c'eft  les  \  fols  pour 
Livres  de  leur  revenu^  à  quoi  les  fixe 
le  nouveau  Plan  d'impoiition(i3). 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  4  fols 
pour  livre  font  le  cinquième  de  la  rente 
du  Propriétaire  ;  &:  rappelions  nous 
toujours  que  les  dénominations  de  trois 
vingtièmes ,  deux  fols ,  quatre  fols  pour 
livre  du  dixième ,  font  entendre  que 
nos  Rois  ont  fucceflivement  établi  ces 
impôts ,  dans  l'intention  de  les  retran- 
cher à  mefure  que  les  temps  devien- 
droient  meilleurs. 

»  L'on  établira ,  dit  l'Auteur ,  les  4 
«  fols  pour  livres  fur  le  montant  des 
"  baux  à  fermes  &;  pour  ceux  qui  n'en 

(fl)  Voyez  le  nouveau  Plan  de  M.  Richard 
des  Glannieres,  pag.  7  &  fuiv. 

»  ont 
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»  ont  point,  on  leur  fera  accafer  quelle 
}'  eft  leur  rente  ,  ou  bien  on  les  taxera 
«  d'office  félon  les  baux  à  fermes  de 
»  leurs  voiiins  ". 

Cet  expédient  n'eft  pas  auiîi  équi- 
table qu'on  avoulu  l'iniinuer  j  car  lafer- 
tilité  de  deux  terres ,  ou  qui  plus  eft  des 
diiïerentes  portions  d'un  même  champ, 
dépend  de  mille  circonftances  qui  la 
diîférencient  :  l'afpecb  du  foleil,  le  voifi- 
nage  des  eaux ,  la  qualité  du  terrein , 
occalionnent  dans  le  produit  une  dif- 
parité  confidérable  j  elle  eft  fenfible 
fur-tout  dans  les  Pays  de  vignobles. 

Dans  les  cas  de  deftrudion  de  ré- 
colte par  force  majeure  ,  le  Propriétaire 
dédommage  fon  Fermier  :  vraifembla- 
blement  les  Receveurs  des  Tailles  au- 
ront le  même  égard  pour  les  Tailla- 
bles  qui  auront  elfuyé  un  accident  pa- 

C 
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rcil ,  Sz  dont  le  revenu  eft  eftimé  par 
les  baux  a  fermes  de  leurs  voijins»  Ce 
point  confenti ,  on  voit  facilement  en 
quoi  il  eft  de  la  juilice  du  Souverain 
d'accorder  la  même  grâce  au  Proprié- 
taire qui  indemnife  fon  Fermier  :  tout 
cela  paroît  dans  la  perception  de  ce 
droit ,  des  inconvénients  difficiles  à 
vaincre. 

L'on  a  bien  fenti  que  demander  au 
particulier  d'accufer  fa-fortune  ,  c'étoir 
l'exciter  à  la  fraude;  puifqu'on  cherche 
les  moyens  de  redréll'er  fon  dire  par 
les  baux  à  fermes  de  fes  voiiins  :  mais 
croit-on  être  plus  affuré  par  les  baux  à 
fermes  ?  l'on  fe  trompe  :  le  Propriétaire 
s'arrangera  avec  fon  Fermier ,  parfera 
un  bail  fimulé ,  &  partagera  avec*lui  le 
droit  qu'ils  fouftrairont  ainli  au  créfor 
public. 
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Atifiirplus  il  faut  des  mœurs  &;.  de- 
mander au  Peuple  quelle  eft  fa  richeile, 
c'eft  lui  dire  mens-moi. 

Enfin  le  Prince  qui  nous  gouverne 

l'a  dit  lui-même  \  »  l'obligation  irnpo- 

»j  fée  à  ceux  qui  veillent  entreprendre 

"  le  commerce  dès  grains ,  de  faire  inC- 

"  çrire  fur  les   regiilres'de  la  Police, 

»  leurs  noms ,  furnoms ,  qualités  &^  dè- 

"  meure  ,  le  lieu  de  leurs  magafins,  &: 

\>  les  ài^ès  relatifs  à  leiirs  entreprifes , 

"  flétrit  &r  découraii;e  ce  commerce"  : 

'"  par  la  défiance  qu'une  telle  précau- 

"  tiôh  fuppofe  delà  part  du  Gouver- 

»  neilientj'par  l'appui  quelle  donne 

>o  auji  foupçons  injuiles  du  Peuple  ;  fur- 

5>  tovit  parcequ'elle  tend  à  mettre  coii- 

..  tinuellement  la  matière  de  ce  com- 

"  merce  ,  &:  parconféquent  la  fortune 

'>  de  ceux  qui  s'y  livrent,  fous  la  main 

»'  d'une  autprité  qui  femble  s'être  ré- 

,      Cij 
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«  fervé  le  droic  de  les  ruiner  Se  de  les 
»  deshonorer  arbitrairement  (j)  «. 

Qu'ajOLiteroit  à  ce  fublime  principe 
de  législation  celui  qui  doit  y  être  (ou- 
misi... 


La  Taxe  fur  les  charrues  eft  encore 
une  impoficion  fur  les  denrées,  il  eft 
facile  de  le  démontrer  :  impofer  le  La- 
boureur fuivant  le  nombre  de  fes  char- 
rues ,c'eft  impofer  le  grain  que  les  char> 
rues  doivent  faire  récolter  (6). 

Je  ne  propoferai  pas  mille  queftions 
peut-être  difficiles  à  ré  foudre  fur  la 
fpmme  à  laquelle  font  taxées  les  char- 
rues félon  le  Plan  économique  j  fur  la 
progrefllon  de  cet  impôt.  Je  ne  deman- 
derai point ,  ii  trois  paient  loo  livres, 

(a)  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  1 3 
Septembre  17  H»  P^g^  8. 

{6)  Voyez  ci-devant ,  page  i  j  ,  III^  Claffe, 
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combien  dix?  Je  n'obferverai  pas  que 
lorfqu'on  attelle  à  une  charrue  pluiieurs 
couples  de  bœufs  ou  de  chevaux ,  il  y  a 
deux  ou  trois  hommes  employés  au  fer- 
vice  de  chacune  :  que  le  travail  d'une 
charrue  attelée  de  chevaux  eft  diffé- 
rent de  celui  d'une  charrue  tirée  par 
des  bœufs  j  ni  que  dans  certaines  mon- 
tagnes l'on  voit  des  charrues  traînées 
d'un  côté  par  un  âne ,  &  de  l'autre  par 
la  femme  ou  les  enfants  du  Labou- 
reur. Tout  cela  nousconduiroit  loin  de 
notre  objet,  nous  attriileroit  fur  le  fort 
des  malheureux  ,  &:  ne  prouveroit  pas 
une  chofe  que  Ton  peut  prouver  fans 
ces  fecours. 

L'impôt  fur  les  charrues  me  paroîc 
mauvais  &c  affis  inégalement. 

Mauvais  j  puifque  iî  les  charrues 
font  impofées ,  le  bled  de  toutes  les 
denrées  la  plus  nécelTaire ,  fe  trouvera 

Ciij 
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îa  plus  chargée  ;  car  elle  auroit  à  paye? 
i'itnpôt  fur  les  tîiarrues  ,  en  outre 
des  4  fols  pour  livre  de  fa  valeur:  doiiC 
proportionnellement  elle  feroit  la  plus 
chere. 

Aflis  inégalement^par  les  raifons  quô 
je  vais  déduire. 

Pour  fi  peu  qu'il  y  ait  de  labour  à 
faire  dans  une  pofTeflion ,  il  faut  au 
moins  une  charrue  qui  paiera  1 8  livres , 
quand  même  la  quantité  de  terres  à  la- 
bourer ne  feroit  pas  fulîifante  pour  l'oc- 
cuper tout  le  temps  ordinaire  (a). 

Le  Laboureur  qui ,  pour  accélérer 
fon  travail  ou  l'améliorer,  eut  placé 
deux  charrues  lur  fon  héritage,  s'en 
tiendra  à  la  première ,  afin  d'éviter  les 
21  livres  impofées  de  plus  fur  la  fé- 
conde,  aU  rifque  de  voir  arriver  la  fai- 

'  {(i)  y  oyez  ci-devant ,  page  1 5 ,  llï^  Clafle» 
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{on  des  frimats  avant  qu'il  ait  fini  Tes 
femailles  :  fouvent  elle  le  furpiendra 
malgié  Tes  précautions.  Si  cependant 
fon  travail  ne  peut  fe  faire  en  forçant 
fon   unique   charrue,  il  changera  en 
partie  les  objets  de  fa  culture.  La  quan- 
tité de  grains  diminuera ,  fur-tout  dans 
les  Provinces  divifées  en  petites  pof- 
feiîions,  àc  (e  maintiendra  à  un  degré 
de  cherté  qu'on  doit  craindre  ;  alors  il 
faudra  pour  toujours  renoncer  à  l'ex- 
portation des  grains  qui  pourroit  être 
avantageufe ,  lorfqu'une  plus  grande 
aifance  retiendra  plus  de  gens  à  la  cam- 
pagne. 

Dans  certaines  Provinces  l'ufage  ou 
la  qualité  du  ter  rein  ,  détermine  Jes 
Laboureurs  à  donner  une  première  fa- 
çon affez  légère  avec  la  charrue  ,  en- 
fuite  ils  finirent  leur  travail  à  la  bê- 

C  iv 
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che  (a).  Les  terres  ainli  retournées  n'en 
rapportent  pas  une  moindre  quantité 
de  grains  ;  mais  à  coup  sur  il  faut  moins 
de  charrues  pour  leur  fervice ,  qu'il  n'en 
faut  à  celles  où  l'on  n'emploie  que  leur 
feul  fecours  :  fi  les  récoltes  des  unes 
&  des  autres  font  également  bonnes , 
les  premières  auront  proportionnelle- 
ment moins  payé  que  les  fécondes  (7). 


Pour  finir  ce  que  nous  avons  à  dire 
fur  le  nouveau  Plan  économique ,  re- 
préfentons  nous  deux  individus  qui  ne 
font  pas  difficiles  à  trouver,  l'un  jouif- 
fantde  10,000  livres  de  rente  en  terres, 
&  l'autre  faifant  une  banque  confidé- 
rable  que  nous  fuppoferons  lui  rendre 
bon  an ,  mal  an,  3  0,000  livres.  Tous  les 
«il  I  'I 

[a]  11  en  eft  même  où  l'on  ne  fe  fert  que  de 
U  bêche . 
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deux  habitent  la  ville  ;  tous  les  deux 
font  déchargés  des  droits  fur  les  étof- 
fes ,  &:c.  ils  n'ont  plus  à  payer  qu'une 
capitation  renforcée ,  4  fols  pour  livre 
de  leurs  revenus  dont  les  capitaux  font 
en  terres,  2  fols  pour  livre  de  celui 
qu'ils  tirent  des  contrats ,  &:  l'impôt  fur 
les  charrues  qui  n'eil  point  une  capi- 
tation. 

La  Capitation  de  l'Homme 
à  10,000  livres  de  rente 
ne  fauroit  être  moindre  de 
200  livres,  taxe  de  l'Hom- 
me de  robe  de  fortune  mé- 
diocre :  on  l'exige  dans  la 
ville  où  il  a  choifi  fon  habi- 
tation :  ci         .         .         .  200 1. 

Pour  les  4  fols  pour  livre,  cin- 
quième de  fon  revenu , 
2,000  livres  :  ci       .       .        2,000 

Il  aura  un  Fermier  qui  lui  fait 
payer  fa  taxe,  attendu  qu'il 
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a  eu  foin  de  déduire  fur  le 
prix  de  fou  bail  les  impôts 
dont  il  { avoir  devoir  être 
chargé.  Le  Fermier  d'un 
homme  de  10,000  livres  de 
rente ,  doic  bien  payer  100 
livres  ?  ci         .  .        .         lool. 

Il  faut  au  moins  trois  charrues 

pour   exploiter   Tes  terres?      100 

Pour  quatre  Domelliques , 
hommes  ou  femmes,  bien 
entendu  qu'ils  n'auront  pas 
de  bien  ,  à  3  livres  par  tête  1 1 

Tôt  A  L  .       .         2,41 1  1. 

Je  me  fuis  arrêté  à  2 ,4 1 1  livres ,  quoi- 
qu'il me  relie  encore  quelques  doutes. 

Cet  homme  aura  des  Domeiliques 
de  campagne  qui  paieront  fans  doute  ? 
c'elt  lui  qui  paie. 

Il  aura  peut-être  des  enfants  ;  feront- 
ils  impofés  i  c'eft  encore  lui  qui  paie. 
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Si  par  hafard  fes  terres  étoienc  {i- 
tuées  de  manière  qu  il  fùc  obligé  d'a- 
voir pluiieurs  Fermiers,  je  ne  fais  pas 
trop  11  leurs  taxes  réunies  ne  monte- 
roient  pas  au-deflus  de  i  oo  livres. 

Il  fera  bien  quelques  charités  à  des 
pauvres  qui  doivent  une  taxe  ;  ainii 
qu'aux  Moines  Mendiants  qui  me 
femblentêtre  fixés  à  6  livres  de  capita- 
tion. 

Plus  \  fi  outre  Tes  fermes ,  il  avoir  dans 
quelque  Province  une  terre  en  gran- 
geage  où  il  allât  paifer  une  partie  de  l'an- 
née ;  ne  pourroît-on  pas  encore  exi- 
ger de  lui  110  livres  comme  cultiva- 
teur de  fon  bien ,  en  lui  préfentant  le 
Tableau  d'Atlranchilîement  ?  tenons- 
nous  en  à  2,412  livres,  &  pail'ons  au 
Banquier. 

Celui-ci  gagnant  par  fon  com- 
merce 30,000  liv.  chaque  an- 
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née, doit  êcre  impofé comme 
Banquier  des  plus  riches. 

Le  Tableau  fixe  fa  taxe  à  310 

livres:  ci       .       .       .       .       510I. 

Pour  vingt  Domeftiques  (-c'eft 
beaucoup,  vingt  Domeiliques  ) 
à  3  livres  par  tête       .       .         60 

Il  ne  paiera  donc   que        .        380  1. 

Car  fa  pofTeflion  eft  fort  diffé- 
rente de  celle  de  l'homme  à 
10,000  livres  de  rente  dont 
nous  venons  de  parler. 

Il  eft  avantageux  au  Banquier  dans 
le  fyftême  aftuel,  il  le  lui  fera  dans 
tous  les  fyftêmes ,  d'avoir  peu  de  terres 
ou  d'autres  immeubles  taillables.  En 
proportion  du  fonds  primordial,fon  pro- 
fit eft  plus  confidérable  que  celui  de 
l'Homme  à  1 0,000  livres  de  rente  j  ce- 
pendant il  ne  paie  plus  à  l'Etat,  parle 
nouveau  Plan ,  que  380  livres ,  6c  l'au- 
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ne  paie  2,411  livres  j  il  n'y  a  pas  de 
parité  (8). 

Ce  que  je  dis  du  Banquier  ,  doit 
s'entendre  de  tous  les  Capitaiiftes  '-,  de 
tous  les  gens  qui  font  valoir  leur  bien 
dans  des  entreprifes  j  qui ,  réglant  leurs 
dépenfes  fur  leurs  profits,  pay oient  par 
leurs  confommations  des  droits  dont , 
en  fuivant  le  nouveau  Plan ,  ils  font  dé- 
chargés. Je  fens  bien  que  le  Proprié- 
taire ,  en  augmentant  le  prix  de  fa  den- 
rée ,  pourra  trouver  le  moyen  de  faire 
rembourfer  par  le  Capitalifte  une  par- 
tie de  fon  impôt  j  mais  ce  n'eft  pas  le 
compte  de  l'Etatqui  veut  que  fes  Sujets 
pauvres  puifTent  vivre  à  bon  marché ,  &: 
qui  lui-même ,  par  l'achat  de  fes  pro- 
pres confommations, rembourferoit  le 
Propriétaire  :  ni  peut-être  encore  le 
compte  du  Propriétaire  qui ,  haulTant 
le  prix  de  {qs  produdions ,  haufl'eroic 


4^  RÉFLEXIONS 

celui  de   les  confommations  perfon- 
nelles  {a). 

Le  Banquier  aura  encore  à  payer  le 
droit  de  marque  d'or  &c  d'argent ,  le 
contrôle  des  ades ,  la  capitation  de  Tes 
enfants,  ôdc.  mais  il  a  tous  ces  objets 
communs  avec  l'Homme  à  10,000  li- 
vres de  rente  (5?). 
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SECTION    III. 

0  u  T  ce  que  nous  venons  de  dire 
nous  avoitfaitfoupçonner  que  l'impôt 
fur  les  terres  ne  pouvoir  remplir  les 
vues  d'un faee Gouvernement;  de  nou- 
veaux  raifonnements  nous  ont  dém.pn- 
tré  qu'il  eft  abfolument  mauvais. 

[a)  Mais  il  ne  le  feroit  pas  moins  ,  parce- 
que  les  regards  s'arrêtent  dabord  fur  les  ob- 
jers  les  plus  voifnis. 
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Quoique  nos  idées  fe  trouvent  op- 
pofées  à  celles  de  quantiré  d'Hommes 
célèbres  de  toutes  les  Nations ,  nous 
ne  craignons  pas  de  les  préfenter  au 
Public  y  parceque ,  fuRent-elles  faufies , 
toujours  il  nous  reileroicla  confolation 
de  nous  dire  à  nous  mêmes ,  notre  inten- 
non  fut  de  travailler  pour fon  bonheur. 


I L  ed  démontré  que  le  revenu  des 
terres  n'efl:  pas  le  revenu  le  plus  exad, 
peut-être  il  n'en  eft  pas  de  plus  varia- 
ble. A  la  vérité  une  fortune  en  fonds  de 
terres  eft  la  fortune  la  plus  folide,  puis- 
que récoltant  lui  même  les  denrées  de 
première  néceilité  ,  les  feules  nicef- 
faires^  le  PolTelTeur,  quelque  médio- 
cre que  foitfa  récolte,  prélevé  s'il  veur 
ce  qu'il  lui  faut  pour  fa  nourriture  avant 
de  commencer  à  vendre  ;  il  fera  donc 
le  dernier  à  manquer. 


i 
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Mais  le  produit  d'une  terre ,  en  ar- 
gent ,  ell  fujet  à  des  variations  cruelles  : 
d'une  année  à  l'autre ,  le  Cultivateur 
voit  changer  Ton  profit  ;  a-t-il  moins 
retiré  que  fa  dépenfe ,  il  faut  encore 
qu'il  renouvelle  cette  dépenfe  la  faifon 
d'enfuite  avec  la  même  incertitude  des 
retours  j  il  a  beau  perdre  fucceflivement 
pendant  plulieurs  années ,  il  faut  tou- 
jours qu'il  renouvelle  fes  frais  pour  con- 
ferver  l'efpoir  d  être  rembourfé. 

Le  Commerce,  tout  rifqueux  qu'il 
paroît  être ,  n'auroit  pas  d'aulîi  grands 
inconvénients ,  fi  la  cupidité  des  Mar- 
chands ne  les  faifoit  alpirer  à  des  pro- 
fits trop  forts;  6c  fi  leur  vanité  ne  les 
engageoit  dans  des  dépenfes  qu'ils  éta- 
blilTent  félon  le  produit  d'un  retour 
heureux ,  plutôt  que  fur  le  gain  raifon- 
nable  d'une  année  commune. 

Le  Gouvernement  a  fi  bien  fenti 

cette 
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cette  différence  ,  qu'il  a  cru  devoir  di- 
minuer, de  fouvent  décharger  entière- 
ment du  tribut,  le  Cultivateur  dont  la 
grêle  ou  d'autres  accidents  ont  accablé 
le  fonds. 


L'on  s'efl  trompé ,  lorfquon  a  dit 
que  l'impôt  fur  les  terres  eft  le  feul  qui 
convienne  aux  pays  agricoles  ;  peut-être 
ne  convient-il  qu'aux  pays  feuls  dont  le 
commerce  fait  la  fortune;  à  coup  sûr 
il  ne  conviendra  jamais  à  un  pays  qui 
n  a  pour  richeffe  que  fes  denrées  Se  {qs 
manufactures  :  car  fi  les  terres  font  im- 
pofées,  la  denrée  augmentant  de  toute 
la  fomme  de  l'impôt,  la  main  d'œuvre 
deviendra  trop  chère ,  pour  pouvoir  ti- 
rer un  parti  avantageux  auprès  de  l'E- 
tranger des  ouvrages  de  Manufactures 
Nationales  ;  &:  l'on  ne  pourra  jamais 

lui  vendre  les  denrées  du  fol,  qu'il  fera 

D 
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impoffible  de  lui  offrir  à  un  prix  raifon- 
nable. 

Une  Nation  agricole  &  manufac- 
turière occupe  trop  de  bras  dans  fes 
campagnes  &:  fes  atteliers,  pour  pou- 
voir fe  livrer  au  commerce  qui  ne  fau- 
roit  être  avantageux ,  s'il  n'ell  coniidé- 
rable.  Elle  doit  s'en  tenir  à  exporter, 
ou  bien  vendre  chez  elle-même  a.  l'E- 
tranger, fes  denrées  fuperflues  &c  les 
chefs-d'œuvres  de  fon  induflriej  èc  à 
importer  en  droiture  pour  fon  ufage , 
les  denrées  qu'elle  ne  récolte  point,  les 
matières  premières  qui  lui  manquent 
&:  les  ouvrages  étrangers  qui  la  fédui- 
fent. 

Ce  dernier  objet  eft  avantageux  aux 
Particuliers  qui  s'y  livrent;  mais  l'Etat 
ne  trouve  dans  une  manœuvre  qui  tou- 
jours lui  enlève  une  grande  portion  de 
numéraire  &:  qu'il  ne  peut  empêcher 


é 
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fans  voir  fes  Sujets,  pour  contenter 
leurs  fantaifies ,  acheter  de  la  féconde 
main  j  TEtat,  dis-je ,  n'y  trouve  d'autre 
avantage  que  de  retenir  chez  les  Com- 
merçants de  fon  Domaine  ,  un  argent 
qu'il  eût  vu  enlever  par  des  Fadeurs 
'étrangers. 

Les  profits  d'un  tel  commerce  ne 
font  point  aulTi  avantageux  pour  l'Etat 
qu'ils  femblent  l'être.  Chaque  année  le 
fifc  eft  obligé  de  fournir  une  grande 
quantité  de  numéraire  pour  les  achats , 
ôc  ce  numéraire  ne  lui  revient  pas.  Les 
profits  font  pour  l'individu  ,  non  pour 
le  fifc  qui  ne  peut  faire  le  commerce 
lui-même  ]  &:  la  r'ickejje  du  Citoyen  ne 
peut  être  regardée  comme  richejfe  de 
r Etat ,  qudflorfque  l'amour  de  la  Patrie 
le  retient  attaché  avec  enthoufiafme  au 
fol  qui  l'a  vu  naître. 

L'avantage  du  Commerçant  efl  que 

Dij 
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tout  fon  numéraire  Toit  employé  au 
dehors  ;  l'avantage  de  l'Etat  eft  qu'il  ne 
forte  de  chez  lui  que  le  moins  de  nu- 
méraire poflible. 

Il  n'y  a  de  véritable  fortune  que  dans 
les  denrées  comeftibles  :  l'or  même, 
qui  fait  fi  bien  fe  les  procurer ,  ne  fait 
pas  la  fortune  d'un  Etat  qui  l'acquiert  : 
cet  Etat  n'a  qu'un  beau  moment  ;  c'eft 
celui  où  il  commence  à  le  répandre  chez 
fes  voifins. 

Toutes  les  Nations  de  l'Europe  at- 
tellent ce  que  j'avance  j  après  avoir 
formé  dans  le  Nouveau  Monde  des 
Colonies  commerçantes ,  elles  ont  vu 
qu'elles  ruinoient  la  Métropole ,  &:  onc 
cru  devoir  y  encourager  l'agriculture, 
comme  la  feule  fortune  réi^lle. 

Le  fol  refte  ,  &:  l'on  eft  libre  de  dif- 
pofer  des  denrées  qu'il  a  produites;mais 
le  commerce  échappe ,  il  fe  promène 
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d'une  Nation  chez  l'autre.    La  Hol- 
lande qui  ne  peut  par  malheur  pour 
elle  favorifer  que  le  commerce,  voit  fe 
ternir  les  brillants  de  la  Couronne  dont 
elle  fe  paroit  :  déjà  la  concurrence  des 
Nations  a  porté  une  atteinte  à  fa  for- 
tune (10).  L'Angleterre  à  qui  le  com- 
merce enlevoit  fon  numéraire,  a  été 
obligé  d'employer  divers  moyens  pour 
y  remédier.  Les  billets  de  Banque  ôc 
certaines    monnoies   Portugaifes  ont 
rempli  le  vuide  des  guinées.  Les  défen- 
fes  de  les  exporter  n'ayant  point  arrêté , 
elle  s'eft  vu  contrainte  à  la  fin  de  gêner 
fon  commerce  ,  pour  l'empêcher  de  fe 
ruiner  tout  à  fait.  Aujourd'hui  l'on  ne 
laiffe  plus  courir  que  les  guinées  de 
poids  :  chaque  Marchand  eft  armé  de  fa 
balance  ôc  pafTejà  pefer  des  monnoies, 
un  temps  qu'il  pourroit  employer  à  des 
fpéculations.  Par  là  l'Etranger  devenu 

Diij 
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timide  ,  n'échangera  plus  avec  la  même 
facilité  fa  marchandife  contre  des  gui- 
nées  j  &  la  difiiculté  de  s'en  procurer 
une  quantité  fuffifante ,  contraindra  les 
Nationaux  à  acheter  fous  promcfles 
commerçables  :  ce  fera  fans  doute 
moins  avantageux  pour  le  Particulier, 
mais  moins  ruineux  pour  l'Etat  (  1 1  ). 

Les  retours  heureux  des  premières 
expéditions  de  commerce  produili- 
rent  des  fommes  confidérables  ,  aux 
hommes  hardis  qui  s'en  étoient  mêlés  : 
alojTs  les  Souverains  ambitieux  regar- 
dèrent ces  profits  des  Particuliers,  com- 
me accroiflam  leur  richeffe  propre  ;  ils 
encouragèrent  avec  affedion  les  Spé- 
culateurs. L'or  brilloit,  l'Artifan  vou- 
lut y  avoir  part;  il  trouva  pour  fes  ou- 
vrages des  débouchés  avantageux,  il 
en  profita,  &  bientôt  les  vendit  cher 
auffi,  dans  fa  Patrie  même ,  où  le  Com- 
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merçant  ébloui  par  une  rapide  fortu- 
ne ,  fe  forgeoit  des  befoins ,  oubliant 
à  la  fois  l'heureufe  fimplicité  de  fes 
aïeux  S)C  les  Saintes  Mœurs.  A  cette 
époque,  les  confommations  doublè- 
rent ,  les  fubfîdes  ne  fuffifant  plus  aux 
frais  annuels  de  l'Etat,  il  fallut  les 
accroître  :  l'on  taxa  les  denrées ,  l'on 
taxa  les  confommations  ;  toutes  les 
taxes  nouvelles  étoient  une  nouvelle 
charge  pour  le  fifc,  car  l'Etat  con- 
fomme.  Enfin  les  impôts  parvenus  au 
point  de  ne  pouvoir  plus  être  augmen- 
tés ,  il  falloit  bien  remplir  le  vuide  du 
tréfor  public  par  des  emprunts. 

Je  fuis  loin  de  prétendre  qu'il  faut 
accabler  le  commerce  pour  favorifer  la 
culture  ',  mais  je  crois  que  favorifer  la 
culture  dans  un  pays  agricole  &:  qui 
a  des  Manufadures  ,  c'eft  favorifer  le 
feul  commerce  qui  lui  convient.  Les 

Div 
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denrées  peu  chères ,  la  main  d  œuvre  fe 
tiendra  à  bas  prix  ;  &c  par-là  nous  l'em- 
porterons fur  l'Etranger  avec  lequel 
nous  nous  trouverons  en  concurrence 
dans  les  marchés. 

La  main  d'œuvre  ell  chère  en  An- 
gleterre ,  parcequ'il  faut  que  le  travail 
rende  dequoi  fubfifter  :  ainli  fes  Ma- 
nufactures tomberont ,  fi  ailleurs  l'on 
parvient  à  donner  à  meilleur  marché 
&:  à  faire  auHi  bien.  Sa  feule  reffource 
alors  feroit  de  s'emparer  des  matières 
premières  pour  en  maîtrifer  les  prix; 
mais  la  France, bien  cultivée,  peut  pro- 
duire prefque  routes  les  efpeces. 

Au  refte ,  quoique  les  Anglois  ne 
foient  pas  nos  Concitoyens ,  ils  font 
des  hommes  ;  il  ne  faut  pas  leur  ôter 
la  vie  pour  fatisfaire  notre  ambition  • 
la  balance  que  les  Gouvernements 
d'Europe  cherchent  à  mettre  entr'eux^ 
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nécefTite   cette   fraternité,  d'où  doit 

naître  le  bonheur  de  riiumanité  &:  la 
profpérité  des  Etats  (11). 


S I  l'on  impofoit  uniquement  les  ter- 
res j  l'on  favoriferoit  beaucoup  moins 
le  commerce  qu'on  ne  l'imagine ,  &: 
l'on  feroit  un  tort  réel  à  la  culmre.  La 
denrée  étant  chère  &:  rare  dans  les  cam- 
pagnes même ,  le  Journalier  feroit  con- 
traint de  fe  livrer  à  l'induftrie  ;  il  fui- 
roit  les  champs  Se  viendroit  dans  la 
ville  chercher  un  profit  fuffifant  pour 
le  nourrir  (a).  La  fomme  de  la  récolte 
diminueroit  en  proportion  de  la  quan- 

m  II     ■  I  ■^-  ■■     —    ■■■■      ■  ■.-     I     ■  -       — ■-■  .<- 

(a)  Il  fautpbferver  que  lorfque  le  nombre 
des  bras  augmente  dans  les  Manufaâ:ures  , 
ce  n'eft  pas  toujours  une  preuve  que  le  com- 
merce croît  j  mais  c'en  eft  une  aflurément 
que  la  culture  diminue. 
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tiré  de  bras  qui  abandonneroient  la 
culture;  &  peut-être  feroit-on  obligé 
de  rétablir  les  Douanes ,  pour  procu- 
rer au  fifc  l'argent  nécefl'aire.  Alors  les 
Manufactures  fe  trouveroient  plus  char- 
gées  que  jamais  ,  &;  le  Royaume  feroic 
en  friche. 

Cependant,  en  fuivant  le  fyftême  des 
4  fols  pour  livre  du  prix  de  la  vente , 
fuppofons  que  la  cherté  où  feroit  par- 
venu cette  moindre  quantité  de  den- 
rées ,  produifit  encore  à  l'Etat  la  même 
fomme  qu'il  retiroit  les  années  précé- 
dentes ;  &:  fi  l'on  veut  un  fupplément 
pour  acheter  de  l'Etranger,  au  rifque 
des  avaries  ruineufes ,  ce  qui  lui  man- 
que roit  pour  nourrir  fes  Habitants  : 
toujours  je  vois  le  Manufacturier,  ne 
pouvant  plus  exporter  fes  ouvrages,  trop 
enchéris  par  l'augmentation  du  prix  àQS 
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journées  d'Ouvriers,  fuite  nécefl'aire 
de  la  rareté  des  denrées. 

Alors  fi  l'Etranger  nous  portoit  la. 
denrée  qu'il  récolte,  le  prix  qu'il  y 
mettroit  fixeroit  celui  de  la  nôtre  ;  il  ne 
feroit  certainement  plus  pofTible  de 
l'accroître  :  où  le  fifc  trouveroit-il  la 
fomme  qui  lui  eft  néceffaire  ?  En 
taxant,  fans  doute  ,  les  coniomma- 
tions  déjà  trop  chargées  j  que  devien- 
droit  le  commerce  (13)? 


Quel  que  foit  l'objet impofé,  tou- 
jours le  Confommateur  en  paiera  le 
droit  :  mais ,  dira-t-on  ,  ce  Confomma- 
teur a  une  propriété  ou  n'en  a  point  j  s'il 
n'en  a  point,  d'où  a-t-il  tiré  l'argent  qui 
fert  à  fes  achats  ?  peut-être  du  Proprié- 
taire. C'eftdoncla  terre  qui  paie  ?  point 
du  tout  :  le  Propriétaire  qui  a  donné  fon 
argent  à  l'Ouvrier  qui  ne  poflede  rien, 
étoit  Confommateur  &:  non  pas  Pro- 


6o  RÉFLEXIONS 

priéraire  lorfqu'il  l'a  donné.  Il  efl  clair 
que  l'Ouvrier  eft  créateur  de  l'objet 
qu'il  préfente  à  la  fantaifie  du  Proprié- 
taire ;  6c  qu'il  a  grand  foin  de  fe  faire 
rembourfer  par  lui  le  droit  du  Roi  :  il  eft 
aufTi  clair  que  le  Propriétaire ,  en  quel- 
que forte  créateur  de  la  denrée  qu'il 
cultive ,  a  grand  foin  à  fon  tour  de  fe 
faire  rembourfer  la  Taille  par  l'Ou- 
vrier qui  ne  pofTede  rien  Se  qui  a  be- 
foin  de  denrées  :c'eft,  dans  les  deux 
cas  j  le  Confommateur  qui  paie  {à)  ; 

(a)  Ainfî  il  y  a  parité ,  dira-t-on  j  lailTons 
donc  les  chofes  comme  elles  font.  C'eft  bien 
avifé  ;  mais.. ..  Cette  parité  n'exifte  qu'à  Té-r 
gard  de  l'Ouvrier  riche  &  du  Propriétaire  ri- 
che j  elle  n'eft  pas  (  fi  l'on  me  permet  cette  ex- 
prefîion)  pour  celui  qui  acheté  une  partie  de 
fa  nourriture  ,  avec  l'argent  defiiné  à  lui  pro' 
curer  l'autre  partie  :  c'eft  de  cet  homme  donc 
nous  nous  occuppons  principalement. 
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mais  ce  qui  eft  bien  plus  clair  encore, 
c'eft  le  calcul  fuivant. 

Nous  l'avons  dit  ;  impofez  le  Culti- 
vateur ,  impofez  le  Manufadurier ,  im« 
pofezle  Propriétaire,  impofez  le  fonds  ; 
le  Confommateur  fera  toujours  celui 
qui  paiera  le  droit  :  mais  l'influence  de 
ce  droit  fur  le  Confommateur,  efl:  bien 
différente ,  félon  le  moment  où  l'objet 
impofé  l'a  payé. 

Soit ,  pour  les  ffais  de  culture , 
nourriture  du  Laboureur ,  in- 
térêt légitime  de  la  fomme 
qu'a  coûté  le  champ ,  la  va- 
leur d'une  mefure  quelcon- 
que de  grain,  24  livres,  ci,  2.4  1, 

Le  droit  du  Roi  perçu  dans  la 
terre,  payé  déjà  par  le  Labou- 
reur ,  6  livres ,  ci     .     .     .  6 

Entre  {qs  mains  la  mefure  de 
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grain  eft  montée  fans  contre- 
dit à  30  livres,  ci     .     .     .        50  1. 

A  fuppofer  que  le  Laboureur 
n'ait  pas  augmenté  fa  denrée 
de  l'intérêt  des  6  livres  qu'il  a 
payées  au  Roi ,  celui  qui  Ta- 
chette pour  en  faire  trafic  avec 
le  Marchand  de  la  Ville ,  en 
donnera  donc  fur  la  terre  mê- 
me 30  livres,  ci       .       .  30  1. 

Elle  n'a  point  de  droit  nouveau 
à  payer  ;  elle  arrive  dans  la 
Ville  où  elle  doit  être  con- 
fommée ,  mais  elle  a  bien 
changé  de  prix.  L'avide  Mar- 
chand ne  fait  pas  grâce  de  fon 
intérêt,  il  eftime  qu'il  doit  être 
de  zo  fols  par  écus  de  6  livres , 
c'efl:  5  livres  fur  3  o  ,  ci  .  .  .       $ 

En  conféquence  il  la  vendra  3  5 
livres,  ci       .         .         .  35  1. 
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Le  Marchand  de  la  Ville  qui  la 
lui  aura  achetée,  portera  Ton 
intérêt  fur  la  totalité  de  cette 
fomme  que  le  Boulanger  Te 
fera  rernbourfer  à  Ton  tour , 
avec  un  profit  raifonnable,  par 
le  Confommateur. 
Si  la  même  denrée  a  promené 
chez     plufieurs     Particuliers 
avant  de  parvenir  au  point  de 
confommation  ,  combien  de 
fois  le  Confommateur  n'aura- 
t-il  pas  à  payer  l'intérêt  de  ce 
droit  du  Roi^avec  les  intérêts 
des  intérêts  que  chaque  Par- 
ticulier   aura   fuccelTivement 
exigés. 
La  denrée  une  fois  parvenue  dans 
la  Ville  n'y  circule  gueres ,  elle 
ne  fort  plus  des  Magalins  que 
pour  être  confomméc.  Si  le 
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droit  du  Roi  fe  fut  prélevé  là 
feulement  ,  le  Laboureur  , 
n'ayant  payé  nul  impôt,  fe  fe- 
roit  contenté  en  vendant  fa 
denrée  du  prix  de  fes  dépen- 
fes.  Nous  les  avons  eftimées 
24 livres,  ci 24!* 

Le  premier  Marchand  n'eut  pré- 
levé fon  intérêtjde  20  fols  par 
écus  de  6  livres ,  que  fur  cette 
fomme ,  donc  4  livres ,  ci  .  .       4 

En  conféquence  il  l'auroit  ven- 
due au  Marchand  de  la  Ville   28  1. 

Alors  le  droit  du  Roi  fe  perce- 
vant 5  nous  l'avons  fuppofé  de 
6  livres ,  ci 6 

La  mefure  de  grain  à  ce  période , 
où  par  l'autre  moyen  elle  eut 
coûté  3  5  livres ,  ne  coûtera , 
par  cette  féconde  méthode , 
que      .      .      .      ,      »      .        34 1. 

Il 
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Il  eft  pofitif  qu'il  y  a  au  moins 
zo  fols  d'économie. 

La  Tomme  des  divers  intérêts  dont 
nous  venons  de  parler,  eft  une  charge 
pour  le  Confommateur  ;  ne  rend  rien 
au  fifc ,  Se  produit  au  Marchand  un  pro- 
fit qui  lui  eft  indifférent.  Il  femble 
qu'on  l'eût  épargnée ,  en  percevant  le 
droit  du  Roi  dans  la  Ville  où  l'on  con^ 
fomme. 


L'Etat  paie  lui-même  une  partie  de 
l'impôt  fur  les  denrées  &:  confomma- 
tions  ;  fuppofons  cette  partie  de  50  mil^ 
lion.  C'eft  5  o  millions  qu'on  a  inutile- 
ment prélevés  furie  Peuple,  qu'il  ftiut 
qu'on  lui  rende  avant  le  paiement  de 
l'année  d'enfuite  pour  le  mettre  à  mê- 
me de  le  faire  j  c'eft  j  o  millions  à  dé- 
duire du  revenu  de  l'Etat,  puifque  l'E- 
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tat  ne  les  a  retirés  du  Sujet  que  pour  les 
lui  rendre.  Mais  c'eft  dans  les  Villes  où 
l'Etat  les  rembourfe ,  car  c'eft  dans  les 
Villes  où  l'Etat  fait  fa  confommation  : 
en  impofant  uniquement  les  terres ,  ce 
feroit  de  la  campagne  qu'on  les  auroic 
retirés  j  ils  y  retournent  tard ,  èc  n'y  re- 
tournent pas  entiers  ^  caries  intérêts  de 
la  première  Taille ,  ajoutés  par  le  Mar- 
chand au  prix  de  fa  vente  à  l'Etat ,  ref- 
tent  au  moins  dans  les  Villes. 

Si  au  contraire  l'impôt  fe  perçoit 
dans  les  Cités ,  chaque  année  le  fifc  en 
renouvellant  fès  achats,  rend  directe- 
ment ces  50  millions  à  ceux  qui  les  ont 
avancés.  Ceux-ci  peuvent  donc  les 
paffer  de  nouveau  à  la  première  réqui- 
fition  ;  èc  l'on  n'eut  pu  les  exiger  du 
Cultivateur  qui  ne  les  aurait  pas  reti" 
rés  ,  fans  les  lui  arracher  avec  violence, 
fans  lui  faire  perdre  un  temps  précieux. 
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fans  enchérir  la  denrée  dès  fa  fource  , 
fans  expofer  le  Citoyen  confomma- 
teur,  &  le  fifc  lui-même  à  payer  au 
Marchand  les  intérêts  de  la  fomme 
néceffaire  à  l'Btat  :  alors  du  moins  s'il 
vrai  que  toujours  les  impôt  retombent 
fur  la  terre ,  ils  feront  payés  par  celui 
qui  pofTede  ,  &:  n'écraferont  pas  celui 
qui  cultive  (14). 


Lorsque  la  difette  contraint  une 
Province  à  attirer  chez  elle  les  denrées 
récoltées  dans  une  Province  éloignée  , 
par  combien  de  mains  auront  elles  paf- 
fé ,  combien  de  fois  leur  prix  aura- t-il  été 
augmenté  de  l'intérêt  du  droit  du  Roi , 
s'il  a  été  perçu  fur  laterre  même  qui  les 
produifit  ?  Le  Cultivateur  qui,  dans  ces 
crifes  fâcheufes,n'a  pas  récolté  la  quan- 
tité de  grains  néceffaire  à  fa  nourriture 
perfonnelle,  achette  lui-même ,  fous 

E  ij 
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fon humble  toit,  cette  denrée  enchérie 
par  fa  rareté ,  par  les  frais  de  tranfport, 
par  les  profits  du  commerce,  par  le 
droit  du  Roi,  de  enfin  par  toute  la  fom- 
me  des  intérêts  de  ce  droit  depuis  le 
moment  qu'on  l'a  perçu.  Le  Journa- 
lier paiera  tout  cela  lui-même ,  l'hom- 
me le  plus  pauvre  le  paiera  i  Gens  ri- 
ches 5  gens  aifés,  foyons  humains  ;  dans 
ces  temps  malheureux,  allons  avec  em- 
prefTement  au  Prince,  Se  difons  lui 
dans  Tenthoufiafme  de  la  vertu  :  nos 
dépenfes  font  augmentées,  il  eft  vrai  ; 
mais  nous  avons  du  pain ,  le  pauvre  en 
manque  ou  dans  peu,fes  refTources  épui- 
fées ,  il  en  manquera  :  c'eft  à  nous  de 
fupporter  l'impôt.  Décharge  de  ton 
droit  la  denrée  que  la  difette  oblige  à 
réexporter  dans  les  Campagnes ,  que 
l'Habitant  des  Villes  paie  feul  j  fi  dans 
le  nombre  il  s'en  trouve  auxquels  ton 
droit  foit  onéreux ,  nous  le  paierons  à 
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leur  place;  nos  charités  arracheront 
une  partie  de  nos  Concitoyens  au  poi- 
fon  mortel  de  l'inexorable  faim. 

En  effet ,  le  Pauvre  de  la  Ville  a  plus 
de  reffource  que  celui  des  Campagnes  j 
du  moins  il  a  auprès  de  lui  des  gens 
riches  auxquels  il  peut  repréfenter  fon 
befoin  ;  il  en  eftqui  font  fenlibles ,  peut- 
être  par  la  fuite  en  trouveroit-il  da- 
vantage :  mais  le  Pauvre  ;  au  milieu  des 
champs,  ne  peut  demander  du  pain 
qu'à  des  gens  prefque  aufïi  pauvres  que 
lui,  dont  le  vifage  hâve  èc  le  corps 
chancelant ,  annonce  qu'eux-mêmes 
font  abattus  par  l'impérieux  befoin  (a), 

(a)  Ce  que  nous  difons  ici  ne  peut  fe  rap- 
porter qu'à  un  fyftème  dans  lequel  le  grain  fe- 
roit  afïujetti  à  un  droit  d'entrée ,  &  non  pas 
au  nôtre  :  car ,  comme  on  le  verra  dans  U 
fuite  ,  notre  intention  eft  d'exempter  le  bled 
de  tout  ijnpôc  à  la  Ville  6c  à  la  Campagne. 

Eiij 
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Enfin  le  G.onfommateur  fans  pro- 
priété eft  peut-être  le  plus  chargé  par 
l'impolition  fur  les  terres  ;  car  n'ayant 
point  de  denrée  à  vendre  ,  il  ne  peut 
fe  faire  rembourfer  ,  comme  le  peut  le 
Propriétaire  en  haulfant  le  prix  de  la 
fienne  {a). 

Cette  manière  d'impofer  ell  vicieufe, 
puifqu'il  en  coûte,  par  les  intérêts  de  la 
taxe  5  davantage  au  Sujet  que  le  fifc  ne 
retire  :  nous  l'avons  démontré. 

L'on  ne  peut  pratiquer  cet  impôt 
fans  trouble ,  attendu  qu'il  porte  plus 
direciement  fur  ceux  qui  ont  le  moins 
de  moy  ens  p©ur  fe  procurer  le  numé- 


(a)  Son  induftrie  le  fauve  ,  dira-t-on  :  oui 
fans  cloute  ;  voilà  l'augmentation  qui  marche 
de  proche  en  proche  j  nous  en  avons  fait  ob- 
ferver  l'effet  tout-à-l'heure. 
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raire.  Le  Cultivateur  efl  toujours  em- 
barraflé  de  payer  le  Roi  ;  il  a  quelque- 
fois du  grain ,  mais  point  d'argent. 


De  tout  cela  il  faut  en  déduire  que 
rimpofition  fur  les  terres  ne  vaut  abfo- 
lument  rien.  Il  convient  de  chercher 
ailleurs  à  l'impôt,  une  bafe  fur  laquelle 
on  puifTe  l'appuyer  fans  faire  couler  les 
larmes  ameres  du  défefpoir  ,   ôc  fans 
que  le  Confommateur  foit  contraint 
de  payer  au-delà  du  droit  &:  des  frais 
indifpenfables  de  perception.  Pour  y 
parvenir  ,  certain   de   ce   principe  , 
qu'impojer  la  terre  cefi  impofer  tous 
les  objets  de  confommation  ^  c* efl  faire 
pdyer  le  Confommateur  lui-même  ^  il 
faut  changer  les  moyens  de  percevoir 
qui  font  établis  \  faire  payer  la  taxe 
dans  les  villes  ,  &  la  fixer  avec  foin 

Eiv 
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dans  une  proportion  relative  à  l'utilité 
&  à  la  conféquence  de  l'objet  impofé. 

Il  me  paroît  qu'un  droit  renforcé 
fur  les  objets  de  luxe  ,  convient  d'au- 
tant plus  ,  qu'il  porte  fa  principale  in- 
fluence fur  ceux  que  leur  richeffe  met 
en  état  de  payer.  Ce  droit  fe  prélevant 
fur  des  confommations  qui  ne  font 
point  néceffaires ,  que  chacun  fait ,  ou 
peut  fe  borner  à  faire  en  proportion  de 
fon  revenu  ,  doit  être  regardé  avec 
raifon  comme  un  impôt  libre.  L'in- 
duftrie ,  les  goûts  factices  habitent  les 
villes  j  il  ne  vient  des  campagnes  que 
les  denrées  :  or  ,  l'habitant  de  cam-- 
pagne  qui  aura  du  luxe,  paiera  fa  cote 
de  l'impôt ,  en  achetant  de  la  ville  ce 
qui  doit  le  fatisfaire  ^  &c  du  moins  celui 
qui  ne  demande  qu'à  vivre  ,  vivra. 

Ainfi  un  droit  progrefTif  fur  les 
denrées  en» raifon  de  leur  ap- 
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proximité  du  befoin  ou  du 
luxe  ; 

Un  droit ,  dans  une  progrefTion 
pareille ,  fur  tous  les  autres  ob- 
jets ; 

Une  Capitation  progreflive  dans 
la  même  raifon  ; 

Un  impôt  fur  la  partie  des  im- 
meubles qui  n'eft  que  luxe 
ou  richefTe  décidée  ; 

Une  taxe  fur  les  rentes  folides 
ÔC  fixes  ,  nous  paroilTent  les 
pivots  les  plus  robuftes  fur  lef- 
quels  puilfe  rouler  l'impôt  ; 
puifqu'alors  on  ne  demandera 
du  numéraire  qu'à  ceux  qui  en 
ont. 

SECTION    IV. 

A  L  eft  plus  aifé  de  prouver  que  d'autres 
ont  mal  vu ,  que  de  ne  pas  voir  mal  Coi- 
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même.  Ce  qui  nous  refte  à  dire  n'eft 
plus  que  douce  &.  méfiance.  Nous 
avons  combattu  ,  il  faut  établir.  Juf- 
qu'à  la  fin  de  notre  ouvrage  nous  n'a- 
vons d'autre  certitude  que  celle  de  la 
pureté  de  notre  intention. 

Mais  à  travers  un  chaos  d'erreurs  , 
quelquefois  une  lumière  falucaire 
frappe  les  yeux  de  l'adminiftration ,  elle 
difcerne  bientôt  la  fugitive  vérité  : 
alors  elle  écarte  avec  empreffementles 
nuages  qui  la  terniffent ,  l'indique  ,  la 
faiiit;  plus  fage,  plus  éclairée  que  n'efl: 
l'Ecrivain  patriotique  au  fond  de  fon 
cabinet,  elle  fait  l'employer  avec  avan- 


tage. 


La  Taille  ne  fubfifte  plus  :  la  den- 
rée eft  récoltée  fans  avoir  payé  aucun 
droit  i  le  Cultivateur  n'ayant  plus  à 
retirer  de  fa  vente  que  la  dépenfe  de 
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culture  ,  celle  de  Ton  entretien  &  (a 
profits  légitimes  ,  elle  arrivera  aux 
portes  des  cités  au  même  prix  ample- 
ment augmenté  des  frais  de  tranfports , 
&  des  droits  de  commerce  fur  la  fomme 
primitive  qu'on  peut  regarder  comme 
fa  valeur  intrinféque.  Là ,  où  elle  ne 
vient  que  pour  être  confommée  ,  il  n'y 
a  nul  inconvénients  percevoir  le  droit  ; 
le  Marchand  ne  fait,  en  le  payant  , 
qu'une  avance  qui  bientôt  lui  fera  rem- 
bourfée  par  le  Confommateur.  Mais 
dans,  quelle  progreflion  impoler  les 
denrées?  Le  voici,  comme  l'amour  de 
l'humanité  me  le  di6Ve. 

Le  bled  ,  de  toutes  les  denrées  la 
feule  abfolument  néceifaire  à  la  vie , 
fera  exempt  de  tous  droits  en  grains  Se 
en  farine  ;  par-là  le  pain  diminuera  , 
les  cris  du  peuple  cefleront ,  &:  il  n'aura 
plus  de  motif  pour  les  renouveller  (i  y). 
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Les  autres  denrées  pourront  être 
afTujetties  à  des  droits  fixés  de  manière 
qu'en  raifon  de  leur  utilité  ,  elles  paie- 
roient  toujours  moins  :  un  exemple  de 
cette  façon  d'impofer  les  denrées  fuffi- 
ra  [a). 

Toutes  les  qualités  de  vin  paient  au- 
jourd'hui à  l'entrée  des  villes  un  droit 
égal  \  il  eft  à  Paris  de  4  fols  3  deniers 
par  pinte.  Telle  qualité  qui ,  fur  le  lieu 
où  on  la  récolte,  vaut  40  fols  la  pinte , 
eft  certainement  trop  peu  chargé  à 
4  fols  3  deniers ,  en  proportion  de  celle 
qui  originairement   n'a  coûté  que  4 

fr— M  ■    Il  I  ■!  - -^ 

(^)  Quand  elles  paieroient  autant  qu'elles 
paient  aujourd'hui ,  elles  feroient  encore 
moins  chères ,  puifque  la  taille  qui  les  en- 
chéiiiïoit  dans  leur  principe  ,  fe  trouvera  fup- 
primée.  Nous  fouhaitons  bien  auflî  que  l'on 
fupprime  quelques  autres  droits  qui  augmen- 
tent malheureufement  leur  prix. 
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fois ,  OU  moins  de  4  fols.  Cette  der- 
nière forte  de  vin  eft  la  boiflon  du 
peuple  ,  du  pauvre  Journalier  qui , 
s'occupant  d'un  travail  pénible  ,  a  en 
quelque  forte  befoin  de  ce  fortifiant.  ' 
Cet  objet  n'eft  qu'utile  j  il  n'eft  pas  de 
néceflité  abfolue  comme  le  bled  j  il  n'y 
a  donc  point  d'inconvénient  à  le  fou- 
mettre  à  un  droit  d'entrée  :  mais  le 
pauvre  a  moins  de  moyens  que  le  riche , 
fa  boiffon  doit  être  refpedée ,  elle 
paiera  peu.  Les  vins  connus  fous  le 
nom  de  vins  fins  ,  qui  font  la  boiflon 
d'agrément  de  luxe  du  riche ,  peuvent 
payer  en  proportion  de  leur  valeur  qui 
toujours  eft  en  rapport  de  leur  qualité. 
Ainfi  l'on  pourroit  n'exiger  que  2  fols , 
ou  moins  de  z  fols ,  de  la  pinte  de  vin 
commun ,  &  progreflivementde  toutes 
les  qualités  jufqu'à  I  y  àc  peut-être  juf- 
qu'à  20  fols. 
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J.es  Aides  étant  fupprimées ,  chacun 
proméneroit  librement  fon  vin  dans 
les  villes ,  &  l'on  n'auroit  plus  à  Te 
plaindre  du  défagrément  de  l'exercice 
des  caves. 

Cependant  les  fiipponneries  ,  fî  or- 
dinaires &  Il  faciles  dans  le  commerce 
des  vins ,  ne  permettent  pas  qu'on  ac- 
corde à  ceux  qui  le  font ,  la  même  liber- 
té dont  on  ne  peut  priver  fans  injufticé 
les  Marchands  de  grains.  On  eft  obligé 
de  tenir  fous  les  yeux  de  la  Police  les 
magaiins  de  vins  ,'pQur  éviter  les  fre- 
latages  qui  s'y  commettent ,  Se  qui 
nuifent  en  même  temps  à  la  fanté  du 
peuple  &  aux  droits  légitimes  du  Prince. 
La  Police  feroit  donc  autorifée  à  viiiter 
les  entrepôts  des  Marchands ,  à  exami- 
ner les  vins  qu'ils  débitent ,  à  fe  faire 
montrer  les  acquits  de  pa^iement  du 
droit  des  vins  qu'ils  ont  chez  eux ,  ou 
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<3ans  d'autres  magaiins.  De  bons  Rè- 
glements &  des  punirions  féveres  fur 
une  partie  trop  négligée  ,  empêche- 
roient  la  fraude  &  le  crimes  la  fanté 
des  Citoyens  feroit  fous  l'abri  des 
Loix. 

La  contrebande  feroit  dévoilée  par 
la  comparaifon  des  acquits  de  paie- 
ment &  de  la  quantité  des  vins  avec 
les  regiftres  des  portes.  Si  un  Particu- 
lier étoit  convaincu  d'avoir  fait  entrer 
fa  confommation  en  fraude ,  ou  facilité 
en  entrepôt  la  friponnerie  du  Mar- 
chand ,  fa  punition  feroit  d'autant  plus 
forte ,  qu'il  avoit  la  confiance  de  l'Etat , 
puifqu'on  n'avoit  pas  foumis  fes  caves 
aux  viiites  de  la  Police. 

Toutes  les  autres  denrées  feroient 
Sujettes  au  droit  dans  des  rapports  pa- 
reils à  ceux  dont  nous  venons  de  parler 
à  l'égard  du  vin.  Un  tarif  très  clair  &: 
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très  {impie  détermineroit  cette  fixation 
pour  le  Commis  qui  percevroit  ,  &c 
pour  le  Particulier  qui  y  feroit  foumis* 


Les  Traites ,  par  la  mutiplicité  des 
Douanes ,  font  payer  en  vingt  façons 
différentes  la  même  marchandife  j  elleî 
la  foumettent  à  des  vilites  fans  nom- 
bre ,  à  des  déchargements  fréquents  , 
à  des  difcuiïions  continuelles  fur  fon 
eftimation  ;  tout  cela  fait  perdre  un 
temps  confidérable  à  celui  qui  tranf- 
porte  ,  èc  l'expofe  à  des  frais  inutiles. 
Veut-il  éviter  ces  défagréments ,  il  eft 
puni  comme  coupable  •,  ôc  n'eût-il  rien 
de  prohibé  ni  de  fujet  aux  droits  ,  il 
eft  condamné  pour  ne  l'avoir  pas  mon- 
tré aux  Traitants. 

Ces  entraves  divifent  le  Royaume 
en  plufieurs  Etats  féparés  _,  l'on  pour- 
roit  même  dire  ennemis  Iqs  uns  des 

autres 
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autres.  La  moitié  de  nos  Provinces , 
fous  prétexte  de  les  maintenir  dans 
leurs  privilèges ,  eft  réputée  étrangère , 
6c  fes  produdions  font  foumifes  au 
droit  en  cette  qualité  (a).  Le  commerce 
intérieur ,  l'exportation ,  l'importation , 
tout  languit.  DeiHné-je  mes  marchan- 
di fes  à  fortir  du  Royaume  ^  il  faut  que 
je  le  prouve  à  chacune  des  villes  qui 
font  fur  la  route.  Souvent  l'on  me  fait 
payer  un  droit  difcuté  ,  je  le  dépofe 
du  moins.  Toutes  ces  lenteurs  font 
perdre  l'occaiion  des  ventes  :  ces  tra- 
caileries  dégoûtent  celui  qui  fe  feroit 
livré  à  un  commerce  avantageux  pour 
l'Etat. 

Joint  à  cela  les  frais  de  régie  &  la 

[a)  Il  eft  démontré  que  ces  Provinces  ja- 
loLifes  de  leurs  antiques  privilèges ,  perden  t 
infiniment  de  ce  qu'on  les  leurs  a  confervés. 

F 
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la  fortune  des  gens  de  finance  qu'il  faut 
prélever  fur  le  produit  des  droits  ,  ont 
fait  détefter  par  le  peuple,  toujours 
extrême ,  tout  ce  qui  s'appelle  Finan- 
cier. Les  Fermes  lui  coûtent  en  effet 
bien  davantage  qu'elles  ne  produifent 
au  fifc  i  &:  les  moyens  de  percevoir 
fans  elles  me  paroiflent  plus  faciles 
qu'on  ne  l'a  imaginé. 

Je  crois  donc  qu'on  doit  repouffer 
les  Douanes  fur  les  frontières  ;  &:  je  ne 
donne  le  nom  de  frontières  qu'à  l'orle 
de  nos  Provinces  qui  enferme  le  refte 
de  l'Etat ,  &  touche  aux  fouverainetés 


étrangères. 


Là  fe  percevroient  les  droits  de  Juf- 
tice  établis  fur  les  denrées  &:  les  ma- 
nufadurages  du  dehors. 

Là  fe  vérifieroient  la  quantité  &:  la 
qualité  des  ouvrages  &:  des  denrées  du 
Royaume  qui  fe  préfenteroient  pour 
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fortir.  Sur  cette  reviiion  l'on  délivre- 
roic  un  titre  au  Manufadurier  pour 
qu'il  pût  réclamer  l'inipôt:,  fi  on  le  lui 
avoir  fait  cautionner  ,  en  tout  ou  en 
partie,  félon  que  l'adminiftration  le 
croiroit  avantageux. 

Là  l'on  empêcheroit  la  fortie  des  ob- 
jets que  l'Etat  a  intérêt  de  retenir,  &: 
l'on  condamneroit  à  une  peine  ceux 
qui  la  tenteroient. 

Là  l'on  faifu'oit  &c  détruiroit  fur  le 
champ  les  marchandifes  venant  de  l'E- 
tranger que  le  Gouvernement  auroit 
cru  devoir  prohiber  :  mais  fi  par  rufe 
elles  avoient  évité  la  faifie  à  la  fron- 
tiere,celuiqui  les  auroit  introduites  n'y 
gagneroit  rien.  Les  anciens  des  Corps 
feroient  autorifés  à  faifir  &c  détruire 
les  objets  prohibés  chez  le  Marchand 
qui  les  vendroit ,  chez  le  Confomma- 
teur  qui  les  emploie roit ,  même  fur 
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celui  qui  en  feroit  une  partie  de  fon 
habillement.  En  cas  de  négligence  des 
anciens  des  Corps  ,  la  Police  y  veille- 
roit  elle-même ,  &:  pourroit  les  con- 
damner à  une  amende  légère  ample- 
ment pour  leur  rappeller  leur  devoir 
(a)  :  par  ce  moyen ,  l'impollibité  d'em- 
ployer les  objets  prohibés,empêcheroit 
que  perfonne  fongeât  à  les  introduire 

(16). 

Sur-tout  il  faut  obferver ,  en  fixant 
le  droit ,  qu'il  ne  foit  pas  onéreux  au 
point  d'encourager  la  contrebande  , 
car  tant  qu  elle  fera  avantageufe  ,  elle 
fe  fera ,  &:  il  eft  dur  d'avoir  fans  ceffe 
à  punir.  La  contrebande  faite  ,  il  n'y 
a  plus  d'inconvénients  à  la  pourfui- 

{a)  A  peu  près  par  un  motif  femblable 
à  celui  qui  fait  qu'on  punit  à  la  Chine  un 
Commiiïaire,  lorfqu'ily  a  du  tapage  dans  Ift 
quartier  dont  la  police  lui  eft  confiée. 
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vre  ,  même    avec  rigueur  \  mais   ce 
n'eft  pas  contre  celui  qui  a  introduit  en 
fraude  qu'il  faut  porter  toute  la  févérité 
de  la  loi.  Celui-ci  communément  y  eft 
engagé  par  la  mifere  :  le  citadin  riche 
qui  l'y  a  déterminé  eft  bien  plus  cou- 
pable :  la  confifcation  de  la  majeure 
partie  de  fa  £onunQfufpecîe  _,  &:  l'infa- 
mie du  blâme,  ne  me  paroiflent  pas 
une   punition   trop    rigoureufe.  Tant 
qu'on  ne  s'en  prendra  qu'au  malheu- 
reux qui  tranfporte ,  &  qu'une  fois  in- 
troduit dans  l'Etat ,  on  refpedera  l'ob- 
jet q'on  fait  bien  avoir  échappé  à  la  vi- 
gilance du  Commis  ,  jamais  on  n'em- 
pêchera la  fraude.  Il  n'y  aura  que  quel- 
ques malheureux  obfcurs  qui  feront 
punis  ;  &:  les  riches  engageront  encore 
d'autres  malheureux  à  s'expofer  à  la  pu- 
nition (17). 

Il  faut  aufli  prendre  garde  que  le  ta- 

Fiij 
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rif  ne  foumette  pas  le  même  objet  à 
payer  le  droit  en  différentes  manières, 
comme  cela  arrive  aujourd'hui  à  l'égard 
des  cuirs  qui  paient  de  nouveau  à  di- 
verfes  époques  j  d'abord  fur  le  bétail , 
enfuite  fucceffivement  comme  cuirs  en 
poils ,  cuirs  tannés ,  cuirs  différemment 
apprêtés  :  il  eft  impoffible  que  l'ouvrage 
où  on  l'emploie ,  n'en  Toit  conlidérable- 
ment  enchéri. 

Tous  les  objets  provenants  de  Ma~ 
nufadures  nationales  ,  paieroient  les 
droits  du  Roi  dans  les  atteliers  même 
où  ils  feroient  fabriqués  ;  ce  droit  fe- 
roit  proportionel  pour  chacun  relati- 
vement à  fon  degré  d'utilité  :  ain^î  le 
drap  groffier,  abri  néceffaire  à  ladéli- 
cateffe  de  nos  membres ,  paieroit  un 
droit  modéré  relativement  aux  draps 
plus  fins  qui  font  confommés  par  les 
gens  aifés ,  &  qui  deviennent  pour  eux 
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un  objet  d'agrément,  de  quelquefois 
une  vanité  du  luxe.  Le  Manufacturier 
fe  feroit  rembourfer  fon  avance  par  le 
Confommateur,  en  l'ajoutant  au  prix 
de  fon  travail. 

Si  l'on  me  dit  que  je  traite  moins  fa- 
vorablement le  A'ianufadurier  que  le 
Laboureur,  car  je  n'ai  pas  impofé  la 
denrée  de  ce  dernier,  chez  lui,  dans 
la  crainte  de  le  faire  payer  avant  fa  ven- 
te :  je  répondrai, que  ce  n'eft  point  tant 
le  Laboureur  que  j'ai  voulu  épargner , 
que  la  denrée.  J'ai  déduit,  &:  peut-être 
trop  longuement ,  les  raifons  qui  m'y 
portent  :  j'ajouterai   cependant  qu'un 
Manufacturier  ne  peut  manquer  d'em- 
ployer à  fes  affaires  des  fonds  confidé- 
rables  ;  or  qu'il  efl:  riche  ou  par  fon  cré- 
dit ou  par  (on  avoir  :  que  l'avance  eft 
la  mort  du  Payfan,  parcequil  n'a  ni 
crédit ,  ni  tréfor ,  qu'il  efl  incertain  du 

F  iv 
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moment  de  Tes  ventes  &  de  la  fomme 
à  laquelle  elles  monteront  :  que  la  va- 
leur du  drap  eft  à-peu-près  fixe,  &  que 
celui  qui  le  manufadure  ne  le  faifant 
communément  que  fur  commandes  ,  eft 
alTui  é  de  voir  rentrer  bientôt  fon  avance 
de  l'impôt,  avec  les  profits  de  fon  com- 
merce j  fi  cependant  il  fabrique  au-delà 
de  la  quantité  qui  lui  eft  demandée , 
c'eft  qu'il  eft  allez  riche  pour  rifquer 
cette  fpéculation. 

Que  fi  l'on  me  difoit  aufii  que  puifque 
j'épargne  au  Confommateur  de  la  den- 
rée les  intérêts  du  droit,  en  ne  le  faifant 
percevoir  que  là  où  elle  doit  être  con- 
fommée  ,  je  devrois  accorder  la  même 
faveur  à  celui  qui  confomme  les  étoffes  : 
je  répondrai ,  que  fi  j'avois  trouvé  un 
moyen  par  lequel  ,  fans  gêner  le  com- 
merce ,  fans  occafionner  une  dépenfe 
pour  la  perception,  j'eus  pu  faire  payer 
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le  droit  du  drap  ,  feulement  après  que 
l'habit  feroit  ufé  par  le  Confommateur , 
je  n'aurois  pas  balancé  à  le  propofer  ; 
mais  je  ne  vois  d'autre  moyen  d'éviter 
que  les  étoffes  paient  dans  les  manu- 
fadures ,  que  celui  des  Douanes.  Je  ne 
chercherai  point  à  prouver  par  de  nou- 
velles raifons  à  quel  point  elles  gênent 
le  commerce  ;  je  n'en  ai  dit  qu\m  mot, 
parceque  je  ne  doute  pas  que  l'on  n'eût 
bien  des  faits  à  me  communiquer  pour 
me  faciliter  la  preuve  de  ce  que  j'ai 
avancé  à  leur  égard.  Au  furplus  ,  il 
faut  vivre  bien  avant  de  fe  vctir  :  le 
pauvre  confomme  annuellement  beau- 
coup plus  en  nourriture  qu'en  habits  ; 
6c  quand  le  riche  ajouteroit  l'intérêt 
des  droits  du  Roi  au  profit  du  Manu- 
facturier ,  je  ne  vois  pas  que  ce  foit  un 
grand  vice. 

Même  qu'on  ne  dife  pas  que  par  la 
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méthode  que  j'indique ,  la  fortune  du 
Manufadturier  feroit  fous  les  yeux  de 
l'adminiftration.  Son  fecret  n'eft  pas  la 
quantité  ni  la  qualité  des  étoffes  qu'il 
manufadure  ^  mais  les  débouchés  qu'il 
a  pour  fon  débit ,  &  les  effets  que  con- 
tient fon  porte-feuille. 

L'on  pourroit  fuivre  une  marche  ap- 
prochante fur  les  ouvrages  des  Arti- 
fans(i8). 


Nous  avons  dit  les  raifons  qui  nous 
ont  déterminé  à  croire  avantageux  de 
laiffer  fubfifter  le  Bureau  confervateuu 
des  hypothèques  [a).  Le  même  motif, 
la  fureté  publique  ,  nous  fait  penfer 
qu'il  faut  conferver  le  timbre  du  papier , 
le  contrôle  des  ades,la  marque  fur  l'or  Se 
l'argent.  C'eft  une  prévoyance  du  Gou- 

W  Page  25. 
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vernement ,  une  protedion  digne  de 
lui  contre  la  fuperchei'ie  èc  la  méchan- 
ceté :  mais  ii  tous  ces  établiiiements  font 
nécefl'aires  pour  la  fureté  des  Contrac- 
tants ,  les  droits  ne  le  font  pas.  La  gé- 
nérofité  du  Prince  pourroit  les  regarder 
comme  une  dépenfe  de  l'Etat ,  fi  l'Etat 
avoit  un  Domaine  dont  la  culture  lui 
produifit  dequoi  faire  Tes  dépenfes  : 
mais  l'Etat  paie  avec  Fimpôt;  il  ne  don- 
ne au  Sujet  que  ce  que  le  Sujet  doit 
lui  rendre  :  or  fi  quelqu'un  doit  payer 
ces  divers  droits ,  c'eft  celui  qui  en  re- 
tire un  avantage.  Celui  qui  prête  fur 
hypothèque,  doit  payer  pour  la  fureté 
qu'il  obtient- ,  &  non  pas  celui  qui  n'a 
pas  dequoi  prêter,  &c  qui  peut-être  ne 
l'aura  jamais.  Il  en  eft  de  même  de 
toutes  les  dépenfes  que  l'Etat  eft  obligé 
de  faire  pour  la  fureté  des  Particuliers  ; 
celui  qui  follicite  doit  en  faire  les  frais. 
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Au  refte  il  paroît  convenable  d'allé- 
ger ces  divers  droits  de  manière  que 
leur  fomme  n'excède  pas ,  s'il  eft  poiîi- 
bkjles  frais  qu'occafionnent  ces  écablif- 
fements  ;  afin  que  le  Pauvre  qui ,  mal- 
heureufement  eft  quelquefois  contraint 
d'y  avoir  recours ,  n'en  foit  pas  accablé. 

L'on  fent  bien  qu'on  peut ,  même 
qu'on  doit ,  excepter  de  cette  loi  géné- 
rale la  marque  fur  ror&:  l'argent,  dont 
le  droit  pourroit  être  augmenté  fans 
inconvénient ,  attendu  que  le  luxe  du 
Riche  le  paie  prefque  tout  entier. 


L' H  G  M  M  E  qui  a  du  luxe  eft  en  état 
de  le  foutenir ,  ou  mérite  d'en  être  ac- 
cablé '-,  l'on  ne  doit  pas  craindre  de  taxer 
tous  les  objets  qui  lui  fervent  d'aliment. 
L'on  ne  doit  pas  craindre  non  plus  d'é- 
tendre l'impôt  fur  les  objets  de  fantai- 
fie,  même  fur  ceux  d'aifance  &  de 
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commodité.  Le  Riche  ,  fur  qui  tom- 
bent toutes  ces  taxes ,  n'aura  point 
à  fe  plaindre  ,  puifque  fa  fortune 
le  met  à  l'abri  du  beioin.  Ah;  bien  plu- 
tôt il  entendra  la  fainte  humanité  qui 
crie  au  fond  du  cœur  de  tous  les  hom- 
mes ^foulage  ton  frère  quifouffre  _,  vole 
afonfecourSy  il  va  périr.  Homme  ri- 
che ,  fi  tu  veux  un  plaifir  pur ,  écoute 
cette  voix  :  paie  fans  murmurer  l'impôt 
de  tes  fuperfluités  ;  tu  décharge  d'au- 
tant la  vie  du  Pauvre  ! 

Quelle  quantité  d'objets  cette  théo- 
rie foumet  à  la  taxe!  les  bijoux ,  la  vaif- 
felle  d'or  &:  d'argent,  les  broderies ,  les 
ouvrages  précieux  des  Artifans  &:  des 
Artiftes ,  les  maifons ,  les  châteaux,  les 
jardins  &  parcs  d'agrément,  les  voi- 
tures ,  les  chevaux  employés  à  autre 
chofe  qu'au  labour,  les  DomeiHques 
dont  il  efl  prouvé  que  les  Maîtres  paient 
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la  capitation  :  enfin  tous  les  objets  (i 
connus  de  fuperfluité  èc  de  luxe. 

Les  bijoux  étant  fragiles ,  ne  font 
guère  fufceptibles  que  du  droit  de  mar- 
que. Les  diamants,  les  pierres  fines, 
pourroient  payer  chez  le  Lapidaire  ou 
chez  le  Metteur  en  œuvre. 

L'on  pourroit  ajouter  au  droit  de 
marque  des  montres  d'or  &c  d'argent, 
une  taxe  relative ,  au  mouvement ,  qui 
ieroit  plus  forte  pour  les  montres  d'or 
qui  font  uniquement  luxe,  que  pour 
celles  d'argent  qui  peuvent  être  d'uti- 
lité. Cette  taxe  fe  percevroit  chez  le 
faifeur  de  boëte  en  même  temps  que 
le  droit  de  marque ,  vu  la  difficulté 
qu'on  a  d'impofer  le  mouvement  chez 
rhorloger ,  qui  a  plus  de  montres  à  ré- 
parer qu'à  faire ,  qui  fouvent  fait  venir 
de  dehors  fes  mouvements  tous  prêts, 
6<:  d'ailleurs  les  fait  fréquemment  com- 
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znencer  &  finir  par  des  Ouvriers  qui 
travaillent  dans  leur  chambre,  (ip). 

Il  y  a  deux  manières  de  taxer  la  vaif- 
felle ,  le  droit  de  marque  augmenté 
chez  rOrfevre,  ou  bien  une  fomme 
chaque  année  par  marc  de  Ton  poids 
chez  le  Riche  qui  en  décore  fes  buffets. 
On  pourroit  lui  faire  accufer  la  quanti- 
té de  marcs  qu'il  pofTede ,  &  s'il  fe  trou- 
voit  avoir  menti,  le  punir  :  rarement 
l'on  feroit  dans  le  cas  d'ufer  de  la  pu- 
nition ;  car  quel  eft  le  Riche  qui  s'ex- 
poferoit  à  voir  démontrer  quil  a  menti 
au  Gouvernement  (lo). 

Les  droits  fur  les  broderies ,  fur  les 
ouvrages  précieux  des  Artifans  &:  des 
Artiftes  pourroient  être  perçus  chez  les 
perfonnes  qui  s'en  occupent. 

Mille  objets  du  même  genre  font 
fufceptibles  d'impofition  \  mais  la  na- 
ture de  mon  ouvrage  ne  comporte  pas 
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ces  détails  :  ils  font  le  bue  d'un  tarif  rai- 
fonné  où  l'on  fixeroit  le  droit,  ôc  où 
l'on  expliqueroit  à  chaque  Article  les 

moyens  de  le  percevoir.  Quand  même 
Fadminidration  approuveroit  mes  vues, 
elle  n'auroit  pas  befoin  de  mon  Tecours 
pour  ce  travail  :  cependant ,  li  jamais 
quelque  explication  de  mes  principes , 
quelques  détails  fur  les  objets  ici  trop 
accumulés ,  peuvent  être  avantageux  au 
bien  public  j  je  facrifierai  volontiers 
mon  temps  à  remplir  une  tâche  aufîi 
glorieufe ,  &:  qui  s'accorde  li  bien  avec 
les  fentiments  de  mon  cœur. 


Les  jardins  de  plaifance ,  parterres, 
parcs  d'agréments ,  avenues ,  chemins 
hors  de  la  voie  publique ,  cours  de  châ- 
teaux &  de  maifons  qui  ne  font  point 
employés  à  des  entrepôts  utiles,  feroient 
impofés  à  la  Ville  &:  à  la  Campagne  ^ 
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à  une  certaine  fomme  par  toife  (ii). 

Les  Bâtiments  occupés  par  le  Pro- 
priétaire feroient  taxés  proportionnel- 
lement ,  Toit  à  la  Ville  Toit  à  la  Cam- 
pagne, à  tant  par  toife  d'élévation ,  &: 
par  toife  d'étendue.  Les  maifons  qui  fe 
louent  paieroienttant  par  livre  du  mon- 
tant des  loyers  :  enfortequelorfqu'elles 
feroient  vuides ,  le  Propriétaire  n'au- 
roit  rien  à  payer. 

Bien  entendu  que  pour  relier  fidèle 
à  mes  principes ,  je  crois  que  les  maga- 
sins de  grains ,  de  légumes ,  de  fourra- 
ges 'y  les  moulins  ;  enfin  tous  les  bâti- 
ments dont  la  taxe  pourroit  contribuer 
à  l'enchérifTement  des  denrées  nécef- 
faires  &:  utiles ,  devroient  être  exempts 
de  tout  droit  (n). 


Un  impôt  far  les  voitures  me  paroît 

encore  porter  fur  un  objet  de  luxe  &: 

G 
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d'agrément  que  l'Etat  peut  charger. 

On  pourroit  taxer  à  5)6  livres  chaque 
voiture  bourgeoife  à  quatre  roues ,  qui 
roule  attelée  de  deux  chevaux  (13). 

Celles  à  quatre  roues  qui  n'ont  qu'un 
feul  cheval ,  femblant  être  plutôt  d'uti- 
lité que  de  luxe  ,  paieroient  60  livres. 

Les  cabriolets  font  abfolument  luxe; 
on  les  impoferoit  donc  plus  cher  que 
les  carrofes,  en  proportion  du  nombre 
de  leurs  roues  :  nous  ne  croyons  pas  que 
ce  fut  trop  que  72  livres  (2,4). 

Les  voitures  de  routes  à  deux  roues 
étant  d'utilité  publique ,  feroient  fufii- 
famment  impofées  à  3  (î  livres. 

Celles  à  quatre  roues  feroient  taxées 
60  livres. 

Toutes  ces  taxes  fe  paieroient  an- 
nuellement :  à  moins  qu'à  l'égard  des 
voitures  de  routes,  le  Gouvernement  ne 
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jugea  convenable  de  prendre  d'autres 
arrangements. 

Refte  les  carrofTes  de  louage  dans 
les  Villes  ,  les  carrofTes  de  place,  les 
chaifes  à  porteurs ,  les  brouettes  bour- 
geoifes  6c  de  place  ,  qu'on  peut  im- 
pofer  proportionnellement  ,  en  rai- 
fon  de  ce  que  leur  fuite  paieroit  d'im- 
pôt d'un  autre  côté ,  èc  de  leur  approxi- 
mité  au  luxe. 


Les  chevaux  employés  à  d'autres 
ufages  qu'au  labour  5  paieroient  3  livres 
par  tête. 

Ceux  de  labour,  rien  :  toujours  dans 
le  principe  de  faire  enchérir  la  denrée 
le  moins  poffible. 


Nous  parlerons  des  Domeftiques 
à  l'Article  des  capitations. 

G  ij 
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L'o  N  pourroit  facilement  percevoir 
ï  fols  pour  livre  fur  toutes  les  rentes 
affurées  par'  des  contrats  hypothéqués. 
Cette  perception  pourroit  s'établir  au 
Bureau  confervateur  des  hypothèques , 
qui  ne  feroit  qu'un  avec  celui  du  con- 
trôle des  actes  (^5). 

L'on  pourroit  obliger  à  faire  contrô- 
ler les  baux  à  fermes ,  même  ceux  paf- 
fés  fous  feing  privé  ,  ôc  leur  faire  payer 
une  redevance  annuelle  de  tant  pour 
livre  de  leur  produit. 

Si  l'on  croit  qu'en  impofant  de  cette 
manière  les  baux  à  fermes  ,  j'impofe  la 
terre ,  donc  fes  produdions  j  l'on  fe 
trompe.  Si  l'on  veut  bien  y  faire  atten- 
tion ,  l'on  verra  que  cet  impôt  ne  porte 
que  fur  le  revenu  du  Propriétaire  qui 
a  voulu  fe  décharger  de  l'embarras  de 
diriger  lui-même  fes  cultures ,  &:  s'afTu- 
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rer  d'une  rente  à  peu  près  fixe  :  il  ne 
pourra  pas  augmenter  le  prix  de  fon 
bail  de  la  fomme  de  l'impôt,  parceque 
le  Fermier  ne  lui  donnera  jamais  qu'en 
raifon  de  ce  que  fa  terre  peut  rendre  *,  il 
fait  que  la  ferme  qu'il  prend  eft  avoifî- 
néepar  des  Cultivateurs  qui  n'ont  rien 
à  payer,  ôc  qu'ainfi  ils  donneront  leurs 
denrées  à  un  prix  qui  fixera  la  valeur  de 
la  {îenne(2^). 


Nous  croyons  qu'il  y  auroit  des 
changements  à  faire  dans  ce  qui  con- 
cerne les  Portes.  Cet  établilfement 
tient  fi  fort  à  l'utilité  publique  ,  qu'on 
ne  fauroit  trop  y  faire  attention.  Il 
nous  paroît ,  fur-tout  ,  pofTible  de  di- 
minuer les  frais  6c  de  fimplifîer  la  ma- 
chine à  l'égard  des  lettres.  Cet  objet 
nous  conduiroit  trop  loin  pour  rifquer 

de  l'entreprçndre  ici  ;  ce  que  nous  di-^ 

Giij 
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fons  faflit  pour  faire  entendre  ,  qu'en 
même-temps  qu'on  fonge  à  la  recette 
des  taxes  ,  il  faut  s'occuper  de  l'écono- 
mie dans  la  façon  de  les  dépenfer. 


Les  droits  fur  les  cartes  à  jouer , 
doivent  fans  doute  être  continués.  A 
quelque  prix  que  les  cartes  foient  por- 
tées, elles  ne  feront  jamais  trop  chères; 
&:  l'Etat  ne  retire  pas  d'impôt  plus  lé- 
gitime (  ly). 


Je  ne  vois  pas  qu'il  fût  nuifible  de 
permettre  la  culture  du  tabac  dans  le 
Royaume  ,  &:  de  le  rendre  marchand 
ainfi  que  le  fel.  Quoiqu'il  y  ait  mille 
chofes  à  dire  fur  la  manière  d'impo- 
fer  ces  deux  objets  ,  je  ne  puis  m'éten- 
dre  autant  que  je  le  defu^erois  :  je  di- 
rai fîmplement  qu'il  me  paroît  poffible 
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de  foumeccre  à  une  régie  ces  deux  pro- 
dudions  j  qu'au  furplus  ,  on  pourroit 
taxer  les  falines  en  proportion  de  leur 
produit,  &:  faire  payer  par  arpent  les 
terres  plantées  de  tabac  ^  parceque  ce 
n'efl:  point   les   terres  ,    mais    l'objet 
qu'elles  produifent ,  que  je  crains  d'im- 
pofer.  Je  vois  un  grand  inconvénient 
à  enchérir  le  bled  Ôc  les  autres  den- 
rées nécelTaires  ;  &:  je  n'en  vois  point 
à  enchérir  le  tabac  ,  qui  n'eft  qu'un 
objet  de  fantaiiie  :  mais  du  moins ,  per- 
mettons-en la  culture  j   puifqu'il  en 
faut  dans  le  Royaume  ,   tâchons  d'é- 
pargner les  fommes  que  nous  portons 
à  l'Etranger  pour  nous  le  procurer. 
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SECTION    V. 

A  L  nous  refte  à  parler  de  l'impôt  par 
tétc.  Nous  allons  préfenter  le  tableau 

Giv 
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des  contribuableSjfelon  l'ordre  qui  con- 
vient à  la  perception  que  nous  croyons 
avantageux  d'établir  :  nous  joindrons 
au  tableau  quelques  éclaircilTements 
fur  les  clafles  qui  le  divifent  :  nous 
indiquerons  les  exemptions  qu'on  pour- 
roit  accorder ,  relativement  à  l'avan- 
tage de  la  fociété  &:  à  l'allégement  des 
Charges  de  l'Etat  :  enfin  nous  offrirons 
nos  idées  fur  la  manière  de  percevoir. 
Mais  nous  préfenterons  nos  doutes 
comme  des  doutes ,  &£  nous  ne  par- 
lerons avec  alfurance  que  de  ce  qui 
nous  paroîtra  convenir  inconteftable-* 
ment  au  bien  général  (  z  8  ). 
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TABLEAU 

DBS   CONTRIBUABLES. 

POUR  L'IMPOSITION  PAR  TÊTE. 

AGRICULTURE. 

Journaliers  de  Campagne  & 
Cultivateurs  de  leur  bien  au-defTous  du 
nombre  d'arpents  néceffaire  pour  vivre. 

Ils  feroient  fixés  à  une  certaine  fomme  par 
tête ,  chaque  année. 

Cultivateurs  de  leur  bien  excédant 
la  quantité  d'arpents  néceflaire  pour 
vivre. 

On  les  taxeroit  félon  leur  fortune. 

Fermiers. 

On  les  impoferoit  relativement  au  mon»' 
tant  de  leurs  baux. 


106  RÉFLEXIONS 

Gens  attaches  aufervice  des  Particuliers, 

Domeftiques  utiles.  —  de  luxe.  —  de 
Campagne. 

Impofés  progi-efîlvement ,  comme  on  le 
verra  dans  les  éclaircififements  fur  le  Tableau, 
à  l'article  qui  les  concerne. 

Maîtres  d'Hôtel.  —  Officiers  de 
Maifon.  —  Intendants.  —  Secrétaires. 

L'on  impoferoit  leurs  gains  annuels  pro- 
portionnellement j  &  ils  fe  répartiroient  les 
cotes  relatives  à  leurs  fortunes,  en  les  joi- 
gnant, pour  cet  objet ,  à  quelqu'une  des  Com- 
munautés dont  nous  parlerons  dans  la  fuite. 

COMMERCE. 

Artifans  &;  Ouvriers.  —  Marchands 
détailleurs.  —  Marchands  -  Fabricants 
&:  Manufaduriers.  —  Marchands  en 
gros.  —  Commerçants.  —  Banquiers, 

Leurs  taxes  fixées  par  tète  ^  félon  que  le 
lieu  de  leur  habitation  eft  plus  ou  moins  fa- 
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vorable,  ils  foimeroient ,  clans  chaque  Ville  , 
des  Corps  ou  Communautés  qui  s.'afremble- 
roienr  pour  répartir  les  cotes  aux  divers  mem- 
bres :  ces  Corps  feroient  formés  fuivant  l'ob- 
jet du  travail ,  &  le  genre  du  commerce  ou 
du  détail  de  chacun. 

Gens  attachés  au  Commerce. 

Journaliers  de  Ville. 

Ils  paieroient  comme  ceux  de  la  Cam- 
pagne. 

VoicLiriers. 

Paieraient  en  proportions  de  leurs  voitu- 
res oc  de  leurs  chevaux. 

Leurs  Domeiliques. 
Par  tête. 

Maîtres  de  Poftes. 

S  croient  impofés  félon  l'avantage  de  leur 
fituation. 

Les  Poftillons, 
Par  tête. 
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Courtiers  de  Marchandifes.— Coud 
tiers  de  Change. — Chargeurs.  —  Com- 
niiflionnaires. 

Ils  formeroient  des  Corps  pour  faire  entre 
eux  la  répartition  des  taxes. 

Les  Apprentifs,  Compagnons,  Com- 
mis ,  Gens  fervants  dans  les  Magafins  ^ 
&c. 

Paieroient  par  tête. 

FINANCE. 

Financiers. 

Ils  feroient  impofés  relativement  a  leurs 
appointements ,  &  à  leur  fortune. 

BEAUX    ARTS. 

Artiftes  des  Académies. 

Chaque  Accadémie  ou  Ecole  formeroit  uiî 
Corps  pour  la  répartition. 

Les  autres  Artiftes. 

Réunis  çji  Cçrps  pour  h  iéparçiûon;,  fi  ce- 
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la  écoit  poffible  ;  ou  bien  leurs  cotes  feroient 
établies  félon  les  principes  (  fuivis  avec  exac- 
titude) par  lefquels  on  fixe  aujourd'hui  la 
capitation ,  principes  que  l'on  fuivroit  pour 
tous  ceux  qu'on  feroit  obligé  de  taxer  d'offi- 
ce ,  ne  pouvant  point  les  réunir  en  Corps, 


Les  gens  qu'on  nomme  Maîtres 
Peintres ,  VernilTeurs ,  ôcc.  formeroient 
des  Communautés  dans  chaque  Ville. 
Ils  font  proprement  Artifans  ;  leurs 
Ouvriers  5  des  Compagnons  5c  Ap- 
prentifs. 

Les  Entrepreneurs  dans  chaque 
Ville  formeroient  des  Corps  féparés, 
félon  le  genre  de  leurs  entreprifes. 


Les  Médecins ,  les  Chirurgiens , les 
Apothicaires   formeroient  des  Corps 


\ 

lîO  RÉFLEXIONS 

où  ils  feroient  plurieurs.  Lorfqu  ils  ne 
feroient  pas  i'uffiiamment  nombreux 
pour  former  un  Corps ,  on  les  taxeroit 
félon  ce  qu'on  fauroic  de  leur  fortune 
&  des  autres  charges  qu'ils  pourroienc 
avoir. 


Les  Gens  de  robe  formeroient  des 
Corps  féparés ,  félon  leurs  fondions. 


Les  perfonnes  dont  les  gages  font 
payés  par  le  Gouvernement,  pourroient 
être  impofées  en  proportion  de  ce  que 
rendent  leurs  places ,  &  de  ce  qu'eft 
leur  fortune  propre  :  ou  bien  on  les 
exempteroit ,  regardant  cette  exemp- 
tion comme  partie  des  émoluments 
que  l'Etat  leur  doit. 


Par-tout  où  l'on  pourroit  faire 
des  Corps  de  la  Bourgeoifie  ,    nous 
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croyons  que  les  individus  y  trouve roient 
un  avantage ,  au  moyen  de  la  réparti- 
tion des  taxes  qui  feroit  alors  prati- 
cable. 


O  N  feroit  de  même  à  l'égard  de 
la  NoblelTe  ,  que  nous  croyons  plus 
facile  à  ralTembler  que  la  bourgeoifîe. 


L  E  Clergé  feroit  impofé  en  pro- 
portion du  revenu  des  Bénéfices  &  de 
celui  des  biens  appartenants  aux  Egli- 
fes  &:  aux  Communautés  Religieufes 
de  l'un  &:  de  Tautre  fexe.  Enfin  ,  les 
Eccléiiaftiques  s'aiTembleroient  pour 
fe  répartir  les  taxes  fur  leurs  patrimoi- 
moines  Se  fur  le  cafuel  de  leurs  pla- 
ces. Voyez  à  ce  fujet  nos  éclaircifle- 
ments  Ôc  notre  note. 
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ECLAIRCISSEMENTS 

su  R  LE    TABLEAU 

D'  IMPOSITION    PAR    TÊTE, 


XM  o  u  S  n'avons  point  die  les  Tommes 
auxquelles  monteroienc  les  divers  droits 
fur  les  marchandifes  ôc  fur  les  den- 
rées ;  nous  obfervons  la  même  réferve 
à  l'égard  de  l'impôt  par  tête  ,  regar- 
dant comme  inutile  de  préfenter  des 
totaux  incertains.  Nous  penfons  que 
le  Gouvernement  feul ,  ou  ceux  aux- 
quels il  communiqueroit  les  titres  né- 
cefTaires  peuvent  faire  ces  calculs  avec 
jufteffe.  Nous  avons  cru  que  c'étoit 
aiïez  d'indiquer  les  moyens  de  perce- 
voir avec  facilité  &c  fans  qu'aucun  des 
Citoyens  pût  légitimement  fe  plain- 
dre. 
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dre.  Nous  nous  renfermerons  dans  ces 
bornes  ,  en  donnant  à  notre  tableau 
les  éclaircifrements  qu'il  nous  paroît 
exiger  j  &:  fi  nous  parlons  de  la  taxe 
de  quelques-uns  des  individus  ,  c'efl: 
feulement  pour  montrer  la  progreffion 
dans  laquelle  il  feroit  poflible  de  le 
fixer  j  afin  que ,  quelque  forte  qu'elle 
fut,  elle  ne  fe  trouva  jamais  au-defliis 
des  pouvoirs  de  celui  qui  y  feroit  fou- 
rnis. 


Nous  entendons  par  Journalier , 
un  homme  qui  ne  pofledant  rien  ,  ou 
ne  poifédant  pas  fuftifamment  pour 
vivre ,  loue  fes  bras.  Il  y  en  a  de  deux 
efpeces  :  les  uns ,  qui  ne  s'occupent  qu'à 
la  culture  des  terres ,  ont  des  profits 
bien  minces  ^  le  montant  de  leurs  jour- 
nées n'eft  jamais  qu'en  rapport  de  ce 
qu'il  faut  ftridement  à  un  homme  pour 

H 
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vivre  dans  la  Province  où  ils  travail- 
lent :  les  autres  porteurs  de  fardeaux 
dans  les  Villes  ,  gagnent  communé- 
ment d'avantage  ;  nous  les  avons  dif- 
tingués ,  dans  le  tableau  ,  fous  la  dé- 
nomination de  Journaliers  des  Villes. 

L'indigence  à  laquelle  paroît  con- 
damné cet  ordre  de  Citoyens ,  foUicite 
en  leur  faveur  les  plus  grands  ména- 
gements. Cependant  il  eft  jufte  qu'ils 
foient  taxés,  parceque  jouiiTant  de  l'a- 
vantage attaché  à  la  qualité  de  Citoyen , 
ils  doivent  un  tribut  au  Gouvernement 
pour  leur  rappeller  qu'ils  font  fes  fu- 
jets  :  mais  comme  il  faut  épargner  leur 
mifere ,  leur  taxe  nous  paroît  ne  de- 
voir pas  excéder  3  o  fols  par  tête  cha- 
que année. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive 
faire  payer  plus  aux  Journaliers  des 
Villes  5  qu'à  ceux  des  campagnes  j  par- 
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cequ'il  y  en  a  d'auiTi  mifé râbles ,  que 
leurs  gains  ne  font  pas  aiHirés  ,  que 
d'ailleurs  leurs  confommations  font 
plus  chères  èc  paient  au  Roi.  Il  eft  à 
la  vérité  certains  journaliers  de  Ville 
donc  les  gains  font  plus  sûrs  &c  plus 
conlidérables  :ceux  cipourroientpayer 
davantage  ;  &  s'aOembler  même  pour 
fe  répartir  les  cotes ,  de  la  manière  que 
nous  expliquerons  ci-après. 

Avant  fcize  ans ,  leurs  enfants  mâ- 
les ne  doivent  rien  ,  attendu  que  ce 
qu'ils  ont  pu  gagner  avant  cet  âge  , 
n'a  pas  couvert  les  dépenfes  que  leurs 
premières  années  ont  occalionné  à 
leur  père  (  l'homme  ne  doit  pas  trou- 
ver dans  Tes  enfants  une  fource  de  mi- 
fere  de  de  douleur  )  pafTé  cet  âge ,  leurs 
gains  devenant  plus  forts  ,  il  femble 
qu'on  peut  les  taxer  avec  juftice. 

Hij 
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Un  cultivateur  de  Ton  bien  propre, 
lorfqu'il  n'excède  pas  la  quantité  d'ar- 
pents nécelTaire  pour  le  nourrir ,  ne 
doit  être  taxé  que  comme  un  Journa- 
lier. Celui  qui  poU'ede  au-delà ,  pour- 
roit  être  impofé  en  proportion  de  fa 
fortune  qu'il  eft  aifé  de  connoître,  vu 
qu'elle  n'eft  jamais  exceflive  (  19). 

Leurs  enfants  mâles  ,  tant  que  le 
père  cultive  par  fes  mains  ,  &:  qu'ils 
n'ont  point  eux  -  mêmes  d'occupation 
ou  de  pofleilion  qui  les  placent  dans  une 
autre  clalTe  ,  pourroient  payer  comme 
Journaliers ,  lorfqu  ils  auroient  atteint 
l'âge  de  feize  ans. 


Nous  avons  prouvé  que  fans  im- 
pofer  la  terre  ,  l'on  peut  taxer  le  re- 
venu du  Propriétaire  qui  met  en  fer- 
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me  ;  l'on  peut  aufli  taxer  le  Fermier. 
On  rimpoferoit ,  non  pas  à  tant  pour 
livre  du  montant  de  fa  ferme  ,  mais  à 
une  fomme  chaque  année  ,  établie  en 
raifon  du  produit  du  bail  unique  ou 
des  divers  baux  qu'il  auroit  pafles  j  ce 
produit  étant  toujours  l'indication  de 
{qs  profits  (a). 

Ceci  doit  s'entendre  des  Fermiers 
qui  travaillent  eux-mêmes  j  car  il  y 
en  d'autres  qui  font  dans  le  cas  d'être 
impofés   différemment.     Souvent  un 

{a)  Ainfl  l'on  doir  entendre  que  rimpofi- 
tion  par  tête  des  Fermiers ,  ne  feroit  pas  tant 
pour  livre  du  montant  de  leurs  baux  j  mais 
une  fomme  fixée  à  proportion  de  ce  montant. 
Un  Fermier  qui  n'a  qu'un  bail  de  500  livres  , 
paieroit  peut-être  1 1  livres  j  &  celui  qui  en 
un  de  1,000,  paieroit  35  livres  j  parceque 
c'eft  le  gain  que  chacun  peut  faire  qu'on  a 
voulu  impofer. 

Hiij 
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homme,  riche  d'aillem-s ,  prend  par  ar- 
rangement des  fermes  qu'il  fait  ex- 
ploiter :  fans  contredit ,  il  doit  être 
taxé  félon  fa  qualité  individuelle  j  &c 
encore  félon  le  montant  des  fermes 
qu'il  tient  d'autrui. 

Celui  qui  cultive  fon  héritage  ,  af- 
ferme quelquefois  en  même  -  temps 
celui  d'un  autre  ;  il  paieroit  auffi  en 
deux  qualités ,  vu  que  c'ell  le  gain  qu'il 
compte  faire  qui  l'a  déterminé  à  cet 
arrangement.  Ceci  eft  dit  pour  tous  les 
individus  qui  fe  trouveront  exercer  di^ 
verfes  profeffions  ;  ils  paieront  l'impôt 
par  tête  ,  au  quel  chacune  les  foumet. 


On  peut  regarder  les  Domeftiques 
fous  trois  acceptions  :  Domelliques 
utiles  5  DomeRiques  de  luxe  ,  Domef- 
tiques  de  campagne.  Ceux  d'iitilité  Se 
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de  luxe  font  leur  fervice  auprès  des 
Maîtres  ;  c'eil  d'eux  dont  nous  allons 
parler  d'abord. 

Les  Domeftiques  utiles  de  la  femme 
&:  du  mari  ,  formeront  aux  yeux  de 
l'adminillration  ,  deux  échelles  fépa- 
rées. 

Domejllques  utiles  du  Mari, 

Le  premier         .         .         .         •  4 1, 

Le  fécond  .         .         .         •         12 

Domejîiques  utiles  de  la  Femme, 

Le  premier  .         .         .         .  4 1. 

Le  fécond  .         .         .         .         12. 

Ceux  de  luxe  ne  forment  qu\me 
feule  échelle  :  on  n'a  pas  be- 
foin  d'auifi  grands  ménage- 
ments pour  le  luxe  que  pour 
l'utilité. 

Domejîiques  de  luxe. 

Le  Premier       .        .        .        .         100 1. 

Hiv 
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Le  fécond  .         .         .         .         200  1. 

Tons  ceux  paiTé  ce  nombre     ...     11 

Par  cet  arrangement  ,  un  mari  de 
mie  femme  qui  vivent  enfemble ,  ne 
paient  comme  luxe  que  le  cinquième 
Domeftique  de  la  maifon  commune  : 
s'ils  vivent  féparés  ,  ce  fera  le  troi- 
fieme.  Il  en  feroit  de  même  des  céli- 
bataires j  l'on  fait  pourquoi  l'Etat  ne 
doit  pas  épargner  autant  ces  derniers 
que  les  autres. 

Les  Intendants ,  Maîtrss-d'Hôtel  , 
Officiers  de  Maifon  ,  &c.  payeroient 
par  tête  une  taxe  différente  de  celle 
des  Domeftiques ,  &  proportionnée  à 
leurs  profits. 

Les  Domeftiques  réfidents  dans  les 
campagnes ,  tiennent  à  l'utilité.  Ces 
fortes  de  Domeftiques  font  les  Con- 
cierges des  Châteaux  ,  les  gens  ayant 
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foin  des  meubles  ,  les  Gardes  -  Chaf- 
fe  ,  &;c.  ils  pourroient  être  impofés 
pour  chaque  terre  dans  la  progrefTion 
fuivante. 

Domejliques  de  Campagne. 

Le  premier         .          .          .          .  3  1. 

Le  fécond           ....  5 

Le  troifieme  &  ceux  en  fus iz 

Les  Laboureurs ,  Bouviers ,  Bergers , 
Jardiniers  font  réputés  Journaliers  , 
excepté  le  Jardinier  qui  cultive  un  Jar- 
din d'agrément  de  plus  d'un  demi  ar- 
pent ;  alors  il  entreroit  dans  la  clafTe 
des  Domeftiques  de  campagne  (30}. 


Nous  n'avons  pu  former  des  Corps 
de  tous  ceux  dont  nous  venons  de  par- 
ler j  mais  tant  qu'il  nous  a  paru  pofli- 
ble  de  réunir  les  individus ,  nous  n'a- 
vons pas  balancé  à  le  faire  ,  attende 
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que  ce  moyen  facilite  la  perception  du 
droit ,  de  que  la  répartition  peut  Te  faire 
avec  plus  d'équité  &  moins  d'embarras 
pour  Fadminiftracion  (31). 

Les  Artifans  &  les  Ouvriers  for- 
ment naturellement  des  Communau- 
tés féparées  ,  félon  l'objet  de  leur  tra- 
vail. 

L'impofition  par  tête  des  Artifans , 
&  en  général  de  tous  ceux  dont  il  eft 
poiTible  de  former  des  Corps  ,  étant 
fixée  à  une  certaine  fomme  ,  félon  que 
le  lieu  de  leur  habitation  eft  plus  ou 
moins  favorable  à  leur  profeflion ,  l'on 
faura  facilement  le  nombre  de  ceux 
qui  exercent  tel  ou  tel  art ,  Sec. 

Soit ,  dans  une  Ville  quelcon- 
que ,  le  nombre  des  Menui- 
fiers  .  .  .  2,00 

L'impôt  par  tête  qu'on  peut 
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exiger  de  chacun  avec  juf- 

tice        .  .  .         .  6l. 

Cela  fait  pour  tout  le  corps 

400  écus=  ijlooiivres  :  ci,  i^zool. 

Mais  dans  ce  Corps  ,  les  fortunes 
font  inégales  ;  par  conféquent  les  mem- 
bres font  plus  ou  moins  dans  le  cas  de 
fup  porter  l'impôt  :  ainfi  on  leur  diroit , 
vous  êtes  deux  cents  ,  à  6  livres  par  tête 
votre  Communauté  doit  au  Fifc  1,200 1. 
AflTemblez-vous ,  &:  faites  entre  vous 
la  répartition  de  cette  fomme ,  de  fa- 
çon que  le  pauvre  ne  foit  pas  accablé. 

Cette  forte  de  confiance  que  l'Etat 
leur  accorderoit ,  cette  propofition  pa- 
ternelle enflammeroient  leurs  cœurs 
de  l'amour  de  l'humanité.  En  voyant 
dans  ces  alTemblées  libres  l'expofition 
naïve  de  la  fituation  des  malheureux  , 
ils  s'abitueroient  à  les  plaindre ,  ils  fe 
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plairoient  à  les  fecourir  j  les  liens  fa- 
crés  des  mœurs  &;  de  rhumanité  uni- 
roient  à  jamais  dés  Citoyens  fidèles  à 
l'Etat. 

Aujourd'hui  les  aiTemblées  de  Corps 
ne  font  que  des  parties  de  débauche  ; 
rien  n'y  a  trait  à  la  vertu  *•  quelle  dif- 
férente influence  ne  doivent-elles  pas 
avoir  fur  les  mœurs  ! 

Les  Corps ,  après  avoir  fait  ainfi  la 
répartition  chaque  année  ,  charge- 
roient  quelques-uns  d'entre  eux  de  re- 
cueillir les  deniers  ,  qu'ils  porteroient 
eux-mêmes  au  Receveur  Général  du 
Pays  ,  fans  retenir  le  moindre  droit 
pour  leurs  peines. 

Les  Officiers  municipaux  veilleroient, 
dans  l'étendue  de  leur  diftrid ,  à  ce 
que  les  afTemblées  dont  nous  parlons 
fe  palTent  avec  l'ordre  convenable. 

Les  Apprentifs  payeroient  comme 
Journaliers. 
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Les  Compagnons  Se  Ouvriers  tra- 
vaillants chez  des  Maîtres ,  font  cflec- 
tivement  des  Journaliers  ;  mais  leurs 
journées  font  meilleures  que  celles 
des  Journaliers  travaillants  à  la  terre, 
&  leurs  profits  plus  sûrs  que  ceux  des 
Journaliers  de  Ville  :  d'ailleurs  ils  font 
prefque  tous  célibataires;  on  peut  donc 
les  impofer  davantage.  Ils  payeroient , 

Dans  les  grandes  Villes  .  3  l.  o  f. 

Dans  les  petites  Villes  .  1     o. 

Dans  les VillageSjComme  Journaliers,  i   10. 

Mais  ces  gens-là  voyagent  :  il  n'efl: 
pas  poflible  de  leur  faire  payer  l'impôt 
par  tête  ^  à  moins  de  s'y  prendre  comme 
nous  allons  le  dire. 

Chaque  Maître  feroit  tenu  de  payer 
les  taxes  des  Ouvriers  qu'il  occupe , 
pour  le  temps  qu'il  les  auroit  employés. 
De  cette  manière ,  fi  un  Compagnon 
a  travaillé  trois  mois  chez  un  Maître 
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à  Paris  ,  celui-ci  ,  en  réglant  Ton 
compte ,  lui  retiendra  i  y  fols  ,  mon- 
tant de  fa  Capitation  pour  ce  temps. 

Les  Maîtres  Fabricants  d'étoffes 
font  compris  dans  la  clafTe  des  Arti- 
fans  &:  Ouvriers  (31). 


Nous  penfons  être  fondés  à  regar- 
der comme  femblable  les  Manufactu- 
rier 3c  le  Marchand- fabricant. 

Leurs  taxes  fixées  à  une  certaine 
fomme  par  tête  j  on  les  clafferoit ,  fui- 
vant  l'ordre  que  nous  avons  indiqué 
dans  le  Tableau ,  pour  qu'ils  en  faffent 
la  répartition.  i 

Les  Ouvriers  de  manufadures  font 
pour  la  plupart  Journaliers  •■,  cependant 
ils  nous  paroiiTent  fufceptibles  de  plu- 
fîeurs  diftindions  :  mais  enfin  ce  n'efl 
pas  l'impôt  que  je  fixe  dans  mon  Ou- 
vrage y  je  n'offre ,  je  l'ai  dit ,  que  le 
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tableau  général  de  la  manière  d'impo- 
fer  &  de  percevoir. 


Les  Marchands  détailleurs,  les  Mar- 
chands en  gros ,  les  Négociants ,  enfin 
toutes   les  perfonnes  faifant  quelque 
efpece  de  commerce  ,  &  qu'il  feroit 
polTible  de  réunir  en  Corps  ,  s'aflem- 
bleroient  pour  faire  la  répartition  de 
leurs  taxes  perfonnelles.  Ils  paieroienc 
par  tête  pour  les  Commis  &:  gens  em- 
ployés à  l'année  dans  leurs  magadns  : 
&  félon  la  progrefTion  indiquée ,  pouif 
leurs  domeftiques.  Leurs  Caiffiers ,  &: 
ceux  qui  ont  dans   les  comptoirs  ou 
magafms  des  places  fupérieures  paie- 
roient  une  taxe  relative  au  produit  de 
leurs  emplois  (33). 

Il  y  a  deux  fortes  de  Voituriers  ; 
ceux  qui  voiturent  les  perfonnes ,  &" 
ceux  qui  tranfportent  les  marchan- 
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difes  :  il  faut  les  diftinguer  pour   la 


taxe. 


Nous  ne  parlons  pas  ici  des  autres 
perfonnes  attachées  au  commerce  ,  ni 
de  ceux  que  nous  comprenons  fous  la 
dénomination  de  Financiers.  Notre 
tableau  nous  femble  Tuffifant  à   cet 


égard. 


Les  Arts  méritent  qu'on  les  fou- 
tienne  :  mais  le  bien-être  qu'ils  pro- 
curent à  ceux  qui  les  exercent ,  quoi- 
que Touvent  médiocre  ,  eft  toujours 
affez  honnête  pour  qu'ils  puifTent  con- 
tribuer avec  les  autres  Sujets. 

L'on  a  accordé  des  privilèges  aux 
Artiftes  ,  Membres  des  Académies 
Royales  ;  ces  privilèges  doivent  être 
refpedés ,  puifque  le  Gouvernement 
les  leur  a  concédés  comme  une  récom- 

penfe 
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penfe  de  leurs  travaux ,  &  un  figne  des 
talents  qu'ils  ont  acquis.  Quant  à  la 
taxe  par  tête  ,  ils  fe  la  répartifTent  au- 
jourd'hui ;  ils  fe  la  répartiroient  en- 
core (a). 

Il  eil  d'autres  Artiftes  dont  les  fuccès 
ne  mettent  de  dift'érence  que  le  titre 
entre  eux  ôc  ceux  qui  compofent  les 
Académies  Royales  :  ils  feroient  fou- 
rnis à  la  taxe ,  comme  nous  l'avons  dit 
dans  le  tableau. 

Nous  ne  demandons  pas  pour  ces 
derniers  les  mêmes  privilèges  dont  les 
autres  jouifTent  ;  mais  nous  croyons 
qu'on  doit  réclamer  pour  eux  la  liberté 

(a)  Nous  avons  entendu  dans  le  Tableau , 
fous  le  nom  d'Académies  ,  tous  les  Etabliile- 
ments  qui  en  prennent  le  titre,  dont  cepen- 
dant la  plupart  ne  font  proprement  que  des 
Ecoles. 

I 


IjO  RÉFLEXIONS 

dont  les  Arts  font  jaloux  ,  &;  fans  la- 
quelle ils  ne  profperent  jamais. 

La  fervitude  de  laquelle  il  eft  ici 
queftion  fe  fait  fentir  particulièrement 
dans  la  Capitale  :  c'eft  dans  le  centre 
même  des  Arts  qu'elle  appefantic  fa 
main  deflruclivc.  La  fupériorité  des 
talents ,  reconnue  par  toutes  les  Na- 
tions ,  ne  met  point  à  l'abri  de  fa  rage 
les  chefs-d'œuvre  d'un  Artifte  étran- 
ger \  en  vain  quarante  ans  de  travaux 
&:  de  gloire  femblent  contraindre  déjà 
les  fiecles  futurs  à  fixer  fur  lui  des  re- 
gards étonnés  :  la  qualité  de  Citoyen 
n'arrête  pas  non  plus  les  vexations  de 
l'ignorance  privilégiée.  Les  Beaux 
Arts  eux-mêmes  font  foumis  aux  ri- 
goureufes  maîtrifes  !  L'on  enlevé  à  un 
Artifte  ,  s'il  n'eft  pas  Maître  ^  {ts 
outils  impuiffants  dans  d'autres  mains 
que  dans  les  fiennes ,  les  effais  où  s'exer- 
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çoit  fon  imagination,  6ç  les  cliefs-d'œu- 
vre  qu'enfanta  fon  génie  (54). 


■  Nous  penfons  avoir  fufHfammenc 
expliqué  dans  le  tableau  ce  qui  con- 
cerne la  Médecine  ,  la  Robe ,  les  per- 
fonnes  gagées  par  la  Cour,  &c.  Nous 
dirons  cependant  que  nous  avons  placé 
les  Apothicaires  à  la  fuite  des  Méde- 
cins ;  parceque  nous  les  regardons 
comme  Chymiftes ,  &  non  pas  comme 
Marchands  de  drogues  (35). 


La  Bourgeoifie  n'eft  plus  ce  qu'elle 
fut  autrefois  ;  elle  ne  forme  prefque 
nulle  part  un  Corps ,  &:  ce  Corps ,  où 
il  fubfifte  encore  ,  eft  bien  dégénéré. 
L'on  n'entend  guère  aujourd'hui  par  le 
nom  de  Bourgeois  qu'un  homme  qui , 
n'étant  pas  noble  ,  vit  de  fon  bien  fans 
avoir  de  places ,  de  fondions ,  ni  d'oc- 

lij 
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CLipations  civiles.  C'eft  ainfi  que  nous 
l'avons  vu  dans  le  tableau  :  c'eft  de  ces 
individus  fans  rapports  les  uns  aux 
autres  ,  vivant  épars  dans  les  Villes  &: 
dans  les  Campagnes  ,  que  nous  avons 
dit  qu'il  eft  <lifficile  de  les  raiTembler 
pour  la  répartition.  Ah  i  li  l'on  pou- 
voir redonner  à  ces  hommes  qui  fem- 
blent  n'être  plus  dans  l'Etat  que  pour 
confommer  ;  qui  y  reftent  par  indiffé- 
rence j  qui  ne  font  Citoyens  que  par- 
là  feulement ,  qu'ils  paient  les  taxes  &: 
font  compris  dans  le  dénombrement  ; 
fi  l'on  pouvoir ,  dis-je  ,  leur  redonner 
cette  énergie  que  le  titre  de  Bourgeois 
excitoit  autrefois  dans  le  cœur  de  ceux 
qui  en  étoient  décorés  ,  fans  doute  il 
feroit  falutaire  pour  le  Gouvernement 
de  l'avoir  tenté.  Alors  ceux  mêmes 
qui  n'ont  rien  à  faire  dans  l'Etat,  y 
tiendroient  par  la  vertu  du  patrio- 
tifme. 
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Peut-être  parviendroit-on  à  cet  heu- 
reux effet  en  les  faifant  aiTembler  pour 
fe  répartir  leurs  taxes.  Ils  fe  lieroienc 
entre  eux  par  le  fentiment  ;  ils  devien- 
droient  importants  à  leurs  propres 
yeux  par  la  fondion  honorable  dont 
l'Etat  fembleroit  les  charger  ,  celle 
de  fe  taxer  eux-mêmes  :  en  s'afTem- 
blant  pour  leur  bien  réciproque  ,  ils 
apprendroient  à  s'occuper  du  bien  pu- 
blic ;  du  moins  en  fortantdeces  affem- 
blées ,  ils  fauroient  en  quoi  confifte  la 
vertu  {à). 


Quoique  pareillement  les  Membres 

{a)  Il  y  a  une  autre  ^fpece  de  gens  qui  vi- 
vent bourgeoifement.  Ceux-ci  font  refpec- 
tables  même  pau  leur  loifir  qui  eft  le  fruit 
d'une  longue  fuite  d'années  paffées  dans  des 
travaux  utiles.  A  la  vérité ,  ils  ne  font  plus 
rien ,  mais  Us  ont  fait. 

liij 
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qui  compofent  la  NoblefTe  vivent  fépa- 
rés ,  ils  forment  pourtant  encore  un 
corps  refpedable.  En  France ,  peut-être 
plus  qu'ailleurs,  laNoblefleaconfervé 
cet  amour  de  la  patrie  qui ,  dans  tous 
les  temps ,    a  faic  leur  gloire. 

Ce  que  furent  ces  valeureux  Cheva- 
liers où  notre  NoblefTe  antique  trouve 
fon  origine  ,  leurs  defcendants  le  font 
encore.  Même  courage ,  même  amour 
pour  le  bien  public:  peut-être  les  loix 
de  la  févere  équité  font -elles  mieux 
pratiquées  par  eux  que  par  le  refte  de 
la  Nation  :  l'humanité  femble  avoir 
plus  d'accès  dans  leurs  cœurs. 

L'impérieux  devoir  les  retint  dans 
le  fentier  difficile  de  la  vertu.  A  ce  que 
leurs  ancêtres  avoient  mérité  de  gloire, 
ils  afpirerent  à  joindre  un  éclat  qui 
leur  fût  propre.  Le  iils  voulut  attirer 
fur  lui  les  regards  que  fon  père  avoit 
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captivés  fi  long-temps  :  l'exemple  guida 
fes  premiers  pas  j  &c  l'exemple  fe  re- 
nouvellant  à  chaque  génération  ,  per- 
pétua dans  les  cœurs  cette  heureufe 
adivité  qui  conduit  à  l'éclat  par  l'hon- 
neur. Si  quelquefois ....  mais  bientôt 
l'honneur ,  honteux  de  Ton  afToupifle- 
ment ,  fe  précipita  fur  les  faftes  de  la 
durée  pour  en  arracher  les  humiliants 
feuillets.  Ah  !  du  moins  il  en  fut  dé- 
tourner tous  les  yeux  pour  les  fixer  fur 
des  faits  dignes  de  lui  ! 

Contente  de  la  gloire  ,  la  Noblefle 
s'eft  exclue  dès  long-temps  des  profef- 
fions  lucratives.  Son  fang,  fes  veilles,  fa 
fortune  ,  elle  a  tout  facrifié  ;  elle  eft 
prête  à  tout  facrifier  encore.  Elle  verra 
avec  indifférence  devenir  inutile  ,  par 
par  lafupprelfion  des  tailles,  une  exemp- 
tion dont  elle  ne  profitoit  qu'à  regret  ; 
que  fouvent  fes  largelfes ,  répandues 

liv 
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fur  des  vafTaux  chargés  de  leurs  taxes 
perfonnelles  ,  &c  de  tout  ce  qu'elle- 
même  ne  donnoit  pas  au  fifc,  ren- 
doient  abfolument  nulle  {a). 

Ces  hommes  généreux  qui  ,  cher- 
chant la  célébrité  pour  eux-mêmes ,  fe 
plaifent  encore  à  la  contempler  dans 
autrui,  s'afTembleront  avec  joie.  Là  ils 
fe  rappelleront  qu'ils  font  Citoyens , 
en  fe  répartifl'ant  le  tribut  auquel  cette 
qualité  les  foumetjlàils  s'enflammeront 
d'un  nouveau  zèle ,  en  fe  retraçant  celui 
leurs  aïeux.  L'honneur  faura  bien  leur 
dire  :  /^o^  ancêtres  fe  font  aujjî  réunis 

[a]  Les  Nobles  ont  fi  peu  cherché  à  profiter 
de  cette  prérogative  attachée  à  leur  rang ,  que 
prefque  toutes  leurs  terres  font  affermées  j  & 
qu'ils  acquièrent  indifféremment  dans  les 
Provinces  où  le  Cadaftre  empêche  ces  exempt 
tions  d'avoir  lieu. 


J 
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fous  CCS  portiques  augufles  ou  vous 
vous  retrouve'^  avec  émotion  :  ils  y  ont 
donné  a  leur  patrie  un  témoignage  au- 
thentique de  leur  attachement  ^  Ù  a 
leurs  Concitoyens ,  l* exemple  du  devoir 
&  de  l* humanité  (3(3). 


Nous  reverrons  la  relig;ion  :  nous 
penfons  que  tout  être  raifonnable  doit 
s'humilier  devant  fon  Dieu.  Nous  dé- 
teftons  ces  bouches  infâmes  qui  ten- 
tent en  vain  d'empoifonner  nos  myf- 
teres  de  leur  fouffle  impur  ^  qui  vcu- 
droient  les  envelopper  dans  les  réfeaux 
du  ridicule  ,  dont ,  fans  s'en  apperce- 
voir  ,  elles  fe  couvrent  elles-mêmes 
&:  leurs  difcours  quelles  nomment 
philofbphie.  Leurs  paroles  s'envolent, 
les  faits  reftent  ;  àc  l'Eternel  à  chaque 
inftant  fe  pré  fen tant  aux  yeux  de  l'hom- 
me étonné,  fous  des  formes  toujours 
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plus  nouvelles ,  toujours  plus  fenfibles, 
terraffe  l'orgueil  fous  le-poids  de  fon 
immenfité  divine  ,  &  trouve  par-tout 
des  adorateurs. 

Tout  ce  qui  tient  au  culte  eft  facré 
pour  notre  raifon.  Ces  hommes  véné- 
rables qui  fe  font  dévoués  au  fervice 
des  autels  ,  nous  paroilTent  dans  leurs 
fonctions  auguftes  autant  d'êtres  d'une 
nature  fupérieure  à  la  nôtre  :  mais  ren- 
trés dans  le  monde ,  ils  font  Sujets  de 
l'Etat  j  àc  quelque  vénération  que  leur 
caractère  nous  infpire  encore  ,  nous 
les  voyons ,  ils  fe  voient  eux  -  mêmes 
redevenus  Citoyens;  &  en  cette  qua- 
lité ,  fl  RESPECTABLE  &  fî  GLORIEUSE, 

obligés  de  partager  les  charges  avec 
leurs  Compatriotes. 

Nous  avons  cru  devoir  ménager  , 
quant  à  l'impôt ,  les  Cprés  &  les  Vi- 
caires à  la  fimple  Congrue  ;  nous  au- 
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rions  même  penfé  qu'ils  ne  doivent 
rien  du  tout  à  l'Etat ,  de  qui  ils  ne  re- 
tirent que  leur  néceffaire  ,  s'ils  n'a- 
voient  pas  un  cafuel  qui  les  met  à  portée 
de  payer  une  légère  redevance. 

Les  Curés  &  les  Vicaires  font  char- 
gés des  parties  les  plus  importantes  du 
miniftere  eccléfîaftique  ;  ceux  qui  font 
les  plus  pauvres  paroifTent  s'en  acquitter 
avec  plus  de  décence  &c  de  zèle.  Non 
contents  de  donner  l'exemple  de  la  ré- 
fignation  aux  décrets  de  la  Providence , 
ils  confolent  les  infortunés  de  leur  pa- 
roifle  'f  fouvent  même  leur  donnent 
des  fecours  aux  dépens  de  leurs  befoins 
perfonnels.  Ah  !  fans  doute  fi  nous 
avons  impofé  cette  refpeftable  partie 
des  Citoyens  ,  c'eft  feulement  parce- 
qu'ils  font  dans  l'Etat  j  &:  que  dans  la 
tranquillité  de  leur  miniftere  ,  ils 
jouiiïent  de  la  protedion  du  Souve- 
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raiii.  Sujets  ,  ils  doivent  le  tribut 
comme  un  témoignage  de  vaiTalité  > 
mais  il  convient  que  ce  tribut  foit  lé- 
ger ,  parce  qu'ils  peuvent  peu ,  Se  que 
leurs  devoirs  font  étendus. 

Nous  impofons  les  autres  Curés  en 
raifon  de  leur  revenu  ,  comme  on  le 
verra  ci-après  j  mais  toujours  propor- 
tionnellement moins  que  les  Bénéfi- 
ciers.  Je  comprends ,  fous  ce  nom  de 
Bénéficie rs ,  depuis  les  {impies  Prében- 
diers  jufqu  aux  Prieurs ,  aux  Abbés , 
même  aux  Evêques.  (  f^oye^  le  tableau 
page  fuivanu  ).  Selon  l'échelle  de  pro- 
preilion ,  les  EccléfiaiHques  ,  pafle  un 
certain  revenu ,  (ont  taxés  à  tant  pour 
livre  de  ce  que  produifent  leurs  places  \ 
de  manière  que  les  premières  fommes , 
plus  rigoureufement  néceflaires  pour 
vivre  ,  feroient  finguliérement  épar- 
gnées. L'on  doit  remarquer  que  les 
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Curés  5  à  revenu  égal ,  paient  moins 
que  les  autres  j  enfuite  les  Vicaires. 

Nous  avons  impofé  feulement  3  liv. 
les  Curés  à  la  fimple  Congrue  :  les  Vi- 
caires à  200  livres  par  an,  ne  paient 
que  30  fols  :  &  les  Bénéâciers ,  comme 
ils  n'ont  que  peu  ou  point  de  charges , 
font  taxés  jufqu'à  la  pareille  concurren- 
ce de  2 00  liv.  à  3  liv.  chaque  année. 

Les  Curés  montés  de  500  à  800  liv. 
nous  paroifTent  encore  avoir  un  revenu 
bien  modique  en  raifon  de  l'état  qu'ils 
font  obligés  de  tenir ,  &:  des  charités 
qu'ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  faire. 
Nous  n'avons  donc  impofé  les  pre- 
mières 300  liv.  excédent  de  la  fimple 
Congrue  ,  qu'à  9  deniers  annuelle- 
ment pour  chacune  des  livres  qui  les 
compofent  :  de  manière  qu'un  Curé 
quiauroit  ^00  livres  de  revenu,  paie- 
roit  3  livres  pour  les  500  livres,  équi- 
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valent  de  la  fimple  Congrue  ,  &c  9  den. 
par  livre  des  100  livres  en  fus.  PalTé 
800  livres  jufqu'à  1,100,  notre  échelle 
progreflive  va  de  200  en  200  livres. 
Chaque  livre  des  100  qui complectent 
1,000  livres ,  eft  impofée  3  deniers  de 
plus  que  celles  des  300  qui  complettenc 
800  ;  &:  les  zoo  livres,  complément  de 
1,100  ,  encore  3  deniers  de  plus  que 
les  100  qui  parachevoient  un  total  de 
1,000  livres.    Ainfi  en  additionnant 
toutes  ces  fommes ,  comme  on  peut  le 
faire  fur  l'échelle  de  progrelfion ,  un 
Curé  à  1,100  livres  de  revenu ,  donne 
chaque  année  au  fifc  3  6  livres  i  5  fols. 
Nous  avons  fait  monter  les  Vicaires 
par  fommes  de  100  livres ,  depuis  200 
livres  d'honoraires  jufqu'à  i  ,100 livres, 
afin  que  payant  toujours  peu  propor- 
tionnément  à  ce  qu'ils  reçoivent  cha- 
que année,  ils  foient  cependant  tou- 
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jours  taxés  un  peu  davantage  que  les 
Curés  dont  l'état  femble  exiger  plus 
de  ménagements. 

La  taxe  des  Bénéficiers  marche  aufîi 
progrelîivement  de  200  en  200  liv.  de- 
puis 200  liv.  de  revenus  jufqu  à  1,200  : 
mais  pour  les  premières  200  livres 
taxées  à  tant  pour  livre ,  dont  on  a  vu 
fur  l'échelle  que  les  Vicaires  ne  paient 
que  3  deniers  >  les  Bénéficiers  donne- 
ront I  fols.  En  partant  de  ce  point,  leurs 
taxes ,  toujours  en  raifon  de  leurs  re- 
venus ,  ne  feroient  jamais  trop  fortes: 
ils  auroient  peu ,  ils  donneroient  peu , 
mais  plus  qu'un  Vicaire  dont  les  tra- 
vaux font  pénibles  [a). 

Afin  que  cette  progreifion  ,  fi  modi- 

—  ■-   ■■■ ■.■■—■Il    I    ■   I        ■— ..w^    ■   I     I    I    I       ■  I.     — ■■      .1.1    I  ■   ■      -^— ^^W»»^ 

{a)  L'on  peut  voir ,  par  l'échelle  de  progref* 
fion  ,  la  différence  de  la  taxe  des  uns  &  des 
autres  parvenus  à  4,100  livres  de  revenu. 

que 
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que  en  apparence,  ne  devienne  pas  oné- 
reufe,  une  fois  pafTé  1,100  livres ,  nous 
avons  cru  devoir  augmenter  de  1,000 
en   1,000  livres,   toujours    en   ajou- 
tant à  la  taxe ,  par  livre  de  la  fomme 
précédente,  3  deniers  de  plus  à  chaque 
progrefïion.  L'on  pourroit  fuivre  aind 
jufqu'à  20,000  livres  de  revenu  :  mais 
au-delà  de  cette  fbmme,il  faudroit  faire 
payer  aux  Bénéficiers  4  fols  pour  livre 
de  leur  revenu  total  ;  ou  bien ,  fi  l'on 
vouloit  continuer  à  fe  fervir  de  l'échelle 
de  progreflion  ,  il  faudroit  monter  par 
fommes  de  10,000  livres  :  car ,  à  fuivre 
fimplement  de  1,000  en  1,000  livres, 
la  maffe  totale  du  revenu  à  impofer  fe 
trouveroit  abforbée  à  75,000  livres; 
ainii  aucun  Bénéfice  n'excéderoit  cette 
fomme. 

Lorfqu'un    Eccléfiaftique ,    revêtu 
d'un  ou  de  plufieurs  bénéfices  qui  lui 

K 
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produiroient  une  rente  totale  de  Soa 
livres  j  en  acquerroit  de  nouveaux , 
il  donneroit  à  l'Etat  la  première  àc  la 
dixième  année  du  revenu  de  ces  der- 
niers j  &:  en  outre  les  mêmes  années,  fur 
les  800  livres  qui  lui  refteroit ,  il  feroic 
impofé  félon  l'échelle  de  progreflion  : 
dans  les  années  intermédiaires ,  on  le- 
veroitla  taxe  fur  la  totalité  de  fa  rente, 
&c  non  pas  fur  le  produit  en  particulier 
de  chaque  bénéfice  dont  il  auroit  l'in- 
veftiture.  Un  pareil  impôt  paroît  dans 
l'intention  de  l'Eglife ,  &:  convient  à  la 
Police  Civile  qui  veut  que  tous  ceux 
qui  ont  embraffé  un  état  puifTent  jouir 
des  fruits. 

Il  eft  fort  difficile  de  faire  payer  par 
tête  les  Moines ,  parcequ'ils  n'ont  rien 
en  propre ,  ou  qu'ils  ont  tort  d'avoir.  Il 
ne  faut  point  troubler ,  par  les  vifites 
des  Colledeurs  de  deniers,  la  retraite 
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dans  laquelle  les  différentes  règles  les 
obligent  à  vivre.  Il  convient  de  s'en 
tenir  à  impofer  le  revenu  des  Com- 
munautés d'hommes  èc  de  femmes, 
félon  que,  compofées  de  plus  ou  moins 
de  Religieux  ou  de  Religieufes ,  elles 
font  plus  ou  moins  riches.  Bn  effet  il 
y  a  des  Couvents  nombreux  qui  ont 
un  revenu  moindre  que  d'autres  qui  ne 
font  habités  que  par  très  peu  de  Sujets  : 
le  tant  pour  livre  du  revenu  des  pre- 
miers doit  être  moins  fort  que  celui 
des  autres ,  pour  qu'il  foit  établi  avec 
égalité. 

Les  Maifons  Religieufes  paieroienc 
en  outre  les  droits  fur  les  bâtiments  , 
fur  les  jardins  d'agrément,  fur  lesDo- 
meftiques j  mais  leurs  Domeftiques,n  é- 
tant  jamais  de  luxe,  feroient  tous  taxés 
à  4  livres  par  tête  comme  Domeftiques 
utiles  (57). 

Kij 


148        RiFLE:j{:roN9 


Nous  avons  avancé  qu'on  peut  im- 
pofer  dès  lage  de  feize  ans  les  en- 
fants mâles  des  Citoyens  qui  travail- 
lent à  la  terre  ;  nous  ne  voyons  point 
d'inconvénient  à  taxer  au  même  âge 
ceux  des  Journaliers  de  Ville  ,  parce- 
qu  il  n'efl:  pas  douteux  que  le  gain  qu'ils 
peuvent  faire  alors  le  comporte. 

Nous  impofons  auiîi  prefque  tous  les 
enfants  des  Artifans ,  par  la  capitation 
des  Apprentifs  :  cependant, fans  la  mo- 
dicité de  la  fomme ,  nous  croirions  cet 
impôt  fuj  et  à  beaucoup  de  redridions. 
Mais  il  eft  bien  plus  difficile  de  déter- 
miner l'âge  où  doit  commencer  à  payer 
le  fils  du  Bourgeois,  même  celui  de 
l'Artifan  qui  fe  livre  à  l'étude  des  beaux 
arts  ou  des  Iciences  relatives  à  certains 
états  de  la  vie  civile. 

Un  métier  ell  peu  long  à  appren- 
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dre  ;  les  fciences  &:  les  arts  demandent 
plufieurs  années  d'étude  :  prefque  dès 
le  commencement  de  Ton  temps,  l'Ap- 
prentif  fait  un  travail  dont  il  eft  polTi- 
ble  de  tirer  parti;  tous  les  effais  font 
perdus  dans  les  fciences  èc  dans  les  arts. 
Les  premiers  traits   du  jeune  Artifte 
font  loin  d'offrir  à  fon  imagination  un 
objet  fur  lequel  il  puilTe  méditer  :  long- 
temps il  forme  au  hafard  un  contour 
que   fon  intelligence  n'a  pas  encore 
conçu.  Combien  de  fois  Raphaël ,  irrité 
contre   une  main  indocile,  brifa-t-il 
avec  indignation  fes  crayons?  combien 
d'années  ce  génie  fier ,  cet  homme  qui 
préparoit  tant  d'étonnement  à  la  pofté- 
riré,  n'a-t-il  pas  pafTées  dans  les  entraves 
d'une  étude  pénible,  avant  qu'il  fut  un 
Artifte  ordinaire  [a)  ? 

(a)  Nous  avons  dit  de  taxer  à  feize  ans  les 
enfan  ts  mâles ,  parceque  nous  defirerions  que 
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Notre  raifon  ne  s'eft  point  diffimulé 
toutes  ces  difficultés.  Si  mille  argu- 
ments ont  prouvé  à  notre  efprit  que 
tous  les  enfants ,  à  un  certain  âge , 
doivent  le  tribut  ^  mille  autres  ont 
perfuadé  le  contraire  à  notre  cœur  fi 
facile  à  féduire  par  tout  ce  qui  touche 
à  l'humanité. 

Né  fîmple  Se  borné ,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  montrer  notre  impuif- 
fance  lorfqu'eile  efi ,  parceque  nous 
fouhaitons  le  bien  général  ,  &:  que 

a^  II» 

les  Citoyens  fe  décidafTent  le  plutôt  pofîîble  a 
ne  plus  être  des  membres  oififs  de  inutiles  ; 
mais  au  refte  la  loi  femble  avoir  déterminé  à 
vingt-cinq  ans  ,  l'âge  où  peuvent  être  fournis 
a  la  taxe  refpedive  ,  tant  les  enfants  des  Bour- 
geois que  ceux  des  gens  d'induftrie  5,  puifque 
les  difpenfant  avant  cet  âge  de  tout  engage- 
ment onéreux,  elle  les  y  foumet  lorfqu'ils 
font  devenus  majeurs  :  ils  font  donc  alors 
légitimement  obligés  à  payer  le  tribut. 
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notre  gloire  particulière,  que  nous  ai- 
mons pourtant  ,  nous  aveugle  peu. 
Nous  avouons  que  débrouiller  ce 
chaos  eft  au-defTus  de  nos  forces.  Nous 
n'imitons  pas  ces  hommes  vains  qui 
croient  n'avoir  rien  fait  s'ils  n'ont  tout 
expliqué  :  toujours  nous  nous  fommes 
méfié  du  ton  qui  décide  j  il  annonce 
un  parti  formé  ,  &:  non  pas  une  dif- 
cuflion  raifonnable.  Enfin  nous  laiffons 
à  fixer  notre  incertitude  à  l'égard  de 
la  taxe  dont  il  eft  ici  queftion.  Nous 
dirons  pourtant  qu'il  convient  d'épar- 
gner le  père  de  famille  j  &  qu'afin  de 
le  décharger  toujours  davantage ,  il 
paroît  équitable  de  faire  payer  un 
impôt  particulier  au  Célibataire.  Cet 
impôt  feroit  relatif  à  ce  que  ce  dernier, 
n'ayant  de  confommations  à  faire  que 
pour  fon  individu ,  paie  moins  à  l'E- 
tat par  les  droits  fur  fes  dépenfes  for- 
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cées  ,  que  le  père  de  famille  ,  qui  eti 
outre  a  fur  lui  l'avantage ,  fi  précieux, 
d'avoir  donné  à  l'humanité  de  nouveaux 
Etres  ,  &  à  l'Etat  de  nouveaux  Ci- 
toyens. 


A  QUEL  âge  doit  commencer  à  payer 
l'impôt  une  fille  qui  vit  fous  l'aile  de 
fes  parents  ?  Les  fils  d'un  Journalier 
peuvent  être  à  feize  ans  Journaliers 
comme  leur  père  ;  mais  il  n'çn  eft  pas 
de  même  de  fes  filles.  Nos  inftitutions 
civiles  &:  l'éducation  qu'on  leur  don- 
ne, ne  comportent  pas  que  jamais  elles 
s'occupent  de  travaux  bien  lucratifs. 

A  la  vérité ,  fi  une  fille  foulage  fa 
mère  dans  les  détails  du  ménage ,  elle 
épargne  à  fa  maifon  un  domellique 
dont  on  auroit  payé  l'impôt  :  mais  de 
ce  qu'elle  a  la  vertu  de  s'employer  à 
tout ,  afin  d'aidçr  Çqs  parents  ,  ce  n'çft 
pas  une  raifon  pour  rimpofer.  Au  fur-, 
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plus ,  par- tout  où  il  y  a  un  peu  d  aifance , 
ce  que  fait  une  fille  n'épargne  pas  mê- 
me un  domePâque. 

Aide-t-elle  Tes  parents  dans  les  occu- 
pations d'un  commerce ,  le  Gouverne- 
ment 5  afTez  fatisfait  de  voir  les  mœurs 
&:  l'union  régner  dans  une  famille ,  n'a 
rien  à  lui  demander  :  mais  enfin  ,  fi  , 
hors  de  la  maifon  paternelle  ,  elle  a 
un  état  quelconque  ,  une  fortune  dont 
elle  jouille ,  elle  paiera  l'impôt  par  tête, 
comme  le  paieroit  un  homme  d'un  état 
pareil  au  fien  ,  duquel  elle  tient  la 
place. 

Il  en  fera  de  même  d'une  femme 
veuve  ,  &:  de  celle  qui  auroit  un  état 
particulier  qui  n'eil:  point  celui  de  fon 
mari  ,  ou  qui ,  ayant  une  fortune  à 
elle  5  vit  réparée  de  lui. 


Les  femmes  qui  vivent  avec  leurs 
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maris  ne  nous  paroifTent  en  aucune 
manière  fufceptibles  detre  impofées 
pour  leur  propre  tête  :  lî  l'on  veut  bien 
y  réfléchir  ,  l'on  verra  qu  elles  le  fe- 
ront toujours  par  les  taxes  que  paient 
les  maris.  Une  femme ,  ou  n'apporte 
point  de  dot ,  &  alors  la  Capitation  du 
mari  ne  peut  être  augmentée  en  raifon 
de  l'avantage  qu'il  a  trouvé  en  prenant 
une  époufe  ;  ou  bien  elle  en  apporte 
une ,  &c  dans  ce  cas  les  Corps ,  faifanc 
la  répartition  ,  fauroient  bien  rappel- 
1er  cet  accroiifement  de  fortune  du 
mari ,  pour  avoir  occafion  de  le  taxer 
plus. 

EXEMPTIONS. 
I. 


L 


ES  vieillards ,  dans  certaines  clafles 
de  Citoyens ,  bien  loin  de  devoir  ou  de 
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pouvoir  payer,  ont  befoin  des  fecours 
de  l'Etat ,  &:  l'Etat  les  leur  doit. 

II. 

Tous  ceux  qui  prouveroient  n'avoir 
pas  de  quoi  vivre  fans  le  gain  de  leurs 
journées ,  pourroient  être  exemptés  de 
la  Capitation  pour  le  temps  d'une  ma- 
ladie longue  de  plus  d'un  mois. 

III. 

Les  malades  enregillrés  dans  les  liô- 
pitaux  ,  étant  vraifemblablement  les 
plus  miférables,  feroient  exempts  pour 
fix  mois  après  leur  fortie  de  rhôpital. 

IV. 

Un  infirme  qui  prouveroit  n'avoir 
pas  au-delà  de  i  ,000  livres  de  revenu , 
feroit  exempt  pour  lui  &:  pour  Ton  do- 
meftique ,  ou  Ton  fils ,  ou  tel  autre  de 
la  famille,  fujet  à  la  taxe,  qui  en  pren- 
droit  foin. 
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V. 

Les  Moines  mendiants  nous  fem- 
blenc  devoir  être  exempts  pour  eux  , 
leurs  couvents  &c  leurs  domeftiques  ; 
nous  en  avons  dit  la  raifon  au  commen^ 
cernent  de  cet  Ouvrage.  Au  refte  , 
comme  plulienrs  de  ceux  qui  mendient 
ont  pourtant  quelques  poireiTions ,  fi 
elles  font  afTez  confidérables  ,  il  con- 
vient de  les  impofer  à  cet  égard  comme 
les  autres  Religieux. 

Vî. 

L'on  ne  peut  rien  exiger  non  plus 
des  Laïques  qui  mendient  '■,  mais  l'Etat 
a  droit  de  faire  faifir  ceux  qui  jouif- 
fant  de  leurs  deux  bras ,  ne  s'en  fervent 
pas  par  fainéantife.  Il  peutaufïi  les  con- 
damner à  une  amende  dont  on  les  li- 
béreroit  en  les  faifant  travailler  fim- 
plement  pour  la  vie  &  pour  l'habille- 
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ment  ,  chez  quelque  Particulier ,  ou 
bien  à  des  travaux  publics.  Une  fois 
l'amende  payée  ,  leurs  profits  feroienc 
entièrement  à  eux  &:  ils  feroient  li- 
bres j  s'ils  s'enfuyoient  avant  ce  temps , 
on  les  rameneroit  au  travail  ;  en  cas 
de  récidive  ou  rébellion ,  on  les  em- 
prifonneroit.  Ainfi  l'on  détruiroit  dans 
eux  cette  parefTe  qui ,  par  la  faim  , 
conduit  fouvent  au  crime  j  on  leur  en- 
feigneroit  à  mériter  de  vivre  (3  8). 

VII. 

Une  femme  ,  fujette  à  la  taxe  ,  qui 
nourrit  fon  propre  enfant,  mérite  qu'on 
l'exempte  de  fa  Capitation  perfon- 
nelle.  Je  ne  fais  pas  même  s'il  ne  feroit 
point  à  propos  d'étendre  cette  exemp- 
tion fur  quelque  individu ,  fujet  à  la 
taxe  èc  attaché  à  une  femme  qui  n'y 
feroit  point  foumife  elle-même ,  afin 
d'encourager ,  autant  qu'il  eft  poflible  ^ 
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une  pratique  fi  louable ,  fi  avantageufc 
à  l'Etat  5  11  favorable  aux  mœurs  ôc  fi 
conforme  à  la  nature  (39). 

VIIL 

Les  Soldats  &:  les  Officiers  aduelle- 
ment  aux  fervice ,  les  perfonnes  gagées 
ou  appointées  par  le  Gouvernement 
feroient  aulTi  exempts  ,  cette  exemp- 
tion pouvant  être  regardée  comme 
partie  des  émoluments  attachés  aux 
places  qu'ils  exercent  ,  émoluments 
que  l'Etat  eft  tenu  de  leur  payer.  Si  l'on 
ne  les  exempte  pas  de  la  taxe  ,  il  faut 
la  leur  donner  en  augmentation  de 

gages. 

IX. 

Un  Noble  qui  auroit  deux  enfants  au 
fervice  mérite  l'exemption  '■,  ainii  que 
celui  qui ,  ayant  fervi  vingt  ans ,  en 
auroit  un  feul  qui  ferviroit  aduelle- 
ment  (40}. 
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Nous  n'avons  dit  que  bien  peu  de 
chofe  fur  l'article  des  exemptions  ,  èc 
peut-être  encore  trouvera-t-on  que  nous 
nous  fommes  étendus  au-delà  des  bor- 
nes convenables.  Un  Gouvernement 
fage  fait  bien  diftinguer  ceux  qui  les 
méritent ,  &  s'emprefle  de  les  leur  ac- 
corder. Nous  efpérons  pourtant  qu'on 
ne  nous  faura  pas  mauvais  gré  d'avoir 
cherché  à  remplir  notre  tâche  de  Ci- 
toyen ami  de  l'humanité ,  &:  qu'on  ne 
nous  fera  point  un  reproche  d'avoir 
paru  quelquefois  être  homme. 
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RECAPITULATION. 


o  u  s  avons  prouvé  la  difficulté  d'im- 
pofer  les  terres  ^  rimpoflibilité  de  le 
faire  dans  une  proportion  jufte  '-,  l'in- 
convénient qui  en  réfulte  pour  le  Con- 
fommateur.  Nous  avons  cherché  une 
pratique  d'impôt ,  où  celui  qui  paie 
puiffe  fans  gêne  payer  toujours  •-,  où  le 
luxe  &c  la  richeile  foient  obligés  de 
fournir  au  fifc  la  majeure  partie  des 
fommes.  En  effet ,  que  le  riche  pofTede 
des  terres  ;  que  le  riche  ait  des  con- 
trats ,  un  commerce  j  cela  devient  in- 
différent pour  le  plan  que  je  pro- 
pofe  :  ce  fera  toujours  le  riche  qui 
paiera  le  plus  ,  parcequ'on  n'a  de 
fortune  que  pour  la  dépenfer  j  celui 
même  qui  théfaurife  fait  bien  qu'on 
n'en  jouit  pas  autrement. 

Nous 


SUR     l'  I  M  P  Ô  T.  i6i 

Nous  nous  fommes  occupés  des 
moyens  par  lefquels  on  pourroit  par- 
venir à  donner  au  Sujet  cette  liberté 
précieufe  qui  augmente  Ton  activité. 
Souvent  ,  mais  cependant  le  moins 
qu'il  nous  a  été  poflible  ,  nous  avons 
parlé  de  la  police  convenable  aux  di- 
vers objets.  Tout  eft  fi  étroitement  lié 
dans  l'adminiftration ,  toutes  les  par- 
ties ont  une  connexité  fi  intime ,  qu'on 
ne  peut  toucher  une  des  cordes  fans 
exciter  dans  les  autres  une  certaine 
vibration. 

Nous  avons  vu  s'évanouir  la  chi- 
mère féduifante  d'un  impôt  unique  ; 
&c  il  le  falloit  bien  ,  puifqu'une  partie 
des  Citoyens  pourroit  éviter  de  le 
payer  ,  &.  qu'alors  l'autre  partie  feroit 
la  feule  qui  auroit  à  fupporter  les 
charges.  Nous  avons  donc  cru  devoir 
étendre  l'impôt  fur  les  différentes  bran- 
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ehes  ,  afin  que  fon  poids  n'en  brifât 
aucune. 

Ce  n'étoit  point  affez  ;  il  falloir  trou- 
ver les  moyens  de  retirer  les  taxes  avec 
fcicilité  ,  &c  avec  le  moins  de  frais  pof- 
lible.  Nous  nous  en  fommes  occupés. 

Les  Douanes  ne  fubfiftent  plus  dans 
Tinté  rieur  du  Royaume  :  placées  fur  les 
frontières ,  elles  y  fervent  en  quelque 
forte  de  boulevard  à  l'induHrie  natio- 
nale ,  contre  les  atteintes  de  celle  des 
Etrang;ers.  Fier  de  voir  fes  entraves 
brifées  ,  le  commerce  marche  d'une 
Province  à  l'autre  avec  cette  aifurance 
que  donne  la  liberté.  Les  Citoyens 
pourront  enfin  fans  contrainte  fe  pro- 
curer des  fecours  mutuels  :  fujets  aux 
mêmes  loix ,  leurs  privilèges  6c  leurs 
cha'-ges   feront  par  tout   les  mêmes. 

L'on  retire  les  droits  fur  les  marchan- 
difes ,  dans  le  lieu  même  où  elles  fe 
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fabriquent.  Des  bureaux  aux  portes 
des  villes ,  tels  que  ceux  qui  rubiiflent 
aujourd'hui  pour  les  Octrois  ,  per- 
çoivent fur  les  denrées  un  droit  fort 
modéré  &:  proportionnel  à  leur  degré 
de  néceflité  :  dans  les  bourgs  il  feroit 
facile  de  le  faire  percevoir  par  des  éta- 
bliiTements  femblables. 

Les  tailles  n'effraient  plus  le  Culti- 
vateur -,  les  droits  fur  les  objets  de  luxe, 
&:  l'impofition  par  tête  les  remplacent. 
Cette  impofition  eft  facile  à  fixer  dans 
une  jufte  proportion  des  fortunes ,  Sc 
aifée  à  recueillir  par  les  moyens  que 
nous  avons  indiqués. 

Les  Juges  ,  les  Baillis  pourroient  la 
recevoir  dans  les  villages  &  les  cam- 
pagnes de  leur  diftrid ,  (  fi  on  le  jugeoit 
convenable  pour  diminuer  les  frais  dô 
perception  ) ,  ou  bien  on  la  feroit  rece- 
voir par  les  notables  du  lieu.  Enfin  , 

Lij 
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quels  que  fulTent  les  Receveurs  parti- 
culiers de  ces  divers  impôts ,  ils  verfe- 
roientles  deniers  dans  les  cailles  géné- 
rales de  leur  Province.  Le  Receveur 
général  compteroir  tous  les  trois  mois 
diredement  avec  le  tréfor  royal ,  foit 
en  numéraire  demeuré  dans  la  caifle , 
foit  en  dépenfe  par  les  fommes  qu'il 
auroit  délivrées  fur  des  ordres  exprès 
du  Roi.  Il  renverroit  ces  ordres  au 
Contrôle  général ,  avec  les  quittances 
de  ceux  auxquels  il  auroit  payé  ,  pour 
attefter  la  fincérité  de  Ton  compte 
quant  à  l'emploi  de  l'argent. 


Quoique  nous  n'ayons  pas  dit  quelle 
fomme  produiroient  les  impôts  dont 
nous  avons  parlé ,  il  eft  aifé  de  fe  con- 
vaincre qu'ils  pourroient  donner  fore 
au-delà  de  ce  qu'on  retire  aujourd'hui. 
Mais  à  quoi  bon  chercher  un  produit 
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il  confidérable  î  les  revenus  d'un  Etat 
doivent  être  en  raifon  de  Tes  dépen- 
fes  '■,  car  s'il  a  reçu  plus  qu'il  ne  rend , 
tout  l'argent  venant  de  lui ,  il  aura 
tout  à  la  fin.  Il  ne  faut  qu'un  moyen 
flicile  Se  peu  onéreux  au  public  ,  pour 
percevoir  le  revenu  néceifaire. 

Si  le  Gouvernement  adoptoit  un 
plan  qui  offrît  des  fommes  plus  fortes 
que  celles  que  les  dépenfes  de  l'Etat 
exigent  j  il  s'occuperoit  à  diminuer  les 
diverfes  taxes ,  afin  d'établir  cet  équi- 
libre defirable  entre  ce  que  le  Sujet 
donne  ,  &:  ce  que  l'Etat  eft  contraint 
de  dépenfer. 

Mais  avant  de  parvenir  à  une  dimi- 
nution auffi  falutaire ,  il  eft  des  pas  ter- 
ribles à  franchir ,  la  Nation  doit  s'y 
prêter.  Il  faut  fe  délivrer  de  l'ancienne 
dette  nationale  ;  &  de  celle  que  l'on 
contraderoit  à  l'exécution  d'un  plan 

Liij 
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d'adminiftration ,  quel  qu'il  foie.  Il  eft 
fur  que  toujours  on  propofera,  comme 
utile ,  de  fupprimer  certaines  charges , 
d'éteindre  certains  droits  accordés 
à  des  villes  ou  à  des  particuliers  com- 
me un  rembourfement  des  fommes 
qu'ils  ont  avancées  à  l'Etat  j  afin  qu'au 
moyen  de  ces  fuppreflions ,  par- tout 
dans  le  Royaume  les  Sujets  étant 
égaux  ,  ils  ne  doivent  de  redevance 
qu'au  Souverain  ,  &:  que  dans  la  fuite 
ils  puiffent  afpirer  par  leur  mérite  (  & 
non  pas  par  leur  fortune  )  aux  avantages 
que  procurent  les  places  Se  aux  profits 
de  l'induilrie. 

Mais  enfin  ,  nous  l'avons  dit ,  l'Etat 
ne  peut  plus  rendre  au  Sujet  cette  li- 
berté précieufe,fans  faire  des  dépenfes 
que  néceffite  la  juftice  ;  il  ne  le  peut 
que  fucceffivement  ,  &;  le  peuple  eft 
cmprefTé  de  jouir. 


SUR      l'  I  M  P  Ô  T.  iC-J 

Chers  Concitoyens  ,  c'eft  de  votre 
bonheur  donc  le  Gouvernement  s'oc- 
cupe ;  chaque  jour  il  fait  un  pas  pénible 
dans  cette  carrière  de  gloire:  laifTez, 
lailTez  -  lui  le  foin  de  votre  félicité  ; 
croyezqu'il  ne  retardera  pas  d'un inftant 
le  jour  oii  il  lui  fera  pofTible  de  vous  en 
faire  jouir.  Alors  ayant  déchargé  le  fîfc 
des  intérêts  qui  le  minent,  il  vous  ren- 
dra avec  tendrefle  une  partie  de  l'impôt 
devenu  trop  conddérable  par  l'écono- 
mie de  l'adminiftration  :  peut-être  trou- 
vera-t-on  dans  les  épargnes  de  la  paix 
des  fommes  fuffifantes  pour  la  guer- 
re ;  ah  î  du  moins  vous  aurez  appris  à 
aimer  la  Patrie,  &  fi  dans  ces  temps 
malheureux  l'Etat  a  befoin  de  fecours 
extraordinaires,  vous  accourrez,  &  avec 
confiance  vous  offrirez  vos  tréfors  (41  ). 

Liv 


AVERTISSEMENT 

AU  SUJET  DES  NOTES. 

Xyi  ou  s  avons  porté  toutes  les  Notes 
a  la  fin  de  cet  Ouvrage  ^  -pour  ne  pas 
V interrompre  a  chaque  inflant  par  des 
réflexions  qui  quelquefois  lui  font  ajfe-^ 
étrangères*  Nous  invitons  a  en  faire 
de  même  ,  c'efi-a-dire  ^  a  ne  point  y 
avoir  recours  a  mefure  quon  trouvera 
les  chiffres  de  renvoi.  Sans  cette  atten- 
tion  y  il  arriveroit  "que  la  longueur 
de  quelques-unes  de  ces  Notes  ferait 
perdre  de  vue  l'objet  principal. 

Pour  la  commodité  du  Lecteur  y 
nous  avons  mis  dans  le  courant  de 
cet   Ouvrage  des  chiffres   de   renvoi 
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aux  Notes  ;  ù  a  chaque  Note  j  le  nU' 
méro  de  la  page  a  laquelle  elle  fe  rap^ 
porte  :  ainfi  il  pourra  avec  facilité 
retourner  des  Notes  au  corps  de  l'Ou' 
vrage. 


NOTES. 

1  AGE  7.  L'Imposition  par  tête  eft  encore 
en  partie  une  taxe  fur  les  denrées.  Un  Jour- 
nalier, un  Laboureur ,  un  Cultivateur  travail- 
lent à  la  terre  j  il  faut  que  la  vente  de  la  den- 
rée qui  en  eft  le  produit,  leur  fourniffe  dequoi 
payer  leur  taxe  :  il  faut  de  plus,  vraifemblable- 
ment ,  que  la  même  vente  paie  le  droit  d'af- 
franchilTement  du  Propriétaire  qui  eft  de- 
venu Confommateur  par  (on  habitation  de 
choix  dans  la  Ville  ,  où  il  payoit ,  avec  Jon 
revenu,  par  fes  confommations  de  toute  ef- 
pece  ,  des  droits  dont  le  nouveau  plan  le  dé- 
charge. C'eft  un  point  important  à  obferver. 

Page  10.  Après  avoir  impofé  3  livres  par 
tête  de  Domeftiques  qui  ne  polîedent  rien, 
l'Auteur  du  Plan  économique  femble  en  de- 
mander 6  à  ceux  qui  ont  quelques  polTefîions. 
Si  c'eft  le  Maître  qui  paie  cet  impôt ,  il  ga- 
gnera 5  livres  â  fe  faire  fervir  par  des  gens  qiû 
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ne  potredent  rien  du  tout  :  mais  peut-être  le 
Maître  n'aura-t-il  que  3  livres  à  payer  parce- 
qu'il  a  un  Domeftique  ,  &  le  Domeftique  6 
livres  d'autre  part  parcequ'il  a  un  petit  héri- 
tage :  Cl  cet  héritage  ne  lui  rend  chaque  an- 
née que  1 5  livres ,  en  fe  retirant  dans  la  Ville 
pour  chercher  à  vivre,  attendu  qu'il  ne  le 
pouvoit  pas  dans  fon  pays ,  il  l'aura  affermé  : 
paiera-t-il  pour  fon  Fermier  18  livres  ?  s'il  les 
paie  j  que  gagnera-t-il  par  la  précieufe  qua- 
lité d'héritier!' 

(3-) 

Page  1 5 .  L  E  Fermier  fait  payer  fa  taxe  par 
le  Propriétaire  ,  cela  eft  inconteftable  :  il  la 
déduit  5  ou  peut  la  déduire  fur  le  montant  de 
fon  bail.  Il  fera  donc  plus  avantagé  que  le 
Journalier  qui  donne  de  fa  poche  les  3  livres 
que  l'on  exige  de  lui.  Cependant  beaucoup 
de  Fermiers  font  riches ,  &  un  Journalier  n'a 
rien.  N'eft-il  donc  queftion  ,  quand  on  im- 
pofe  ,  que  de  trouver  de  l'argent?  Sans  doute 
il  faut  autre  chofe  :  il  faut  que  la  taxe  (oit  en 
proportion  de  l'avoir  de  chacun  j  &c  fur-tout 
empêcher ,  autant  qu'il  eft  poflible ,  qu  au- 
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cun  des  Sujets  mette  fui'  un  autre  fa  propre 
charge  :  car  le  Pauvre  eft  expofé  à  recevoir 
celle  d'autrui,  &  ne  peut  jamais  rejetter  la 
iienne  fur  perfonne. 

•  Un  Fermier  ne  feroit  ilpas  tenu  de  payer  ^ 
outre  fa  taxe  de  Fermier  >  comme  Laboureur 
à  une  ,  deux  ou  trois  charrues  j  car  enfin  il 
l'eft? 

(4.) 

Page  19.  Une  Claiïe  toujours  nombreufe 
dans  im  pays  agréable  &  curieux  ^  une  ClalTe 
que  l'Etat  peut  charger,  dont  la  charge  eft  le 
profit  le  plus  réel  (  celle  fur  les  Régnicoles 
n'étant  &c  ne  devant  être  proprement  qu'une 
circulation) ,  c'eft  la  Clafle  des  Etrangers  qui 
chaque  jour  arrivent  dans  l'Etat  par  toutes  fes 
portes.  Communément  riches  &  toujours  re- 
gardant peu  aux  dépenfes  dans  des  voyages 
de  pur  agrément ,  ils  portent  aujourd'hui  un 
tribut  confidérable  dans  les  fantaifies  qu'ils 
s'empredent  de  contenter.  Ce  tribut  eft  dou- 
ble; c'eft  d'une  part  le  profit  des  Marchands, 
&  de  l'autre  les  droits  du  Roi  fur  les  objets 
qu'ils  achettenr. 
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Le  nouveau  plan  d'impofîtion  ne  nuit  pas 
beaucoup  à  la  première  partie  de  ce  tribut: 
mais  il  décharge  les  Etrangers  entièrement , 
ou  prefque  entièrement  ,  de  la  féconde  j 
puifqu'il  remplace  les  taxes  fur  les  fan- 
taifies ,  par  un  droit  d'affranchilTement  que 
l'Etranger  ne  paie  pas  j  par  4  fols  pour  livre 
du  produit  des  terres  qu'il  ne  paie  pas  non 
plus ,  à  moins  qu'il  n'y  contribue  par  l'en- 
chériflement  auquel  cet  impôt  pourroit  faire 
parvenir  la  denrée  :  après  tout ,  l'Etranger  ne 
feroit  que  partager  avec  le  Citoyen ,  car  il  ne 
faut  pas  plus  de  denrées  pour  nourrir  un  hom- 
me que  pour  en  nourrir  un  autre  :  alors  nous 
aurions  femé  une  partie  du  grain  pour  ali- 
menter gratis  celui  qui  vient  nous  vifiter  :  il 
cft  des  cas  où  cela  pourroit  être  louable. 

Au  refte  l'Auteur  auroit  dû  parler  de  la 
capitation  des  Hôtels  garnis  ;  ils  fervent  de 
logement  à  TEcranger ,  &  l'on  peut  par  ce 
moyen  retirer  de  lui  quelque  chofe  :  mais 
l'Etranger  la  paie  dans  le  fyftème  aduel  j  &  le 
National  en  paiera  la  plus  forte  partie,  dans 
tous  les  temps. 
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(5-) 

Page  1 3 .  Un  autre  endroit  du  même  livre, 
m'offre  ces  paroles  :  »  fi  la  taxe  porte  fur  les 
»  denrées  de  premier  befoin  ,  c'eft  le  comble 
5>  de  la  cruauté  «.  Qu'appelle -t  on  donc  /a. 
taxe  fur  la  terre  ?  fi  ce  n'efl:  point  une  taxe  qui 
porte  fur  Us  denrées  de  premier  befoin  f]Q  n'en* 
tends  plus  le  langage  de  ma  Patrie  j  car  je  ne 
fais  pas  la  définir  autrement. 

Je  remarque  ,  en  parcourant  le  même  ou- 
vrage ,  beaucoup  de  pompeux  propos  Philo- 
fophiques.  Je  fouhaiterois  de  bon  cœur  que 
l'on  réfervâtla  Philofophie  pour  la  pratiquer, 
&  que  lorfqu'il  eft  queftion  de  difcuter  ,  l'on, 
s'en  tînt  à  la  Logique,  fufie  la  Logique  la 
plus  féche.  L'on  s'égare  fouvent  en  fe  li- 
vrant à  l'enthoufiame  de  l'efprit  :  en  voici 
une  preuve. 

A  la  fuite  de  la  phrafe  que  Je  viens  de  trdnf- 
crire ,  on  lit  ces  mots  :  >?  avant  toutes  les  loix 
»ï  faciales,  l'homme  avoir  le  droit  de  fubfifter. 
>>  L'a  t-il  perdu  par  l'établifiement  des  loix: 
»  furvendre  au  Peuple  les  fruits  de  la  terre , 
M  c'eft  les  lui  ravir  y  c'eft  attaquer  le  principe 
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»  de  fou  exiftence ,  que  de  lui  ravir  ,  par  un 
y>  impôt,  les  moyens  naturels  de  la  confer- 
«  ver.  En  preflurant  la  fubfiftance  de  l'indi- 
»>  genc  3  l'Etat  lui  ôte  les  forces  avec  les  ali- 
»>  ment  j  d*un  homme  pauvre  ,  il  en  lait  uii 
«  mendiant  j  d'un  travailleur  ,  un  oifîf  j  c'eft- 
s>  à-dire ,  qu'il  conduit  un  famélique  à  l'é- 
»  chafFaud  par  la  mifere  «. 

Qui  croiroit  jamais  que  cela  eft  tiré  du 
même  Chapitre  que  le  paifage  que  j'ai  cité 
dans  le  corps  de  mon  ouvrage  ?  Peut-on  dé- 
truire fon  principe  d'une  manière  plus  for- 
melle ?  Qu'eft  ce  que  l'Auteur  auroit  dit  de 
plus  fort  s'il  eût  voulu  appuyer  mon  opi- 
nion ? 

[6.) 

Page  51.  RiFN  n'eft  plus  inégal  que  la 
dîme  ,  impôi  unique  :  par  fon  moyen  les  Pau- 
vres paient  beaucoup,  &;  les  Riches  peu  \  puif- 
qu'iis  paient  également  pour  une  fomme  pa- 
reille de  récolte ,  &  non  pas  en  proportion  de 
leurs  fortunes. 

Suppofons  deux  individus ,  dont  l'un  re- 
tire de  fa  terre  5  00  livreSjannée  commune ,  te 

l'autre 
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l'autre  i,ooo  livres ,  tous  les  deux  fournis  au 
dixième;  celui  de  500  livres  a  50  livres  à 
donner  au  Roi,  &:  celui  de  1,000    livres, 
donne   100  livres.  Mais  s'il  faut  300  livres 
pour  la  nourriture  abfolue  de  celui  qui  n'a 
que  500   livres,  il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  la  nourriture  abfolue  de  celui  qui  en  a 
1,000  :  ainfi  celui  de  500   livres  eft  obligé 
d'ôter  de  fon  revenu  5  50  livres,  &  celui  de 
1,000  livres  i\Qn  ôre  que  400.  400  livres 
font  quatre  dixièmes  de  fa  rente  totale ,  &; 
350  livres  font  fept  dixièmes  de  la  rente  de 
l'homme  à  5  00  livres  :  il  ne  refte  donc  à  ce- 
lui-ci que  1 5  o  livres  pour  fatisfaire  certaines 
fantaifies ,  qui  par  malheur  font  devenues 
befoin  ,  &  pour  accroître  fa  fortune  par  fes 
économies  \  &  il  refte  à  l'autre  600  livres. 
L'on  voit  par  ce  calcul  que  la  dîme  qui  pa- 
roîtêtrefi  fort  en  proportion  des  fortunes, 
ne  l'eft  pas  du  tout  [a), 

{a)  Nous  avons  mis  en  parallèle  deux  individus  qui 
tous  les  deux  ont  de  quoi  vivrej  mais  fî  l'un  des  deux 
n'avoitpas  fuffifammcnt,  quel  effet  auroit  furlui  la 

dîme? 

M 
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Nous  venons  de  parler  de  deux  hommes 
habitant  la  même  Province  j  car  les  Econo- 
miftes  qui  ont  propofé  de  lever  la  dîme  de  la 
récolte ,  ont  bien  fenti  que  ce  qu'ils  appellent 
la  dîme  ,  ne  peut  pas  être  dans  toutes  les  Pro- 
vinces le  dixième  des  récoltes  ;  ici  ce  feroit 
le  dixième ,  mais  U  ce  feroit  le  vingtième , 
ailleurs  le  trentième  &  peut-être  le  quaran- 
tième. 11  refte  à  favoir  fi ,  avec  cette  modéra- 
tion néceffaire ,  le  revenu  de  l'Etat  feroit 
bien  aufli  confidétable  qu'ils  le  penfent.  Nous 
pourrions  joindre  ici  un  calcul  qui  en  feroit 
douter ,  s'il  ne  prouvoit  le  contraire  :  mais  il 
n*y  a  pas  moyen  de  tout  dire. 

L'avis  de  ceux  qui  confeillent  la  dîme, 
eft  qu'on  l'afferme  ^  ainfi  nous  voilà  retombés 
dans  le  fyftême  des  Fermes.  Il  eft  inutile  , 
je  crois  ,  de  répéter  encore  ce  que  nous  avons 
dit  après  tant  d'autres ,  c'eft  qu'elles  coûtent 
fort  cher  aux  Citoyens  :  celles-ci  coûteront 
plus  qu'aucune  autre ,  par  rapport  à  l'inèer- 
titude  du  produit.  D'ailleurs  il  faudra  redref- 
fer  les  injuftices  de  ces  Fermiers  qui,  fous 
prétexte  qu'ils  déciment  pour  le  Roi ,  enlevé- 
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ront  le  meilleur  de  la  récolte  j  car  peut-on 
ctre  fur  de  la  bonne  foi  de  cette  quantité  de 
gens  ?  [a), 

Formera-t  on  piuficurs  baux  particuliers  , 
dont  chacun  comprendra  une  feule  Paroifle  , 
&  les  renouvellera-t-on  chaque  année  ?  tou- 
jours ils  feront  à  ba*  prix.  Le  Fermier  qui  fait 
les  accidents  qui  menacent  les  récoltes ,  crain- 
dra d'offrir  une  forte  fomme  d'une  dîme  dont 
le  produit  eft  fi  douteux  :  il  le  craindra  fur-tout 
jfî  les  baux  fe  renouvellent  chaque  anné  ;  car 
alors  il  n'auroit  point  l'efpoir  d'être  rembour- 
féjdans  la  fuite  du  terme, des  pertes  d'une  pre- 
mière récolte.  En  les  réuniflfant  en  ferme  gé- 
nérale ,  combien  en  coCitera-t-il  par  les  frais 
de  régie  qui ,  dans  les  grandes  opérations  , 
font  toujours  peu  ménagés? 

{a)  Néron  ,  dans  fes  beaux  jours,  fit  une  Ordon- 
nance bien  fage  ;  il  voulut  qu'on  reçût  à  toute  heure 
les  plaintes  contre  les  CoUcdeurs  de  deniers  publics, 
&  qu'on  en  décidât  fur-le-champ.  Il  n'y  a  pas  de  Pays 
où  l'on  reçoive  des  deniers  pour  le  Gouvernement , 
auquel  un  pareil  Règlement  ne  fût  fort  utile. 

Mil 
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(7.) 
Page  40.  Quand  un  Pays  comme  l'Au- 
vergne ne  récolte  que  des  grains ,  l'impôt  fur 
les  charrues  lui  doit  être  exceflîvement  oné- 
reux :  tandis  qu'un  Pays  de  vignobles,  dont 
le  revenu  eft  plus  confidérable  j  &  un  Pays  de 
prés  &  de  bois ,  dont  la  f écolte ,  plus  affurée  , 
eft  encore  moins  fatiguante ,  n'auroient  rien 

à  payer. 

(8.) 

Page  45.  En  divifant  50  mille  livres  en 
1 5  cents  parties  égales ,  le  Banquier  en  paie 
dix-neuf  :  ainfî  pour  chaque  15,500  livres  de 
fon  revenu,  il  paie  19  livres  j  &  pour  1  0,000 
livres  ,  il  paie  1  Kj  livres  1 3  fols  4  deniers* 

La  rente  de  l'homme  à  10  mille  livres 
étant  divifée  en  deux  mille  cinq  cents  par- 
ties égales ,  il  en  donne  fix  cents  trois  j  donc , 
pour  1,500  livres  de  fon  revenu,  il  paie 
^03  livres  y  &  pour  10,000 ,  il  paie  2,41  z  li- 
vres comme  nous  l'avons  dit. 

Cependant  fi  la  fortune  de  ce  dernier  eft 
aufli  bornée ,  s'il  n'a  de  capitaux  qu'en  terres, 
c'eft  peut-être  que  fes  aïeux  ont  facrifié  â  la 
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gloire  ;  Se  qu'en  fe  dévouant  au  fervice  de 
leur  Patrie,  ils  ont,  pour  ainfi  dire,  obftrué  les 
canaux  qui  pouvoient  conduire  la  richeiïe 
dans  leur  maifon.  Si  ces  hommes  généreux  ont 
préféré  la  fatisfadlion  de  fervir  leur  Patrie  , 
à  l'efpoir  il  naturel  d'augmenter  leur  bien 
être  j  fi  même,  en  fuivant  l'honneur,  ils  ont 
relTeré  leur  patrimoine  j  n'auroienr-ils  laifle 
à  leurs  defcendants  une  fortune  médiocre, 
que  pour  qu'ils  vilTent  les  impôts  leur  en  en- 
lever encore  une  partie  confidérable  ?  non 
fans  doute  :  dans  leur  enthoufiafme  patrioti- 
que ,  l'Etat  a  dû  les  préferver  contre  leur  pro- 
pre générofité  j  il  doit  encore  aujourd'hui  mé- 
nager les  débris  d'un  héritage  refpeçtable. 
Celui  qui  le  poiïéde  ne  demandera  ja- 
mais d'être  épargné  aux  dépens  des  autres, 
mais  du  moios  on  ne  doit  pas  le  charger 
plus. 

Je  fuis  loin  de  regarder  un  Banquier  com- 
me un  homme  indifférent  pour  l'Etat  j  je  le 
crois  utile  ,  fa  fortune  ne  doit  exciter  ni  baig- 
ne ,  ni  jaloufie  :  s'il  la  polfede ,  il  fe  l'eft  aç- 

M  iij 
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quife  par  des  travaux  utiles  :  mais  enfin ,  s'il 
a  bien  mérité  de  la  Patrie,  il  s'eft  enrichi  dans 
fon  fein. 

(9) 

Page  4<3.  »  En  temps  de  guerre,dit  TAuteur 
«  du  Plan  économique,il  feroit  trèspojfible  de 
s>  \\\QX.xxQjimplement  le  fol  pour  livres  fur  cha- 
«  que  jmpofition  pour  la  première  année  \ 
V  &  les  années  fuivantes  ,  fix  deniers  d'aug- 
j>  mentarionparchaque  année  jufqu'àla  paix  j 
»  alors  le  fol  pour  livres  &  les  fix  deniers  s'é- 
î  teindroient  par  chaque  année  de  paix  , 
»>  comme  ils  fe  feroient  accrus  par  année  de 
s>  guerre  [a)  «. 

Si  un  pareil  impôt  fe  fût  perçu  à  Rome 
dans  les  derniers  temps  de  la  République  &: 
fous  le  règne  des  Empereurs,  les  Soldats  Ro- 
mains retournant  triomphants  dans  leur  Pa- 
trie ,  après  avoir  étendu  fa  domination  fur 
prefque  la  moitié  du  Globle ,  n'auroient  point 
retrouvé  de  patrimoines.  Toutes  les  fois  qu'on 

(a)  Voyez  le  Plan  d'impofîtion  économique  de 
M.  Richard  des  Glannieres ,  page  34,  édition  in-4*. 
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fait  la  guerre ,  l'on  ne  fait  pas  des  conquêtes. 
Ne  décidons  pas  cependant  auflî  légère- 
ment :  eft-ce  5  fols  au  lieu  de  4  que  les  ter- 
res payeront  la  première  année  d'une  guerre  ? 
Cela  eft  bien  fort  :  ou  bien  retirera- 1  on  feu- 
lement le  fol  par  livre  de  84^  millions ,  fom- 
me  où  doit  monter  le  revenu  de  l'Etat  félon 
le  plan  économique  [a]  ?  Ce  fera  quelquefois 
bien  peu.  A  la  vérité  l'auteur ,  en  réuni(fant  à 
cette  fomme  produite  par  les  deux  droits 
uniques  qu'il  propofe  ,  le  produit  de  la  Ferme 
des  Pojles  j  celui  du  Contrôle  ,  les  Forêts  & 
Domaines  du  Roi  j  les  droits  Jur  la  marque  de 
l'or  ^  de  l'argent  &  les  monnoies  ,  promet  qu'il 
double  au  moins  le  revenu.  C'eft  Ij<j92 
millions  qui ,  chaque  année,  enrreroient  dans 
le  tréfor  du  fifc  {b)-.  alors  les  places  des  foi- 
xante-huit  RégilTeurs,  à  plus  de  300,  000  liv. 
d'honoraires  ,  feront  avec  raifon  recher- 
chées (c). 

(<z)  Voyez  le  Plan  économique  de  M.  Richard  j, 
page  îi ,  édition  in-4''. 

((&)  Voyez  le  même  Ouvrage ,  même  page, 
(c)  Idem, 

Miv 


184  Notes. 

Mais  fi  l'Etat  fe  contente  de  retirer  envi'- 
ron  400  millions  j  en  prenant  le  fol  pour  li- 
vre fur  le  produit  de  l'impôt ,  on  n'aura  que 
jo  millions  pour  une  première  année  de 
guerre,  &  10  millions  pour  chaque  année 
fuivante  :  pour  certaines  circonftances  ,  ce  ne 
fera  aflurément  pas  aifez.  On  fera  perfuadé 
de  ce  que  j'avance  ,  fi  l'on  fait  attention  iuix 
obfervations  qui  fuivent. 

Un  vailleau  de  1 00  canons  coûte  au  moins, 
calcul  fait  fur  différents  états  de  fabrications, 
6i6,  580  livres  pour  frais  de  conftruétion  , 
garniture  ,  rechange  Se  armement ,  fans  y 
comprendre  les  provifions  néceflaires  j  Se  un 
vaiffeau  ,  à  fiippofer  qu'il  n'éprouve  aucun 
dommage  extraordinaire  ,  ne  dure  guère  au^ 
delà  de  vingt  ans. 

Ce  n'efl:  pas  tout  qu'avoir  des  vaifiTeaux 
armés  dans  les  ports  ,  il  faut  les  envoyer  en 
mer  j  là  les  dépenfes  font  exceflives.  L'en-r 
tretien  d'une  flotte  de  30  vaiifeaux  ,  dont 
cinq  de  60  canons  ,  cinq  de  40  ,  cinq  de  ^  (> , 
cinq  de  10  Se  les  autres  moindres,  montés 
ê^.7  ?  90^  hommes ,  coûtoit  par  mois  en  l'an* 


N    O    T    B    s.  185 

née   iy6i  ,  aux  Hollandois  ,  284,400  flo- 
rins {a). 

La  guerre  qui  précéda  la  paix  d'Utrecht 
dura  onze  ans  ,  &  coûta  à  l'Angleterre 
1,337,729  livres  fberling  (/'):  celle  de 
1740  dura  dix  ans  ,  elle  a  coûté  3,1  io,42(î 
livres  fterling  (  c  )  :  celle  de  1 7  5  (^  a  occafion- 
né  ,  en  fîx  ans ,  une  dépenfe  de  3,5  5  5>85Q 
livres  fterling-  ( d). 

Tout  cela  démrontre  que  le  Jol  pour  livres^ 
ôcc.  feroit  fouvent  trop  ,  mais  quelquefois 
trop  peu  j  &■  qu'il  eft  inipofîlble  de  détermi- 
ner d'avance  les  fecours  néceffaires  à  l'Erat, 
dans  les  circonftances  orageufes  Si  la  o;uerre 
fe  fait  au  loin  ,  il  faut  des  fubfides  prodi- 
gieux j  plus  la  guerre  dure  ,   plus  l'on  eft 

(û)  Environ  ^07,905  livres  argent  de  France,  ce  fe- 
roit par  an  7,194,800  livres  de  France  5  !k  il  n'eftcjuef- 
tion  que  de  l'entretien  d'une  flotte  en  mer. 

{i>)  Environ  50,7^7,767  livres  de  France. 

(c)  Environ  71,539,798  livres  de  France. 

(d)  Environ  81,784,550  livres,  monnoie  de  Fran- 
ce :  c'eft  une  dépenfede  15,630,758  livres  6  fols  8 
deniers ,  monnoie  de  France,  pour  chaque  année. 
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obligé  d'augmenter  les  taxes,  bien  loin  qu'il 
foit  pofllble  de  les  diminuer  de  moitié  dès 
la  féconde  année  :  mais  fi  la  guerre  fe  fait 
dans  le  pays  même  ,  les  fubfideSj  fixés  de  ma- 
nière à  pouvoir  fournir  aux  frais  d'une  guerre 
lointaine  ,  feront  certainement  trop  forts. 

La  paix  faite  ,  il  nous  paroît  que  les  levées 
extraordinaires  peuvent  ôc  doivent  être 
anéanties  plus  rapidement  que  ne  le  de- 
mande l'auteur  du  plan  économique.  Il  nous 
femble  auflî  qu'il  feroit  fage  pour  un  Etat 
d'éviter  de  contraélerdes  dettes  ,  à  l'effet  de 
fubvenir  aux  frais  d'une  guerre.  11  ne  fautpas 
accabler  les  générations  à  venir ,  des  charges 
de  la  génération  préfente  :  chaque  fiecle  doit 
porter  les  fiennes ,  &  non  les  fau-e  porter  à 
celui  qui  fuit.  Les  pères  font  libres  ,  fans 
doute,  de  comprimer  leur  bien  ctre  ;  mais  il 
n'ell  pas  paternel  d'arranger  leurs  affaires  de 
manière  que  leurs  enfants  foient  encore  plus 
gênés  qu'eux  ,  pour  chofes  auxquelles  ils 
n'ont  pu  avoir  aucune  part  (  a  ), 

{a)  Il  ne  faut  pas  croire  pourtant  que  toutes  les 
dettes  foient  également  nuiiibks  four  ua  Etat  :  la  fit? 
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(10.) 
Page  53.  Nous  pourrions  encore  offrir 
en  preuve  ce  qui  eft  arrivé  à  Venife.  Cette 
ville,  autrefois  le  port  le  plus  brillant  de  l'Eu- 
rope ,  avoit  élevé  fon  commerce  fur  la  ruine 
de  celui  des  Grecs  dégénérés  par  le  defpo- 
tifme  &  l'indolence  {a).  Maîtreffe  des  pro- 
ductions de  l'Inde  ,  toutes  les  nations  de 
l'Europe  alloient  chez  elle  les  échanger  contre 
leur  or.  Elle  oublia  que  le  commerce  avoit 
quitté  les  Grecs  pour  venir  à  elle  j  &  regar- 
doit,avec  complaifance,ce  golfe  toujours  cou- 
vert de  Faéteurs  étrangers.  Ses  tréfors  l'éga- 
loient  aux  plus  vaftes  Etats  de  l'Europe  j  fes 
intérêts  fembloient  être  ceux  de  toutes  les 
nations.  La  fortune  des  particuliers  devenue 
une  rellource  nécefTaire  pour  le  Gouverne- 

çon  d'empranter  peut  quelquefois  rendre  les  emprunts 
avantageux,  en  augmentant  la  circulation,  en  mul- 
tipliant le  numéraire,  ou,  pour  mieux  dire,  les  fîgnes 
repréfentatifs ,  &  en  rendant  en  quelque  forte  les 
monnoies  même,  objet  de  commerce. 

(a)  I/indolence  eft  toujours  la  caufe  ou  l'effet  du 
defpotifmc. 
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ment ,  renoit  alors  la  balance  en  équilibre 
entre  les  grands  &  le  peuple.  Mais ,  en  14^7, 
Vafco  de  Gama ,  envoyé  par  le  Roi  de  Por- 
tugal j  parvint  aux  Indes  en  doublant  le  cap 
des  tempêtes  {a)  :  bientôt  ce  fût  chez  les 
Portugais  qu'on  allât  chercher  les  richefTes 
de  l'Aiîe  ,  que  les  HoUan dois  ne  tardèrent 
pas  de  s'approprier  à  leur  tour. 

Venife  cependant  vit  évanouir  fa  fortune 
&  {es  efpérances.  Dans  fa  fplendeur ,  elle 
avoir  négligé  de  maintenir ,  fur  le  continent, 
des  polïelîions  où  elle  auroit  pu  former  des 
cultures.  Obligée  de  nourrir  fes  artifans  avec 
des  denrées  qu'elle  achetoit  à  l'étranger  ,  fes 
manufadures  furent  bientôt  imitées  à  moins 
de  frais  j  leur  chute  fuivit  de  près  celle  de 
fon  commerce  :  les  beaux  arts  même ,  que 
la  profpçrité  avoit  attirés  dans  fon  fein  ,  s'é- 
loignèrent en  même  temps.  Elle  vit  fon  golfe- 
abandonné  j  il  ne  lui  refta  de  fon  ancienne 
grandeur  que  quelques  vaines  cérémonies  j 
l'or  du   peuple  fe  confuma  j  les  Grands  re- 

(^)  Aujourd'hui  nommé  Cap  de  Bonne-Efpéran<:c, 


Notes.  189 

prirent  leur  orgueil  ;  ik  le  defpotifme  le  plus 
abfurde ,  où  des  loix  belles  en  apparence  dé- 
voient conduire  ,  s'appefancit  fur  cette  ville 
fî  floriflfante  autrefois. 

Depuis  cette  époque  ,  Venife  femble  ne 
fe  foutenir  encore  que  par  la  rigidité  de  Ton 
gouvernement,  &  par  une  indurcrieufe  ma- 
gie. (  F^oye:^    U    commencement    de   la  note 

4>.) 

(.1.) 

Page  54.  Depuis  tous  ces  changements, 
l'Angleterre  a  fupprimé  les  pièces  d'or  de 
Portugal  qu'elle  prenoit  à  un  change  trop 
haut.  Elle  a  jette  dans  le  commerce,  beaucoup 
de  monnoies  d'argent  qui  y  circulent  a  la 
place  des  guinées  dont  le  poids  étoit  altéré  ; 
plufieurs  particuliers  ont  effuyé  une  perte 
confidérable  à  cette  occafion. 

Une  grande  partie  des  guinées  qui  paf- 
foient  chez  l'étranger  ,  y  étoient  converties 
en  lingots  \  l'avantage  étoit  afliiré  ,  parce- 
que  le  titre  en  eft  bon.  Celles  qui  retour- 
fioient  en  Angleterre ,  forties  avec  le  poids  ^ 
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n'y  rentroienc  que  fort  allégées  par  la  lime, 
ou  par  d'autres  moyens  (a). 

Il  y  a  peu  d'années  qu'à  peine  l'on  voyoit 
dans  Londres  quelques  pièces  d'argent,&  l'on 
y  trouvoitconfidérablementde  monnoie  d'or: 
aujourd'hui  c'eft  le  contraire  j  l'or  cependant 
n'y  eft  pas  encore  très  rare ,  mais  l'argent  y 
eft  fort  commun.  Avec  ce  changement ,  l'An- 
gleterre peut  fe  flatter  d'avoir  trouvé  le  véri- 
table moyen  de  retenir  fon  numéraire  :  car 
jamais  l'on  n'aura  un  grand  avantage  à  expor- 
ter de  la  monnoie  d'argent  j  le  commerce  des 
grandes  Indes  eft  prefque  le  feul  qui  deman- 
de ce  métal.  D'ailleurs  une  fomme  confidé- 
rable  en  monnoies  d'argent  forme  un  fi  ^ïos 
volume  ,  qu'on  ne  peut  que  difïicilement  la 
fouftraire  à  la  vigilance  du  Gouvernement, 

Les  terres  font  fi  fort  chargées  en  Angle- 
terre, que  fans  le  favorable  ufage  qui  fait 
reporter ,  par  les  Seigneurs,  le  numéraire  dans 
les  campagnes;  fans  l'attention  de  n'admet- 
tre pour  repréfentants  différentes  libertés  qu  i 


{a)  La  Guinée  eft  du  poids  de  i  j6  grains,  &  au  titre 
de  11  karats. 
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compofent  l'Etat ,  que  des  perfonnes  qui  ont, 
en  fonds  de  terres  un  certain  revenu  j  fans 
plufieurs  règlements  favorables  à  l'Agricultu- 
re jLondres,peut  être  la  ville  du  monde  la  plus 
commerçante ,  eût  dès  long  temps  englouti 
les  Provinces.  Avec  tout  cela,  la  dette  natio- 
nale efl:  exorbitante  chez  les  Anglois  ;  les 
taxes  y  font  portées  au  taux  le  plus  fort  : 
&  le  commerce  leur  reftera-t-il  toujours  ? 

(.2.) 

Page  57.  C  E  qui  nous  rend  le  commerce 
nécelTaire,  c'eft  que  nos  voifins  le  font  j  auiîi 
faut-il  bien  fe  garder  de  le  laifler  aller  en  dé- 
cadence.  N'imitons  pas  les  Portugais  qui  , 
pour  1  avoir  trop  négligé,  ont,  pour  ainfi  dire, 
été  contraints  d'abandonner  aux  Anglois  leurs- 
polTelïions  d'Amérique.  Ce  font  eux  qui  leur 
apportent  les  richefTes  du  Brefil  j  ce  font  eux 
qui  leur  fourniflent  des  é:o(ies  ,  des  objets 
de  fantaifie  ôc  de  befoin.  Peut-être  les  Portu- 
gais n'ont-ils  pas  été  les  maîtres  de  retenir  le 
commerce  j  un  changement  pareil  tient  à 
tant  de  circonflances  \ 
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Plufieurs  Nations  ont  vu  le  commerce  bril- 
ler &  fuir  :  elles  ont  vu  le  Peuple  joyeux  fe 
féliciter  de  fa  richeffe  j  le  Matelot  répandre 
l'or  à  pleines  mains  en  defcendant  de  fon 
vaiffeau  j  ôc  elles  ont  à  la  fin  fenti  que  le 
commerce  y  qui  grojfu  la  fortune  de  quelques 
Particuliers  j  mine  fourdement  l'Etat  qui  s'y 
livre  avec  trop  d'enthoujlafme. 

Tout  n'eft  pas  bon  à  tous  :  en  général  il 
vaut  mieux  vendre  chez  foi ,  qu'aller  achetter 
ailleurs.Si  pourtant  l'on  me  demandoit  quelle 
eft  la  meilleure  administration  poiTible  \  avant 
de  répondre,  j'exigerois  qu'on  me  préfentât  U 
carte  détaillée  du  Pays  auquel  on  voudroit 
l'appliquer.  Au  relie,  tant  qu'on  retiendra  le 
commerce  dans  de  juftes   bornes ,  dans  les 
bornes  qui  conviennent  à  la  fituation  de  l'E- 
tat qui  doit  le  faire  ,  toujours  il  fera  avanta- 
geux j&  le  Gouvernement  ne  fera  pas  expofé 
à  voir  fondre,dans  fes  mains,le  métal  que  les 
Etrangers  n'y  avoient  apporté,  que  pour  s'inf- 
truire  des  moyens  de  le  faire  reilituer  dans  la 
fuite. 

(150 
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(13-) 

Page  5  9.  Les  4  fols  pour  livre  une  fois 
impofés  fur  le  produit  de  la  vente  de  la  den- 
rée y  fi  dans  la  fuite  fa  rareté  l'enchérifloit  & 
faifoit  monter  les  baux  à  ferme,  il  fe  trou- 
veroit  que  les  droits  du  Roi  chargeroient  la 
même  quantité  de  denrée,  beaucoup  au-deU 
de  l'impôt  fixé  d'abord. 

Déterminer  chaque  année  le  tant  pour  li- 
vre ,  fur  la  valeur  qu'a  dans  le  moment  même 
la  denrée  ,  eft  fujet  à  un  inconvénient  terri- 
ble. Plus  la  difette  accroît  dans  une  Provin- 
ce ,  plus  la  valeur  de  la  denrée  augmente  , 
plus  le  droit  du  Roi  deviendroit  onéreux  à 
un  Peuple  dont  les  facultés  font  abforbées 
par  le  befoin. 

Communément  la  difette  annonce  que 
dans  la  Province  où  elle  fe  fait  fentir ,  on  n'a 
pas  récoltéjfuffifamment  de  grain  pour  nourrir 
les  habitants.  Dans  un  cas  pareil,  li  la  dîme 
royale  avoir  lieu ,  que  pourroient  exiger , 
avec  juftice,  les  Décimateurs  du  Roi  ? 

N 
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(M.) 

Page  G-}.  Loin  de  moi  cette  afFreufe  ma- 
xime qui  veut  qu'on  écrafe  le  Laboureurjdans 
la  crainte  cju'il  ne  néglige  fa  culture  lorf- 
que  vivant,  à  l'aife,  il  n'auroit  plus  befoin  de 
vendre  fa  denrée  pour  payer  le  Roi.  Je  con- 
nois  trop  la  cupidité  humaine  pour  lê'ctoire  : 
d'ailleurs  (i  l'homme  étoit  allez  méchant  pour 
détruire  les  produéliojns  ,  ou  aflez  indolent 
pour  facrifier  à  l'oifiveté  ,  la  loi  y  pourvoi- 
roit  \  le  méchant  feroit  puni ,  &  du  moins 
l'honnête  homme  jouiroit  en  paix. 

Un  propriétaire  qui  ,  a  parmi  {q^  portef- 
iîons  ,  des  friches  inutiles  ,  qui  ne  fervent 
point  de  pâturages  au  menu  bétail ,  &  que 
par  négligence  il  lailfe  fans  les  mettre  en  va- 
leur ,  doit  les  perdre.  Elles  ne  font  plus  à 
lui  ,  elles  appartiennent  à  l'Etat  qu'il  fruftre, 
par  fa  deftruéVive  indolence ,  des  produétions 
qu'elles  auroient  données,  fi  elles  euflent  été 
dans  des  mains  plus  laborieufes. 

Àinfi, après  le  laps  de  temps  nécelTaire  pour 
le  défrichement ,  tout  particulier  qui  ,  fans 
raifons  valables  ,  auroit  négligé  une  partie 
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<îe  fes  terres  ,  verroic  pafler  les  arpents  in- 
cultivés au  pouvoit  de  l'Etat ,  qui  en  difpo- 
feroit  en  faveur  d'an  Citoyen  plus  aâ:if.  Si 
dans  ce  cas ,  l'Etat  exigeoit  une  redevance , 
elle  devroit  être  la  dîme  des  récoltes  :  car  , 
à  n'exiger  qu'une  femme  fixe    chaque   an- 
née ,  il  fe  trouveroit  dans  la  fuite  des  temps, 
les    monnoies  ôc  le  prix  des  chofes   ayant 
eiluyé  différentes  variations ,  que  ceux  qui 
tiendroient  ces  fonds  de  terres  à  conlHtutions 
détentes,  pourroient  n'avoir  â  payer  cha- 
que année  au  Gouvernement  qu'une  fom- 
me  bien  modique.  Au  refte  les  domaines  de 
la  Couronne  ne   doivent  être  aliénés  qu'a- 
vec les  plus  grands  ménagements  ,   &  .  ja- 
mais que  pour  un  temps  limité. 

Que  Cl  l'on  craignoit,  pour  revenir  à  l'ob- 
jet dont  il  étoit  queflion  au  commencement 
de  cette  note  ,  que  le  payfaa  n'étant  plus 
forcé  de  vendre  par  le  befoin  ,  tienne  fa 
denrée  à  un  prix  excefTif  5  je  répondrois  que 
la  concurrence  l'en  empêchera  toujours  : 
qu'au  ftirplus  les  pofTefTeurs  des  fonds  par- 

Nij 
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tageant,  pour  la  plupart,  les produdions  en 
îiature  avec  ceux  par  qui  ils  tont  cultiver  , 
font  obligés  de  vendre,  parcequ'ils  habitent 
la  ville  où  la  denrée  ne  leur  fuffit  pas  :  ainfî 
ils  feroient  forcément  baifler  le  prix  établi  par 
cette  impolîible  confédération. 

(M-) 

Page  75.  En  effet  le  pain  eft  une 
fource  éternelle  d'inquiétude  pour  le  peuple  : 
fans  celTe  l'autorité  eft  obligée  d'intervenir  en- 
tre les  Boulangers  S>c  lui.  Il  n'eft  gueres  polîi- 
ble  de  laifTer  à  la  concurrence  fixer  le  prix 
du  pain  au  rabais  j  il  faut  que  la  police  elle- 
même  l'établilTe  ,  afin  d'empêcher  les  trom- 
peries des  Boulangers  ,  &  encore  plus  pour 
garantir  de  la  fureur  du  peuple ,  ceux  aux- 
quels de  mauvaifes  fpéculations  ne  permet- 
troient  pas  de  le  donner  au  plus  bas  prix. 

Ce  foin  nécefTaire  le  fait  toujours  vendre 
au  taux  le  plus  fort  :  il  alfure  la  fortune  àes 
Boulangers  j  car  cette  fixation  ne  peut  fe  faire 
à  leur  perte.  Il  faut  que  la  police  les  voie 
lembourfés ,  par  le  produit  de  leur  vente ,  de 
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îa  vaîeur  du  grain  ,  des  frais  de  boulangerie 
&  de  leurs  dépenfes  perfonnelles  :  ce  ne 
peut  erre  qu'en  raifon  de  ces  diverfes  fom- 
mes  que  l'on  détermine  le  prix  du  pain.  Ceux 
qui  avoient  fait  des  amas  quand  le  grain  étoit 
à  bon  marché  ,  y  gagnent  beaucoup  j  les  au- 
tres moins  ,  mais  il  faut  qu'ils  y  gagnent. 
Ainfi  le  peuple  lui-même  ,  par  fa  frénéiic  im- 
bécille ,  empêche  qu'on  ne  prenne  des  arran- 
gements qui  pourroient  lui  être  avantageux. 
La  fottife  écoute  froidement  la  raifon  ,  fans 
l'entendre  j  l'applaudit ,  &c  brife  ce  qu'elle 
lui  avoir  dit  d'épargner. 

Les  Boulangers  de  Paris  ont  une  rubrique 
avantageufe  à  leur  fortune.  Ils  ont  mis  en 
vogue  les  pains  de  quatre  livres  qu'ils  four- 
niilent  fans  pefer  :  ils  favent  bien  que  le 
poids  n'y  eft  pas  j  car  ils  vendent  la  livre  pe- 
fée ,  fix  deniers  de  plus  ,  ce  qui  eft  beaucoup 
trop  fort ,  d'autant  cjue  cette  agmentation 
porte  fur-tout  fur  celui  qui  n'a  pas  aiTez  d'ar- 
gent pour  acheter  à  la  fois  quatre  livres  dq 
pain, 

La  tombée  de  la  balance  au  poids  de  détail 
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ne  peut  emporter  fuffifammeiit ,  pour  que 
fur  quatre  livres  de  pain ,  à  vendre  en  quatre 
pefées ,  il  y  ait  une  différence  d'environ  dix 
onces  dont  le  Boulanger  pourroit  être  fruf- 
tré  [a):  s'il  ne  fait  pas  pefer  ,  tant  pis  pour 
lui.  A  vendre  par  demi-livres  ,  le  Boulanger 
gagne  encore  plus ,  il  vend  le  pain  à  raifon 
de  5  fols  6  deniers  la  livre  ,  vraifemblable- 
mentpar  rapport  au  denier /orr^  qui  eft  le 
feul  avantage  qu'on  doive  lui  accorder  au 
poids  de  détail. 

L'on  peut  exiger,  a  la  vérité,  que  les  pains 
de  quatre  livres  foient  pefés  ;  mais  s'il  n'y 
manque  quexleux  onces ,  on  le  palTe  au  Bou- 
langer ,  fous  le  prétexte  du  déchet  de  la  cuif- 
fon.  Je  n'en  vois  pas  la  nécelîité  :  dans  tou- 
tes les  provinces ,  il  eft  tenu  de  fournir  le 
poids  jufte ,  il  pefe  fes  pains  j  s'il  y  a  du  fur- 
plus  ,  l'acheteur  lui  en  tient  compte  ,  s'il 
manque  quelque  chofe  ,  on  ajoute  un  mor- 
ceau de  pain  dans  la  balance. 

Les  Bouchers  ont  une  pratique  non  moins 

(a)  Ce  calcul  eft  fait ,  le  prix  du  pain  de  quatre  li' 
vies  étant  1 1  fols. 
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vicieufe;  le  prix  de  la  viande  fixé  à  8  fols  la 
livre  ,  ils  en  prennent  9  &  mêm&io  des 
bourgeois  qui  défirent  d'avoir  des  morceaux 
choifis.  Par  là  le  pauvre ,  qui  ne  peut  donner 
que  8  fols  ,  eft  toujours  mal  fervi  :  cepen- 
dant il  a  autant  befoin  de  bon  bouillon  que 
le  riche  j  &c  le  poids  des  os  ,  qu'on  ne  lui 
épargne  pas  ,  nuit  à  la  ftriâ:e  économie  qui 
le  fait  fubfifter.  Jamais  l'on  ne  parviendra 
à  empêcher  cette  manœuvre  ^  fi ,  ayant  fixé  le 
prix  avec  juftice  ,  on  ne  punit  pas  en  même 
temps,  &  le  Boucher  qui  prend  au-delà,  èc 
le  Bourgeois  qui  le  lui  donne.  L'avantage 
de  la  pratique  du  riche  fera  toujours  un  mo-^ 
tif  alfez  puifTant ,  pour  le  faire  fervir  mieux 
que  le  pauvre. 

Dans  quelques  marchés  de  poilTons  ,  l'on 
obferve  un  règlement ,  qu'il  eft  fâcheux  qu'où 
ne  puifie  pas  employer  pour  toutes  les  den- 
rées. Les  premiers  marchands  qui  étalent  de- 
mandent un  prix  de  leurs  poisons  &  £e  met- 
tent à  les  vendre  ,    jufqu'à  ce  qu'un  autrô 
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vendeur  fe  préfente  qui  demande  moins 
qu'eux  :  alors  ils  font  obligés  de  cefler  leup 
vente,  jufqu'à  ce  que  celui-ci  ait  fini  la  fien- 
ne  (a). 

Page  84.  En  établis  s  ant  les  doua- 
nes frontières  ,  il  ne  faudroit  pas  tomber 
dans  le  défaut  qu^a,  fur  ce  point ,  la  régie  des 
Fermes  générales.  Les  Commis  des  bureaux 
fîtués  aux  portes  du  Royaume ,  y  font  placés 
fans  choix  :  ils  n'ont  nul  efpoir  de  parvenir 
auxplaces  lucratives  qui  font ,  fort  inutile- 
ment, accumulées  dans  l'intérieur:  leur  vie 
eft  fi  fort  expofée ,  leurs  appointements  font 
il  minces  j  qu'il  faut  qu'ils  foient  bien  hon- 
nêtes ,  pour  ne  point  fe  laiiïer  tenter  par  l'ar- 
gent que  les  fraudeurs  ne  manquent  pas 
d'offrir. 

(a)  L'on  dit  qu'à  Venife  l'on  jette  à  la  mer 
tout  le  poiffon  qui  n'eft  pas  vendu  à  une  certaine 
heure  de  la  journée  :  par  cette  police,  les  Vendeurs, 
pour  fe  débarrafler ,  font  forcés  de  baiflcr  le  prix  ; 
mais  il  vaudroit  mieux  diftribuer  le  poilTon  aux  Pau- 
vres ,  que  de  le  jetter  à  la  mer,  ^ 
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Nous  avons  dit  qu'on  doit  détruire  les  ob- 
jets prohibés  qu'on  faifit;  parceque,fans  cette 
précaution  ,  l'on  aura  toujours  mille  moyens 
pour  éluder  la  loi. 

(17.) 

Page  85.  La  misère  conduit fouvent  au 
crime  ;  mais  l'opinion  n'ayant  pas  taché  d'in- 
famie ceux  qui  font  la  contrebande  ,  c'eft 
fur-tout  de  ce  côté  que  fe  retournent  des 
infortunés  qui ,  s'ils  avoient  eu  de  l'aifance  , 
auroient  été  des  gens  d'honneur.  Ce  premier 
pas  franchi  ,  la  plupart  perdent  de  vue  les 
falutaires  principes  j  le  métier  de  contreban- 
dier devient  fouvent  une  école  d'où  l'on  par- 
vient aux  forfaits. 

Des  Ordonnances  furprifes  à  la  facilité  de 
l'adminiftration ,  ont  confondu  deux  fortes 
de  contrebandes  bien  différentes. 

Par  un  rafinement  d'inconfiquence  &  de 
cupidité  ,  les  Gabelles  forcent  les  Habitants 
de  quelques  Provinces  à  fe  munir  d'une  cer- 
taine quantité  de  fel ,  fous  prétexte  qu'elle  eft 
néceiïaire  à  leur  confommation.  L'on  doit 
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s'attendie  que  les  malheureux  qui  en  font 
chargés  au-delà  de  ce  qu'il  leur  faut ,  cher- 
cheront à  fe  débarrafTer,  même  à  perte,  de 
ce  qu'ils  ont  de  trop  j  &  que  les  Pauvres  des 
Provinces  voifines ,  où  le  fel  n'eft  pas  forcé , 
en  achetteront,par  économiejquelques  livres. 

L'on  y  a  pourvu  j  les  Commis  font  multi- 
pliés fur  les  confins  de  ces  Provinces  :  les 
nuances  du  fel ,  fervent  de  remarque  aux 
Prépofés  des  Fermes.  Si  un  malheureux  eft 
trouvé  muni  d'une  livre  de  fel  pour  fon  pro- 
pre ufage  ,  il  cft  pourfuivi  avec  une  rigueur 
indécente  Pour  fon  ufage,  l'on  paiïe  à  un 
Particulier  une  certaine  fomme  des  objets  les 
plus  prohibés  ,  des  objets  qui  méritent  le 
plus  de  l'être,  qui  font  le  moins  utiles  j  &  du 
fel,  denrée  néceflaire,  on  ne  lui  pafTeroir 
pas  un  grain.  Par-  tout  les  Gabelles  femblent 
engager  à  cette  malverfation  :  la  différence 
du  prix  du  fel  dans  deux  Provinces  limitro- 
phes ,  pouflTe  fans  cefïe  les  Habitants  de  l'une 
à  aller  fe  munir  dans  l'autre. 

Cette  forte  de  contrebande  porte  un  foi- 
ble  dommage  aux  droits  du  Roi ,  ôc'ne  nuit 
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prefque  à  aucun  Citoyen.  11  en  eft  une  autre 
que  l'on  confond  toujours  avec  elle ,  bien 
plus  eflentielle  pour  l'Etat,  bien  plus  avan- 
tageufe  pour  le  Contrebandier;  c'efi:  celle 
fur  les  marcliandifes.  Elle  nuit  en  même- 
temps  aux  droits  légitimes  du  Souverain,  8c 
à  rhonnête  Marchand  qui ,  exadt  à  payer  les 
droits ,  ne  peut  donner  fa  marchandife  à  auflî 
bas  prix  que  celui  qui  les  a  fraudés  :  elle  nuit 
à  tous  les  Citoyens;  car  elle  oblige  à  répartir 
fur  eux,  le  vuide  que  font  chaque  année,  pour 
le  fifc ,  les  fommes  dont  elle  le  fruftre. 

Cette  contrebande  eft  un  crime ,  elle  eft  un 
vol  public  qui  doit  erre  puni  avec  févérité  : 
l'infamie  doit  accompagner  (es  fauteurs;  ce 
n'eft  pas  le  befoin  qui  les  a  provoqués. 

Pourquoi  attendre  de  l'incertitude  d'une 
faille ,  la  convidion  d'un  crime  avéré  fans 
elle?  Pourquoi  la  juftice  ordinaire  ne  fcvi- 
roit^elle  pas  contre  un  homme  véhémen- 
tement foupçonné  d'avoir  fraudé  ?  Pour- 
quoi ne  fe  permettroitielle  pas  des  informa- 
tions contre  l'Habitant  des  Villes  qni  en  eft 
accufé?  N'y  a-t-il  que  l'homme  fans  afyle 
<^u' on  doive  punir  ! 
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Quoi,  un  Citadin,  un  riche  Marchand, 
vendra  publiquement  des  étoffes  dont  on  fait 
bien  qu'il  a  fraudé  le  droit,  &c  le  Magiftrat 
garderoit  le  iilence  !  Si  l'on  attend  l'événe- 
ment  d'une  faifie  pour  le  convamcre  ,  peut- 
être  jamais  l'on  n'y  parviendra  ^  car  le  mal- 
heureux qui  tranfporte,  ignore  fouvent  pour 
qui  il  agit  :  d'ailleurs  fa  confeflion  eft  d'un 
poid  léger ,  contre  l'homme  riche  qui  nie. 

Un  Tribunal  grave ,  les  Juges  de  la  Nation 
ne  fe  le  permettroient  pas,  6c  les  Gardes  des 
Fermes  oferont  troubler  l'afyle  d'un  Citoyenl 
Ils  foupçonnent  qu'il  a  chez  lui  quelques  li- 
vres de  tabac  qu'un  ennemi ,  fon  délateur ,  y 
aura  glifTées^  &  fur  un  fimple  procès-verbal , 
fait  à  la  hâte,  drelTé  par  la  partie  intérelfée, 
on  décrète  j  on  punit  :  le  défefpoir  frappe  un 
infortuné  ,  le  deuil  de  l'opprobre  couvrent  fa 
famille. 

Hommes  juftes,  fongez  y  bien,  c'eft  un 
Citoyen  ,  c'eft  un  frère  qu'un  Arrêt  rendu  fi 
légèrement  va  condamner  à  l'infamie  ;  car 
par  une  bifarrerie  de  l'opinion,  l'infamie,  que 
le  Contrebandier  avéré  n'éprouvoit  pas  tant 
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qu'il  fût  libre  ,  tombe  avec  acharnement  fur 
îur  celui  qu'un  Arrct  a  flétri  :  même  inno- 
cent ik  plaint,  on  le  fuit;  &  l'opinion  le 
marque  encore  de  la  tache  du  deshonneur. 

Avant  de  rendre  un  Arrêt  dont  les  fuites 
font  fi  terribles  ,  la  Juftice  ,  effrayée,  fufpend 
vingt  fois  fa  balance  :  le  fage  Magiftrat  veut 
fe  mettre  à  l'abri  du  remors  ;  fa  louable  ti- 
midité le  faitfe  méfier  de  lui-même ,  il  craint 
tout  ce  qui  l'environne;  il  écoute,  il  pefe 
péniblement  les  apparences ,  il  calcule  dans 
fon  cœur  :  long-temps  fes  yeux  appellent  vai- 
nement le  fommeil  ;  &  lorfque  fa  raifon  efl 
convaincue ,  il  frémit  encore  en  prononçant. 

Le  Tribunal  des  Fermes  a  des  maximes 
bien  plus  promptes  ;  un  fimple  procès-verbal 
eftpour  lui  une  conviétion. 

En  matière  criminelle ,  fur-tout ,  un  pro- 
cès verbal  ne  peut  erre  qu'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  :  il  laiiïe  admettre 
les  preuves  teftimoniales  ;  &  la  dépofition 
d'une  partie  intérelfée  eft  tout  au  moins  fuf- 
pe6te.  En  matière  des  Fermes ,  l'Accufé  n'a 
que  la  voie  de  Xinfcriptïon  de  faux  ,  relTour- 
ce  toujours  difficile  dans  la  pratique. 
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Nous  ne  defaprouvons  rien  ici  ,  que  ce 
qu'an  Magiflrat  citoyen  ,  donc  les  lumières 
ôc  l'intégrité  font  connues  ,  femble  lui  mê- 
me avoir  defaprouvé  dans  un  tribunal  j  lorf- 
que  fe  défiant  d'une  maxime  en  vertu  de  la^ 
que  le  on  condamne  un  citoyen  ^  fur  la  dépojî- 
tion  d'un  f cul  témoin  qui  dépofe  fur  fes  pro- 
pres intérêts  j  il  dit  :  53  il  eft  aufli  doux  pour 
»  un  citoyen  ,  qu'honorable  pour  les  loix , 
3j  de  le  dire  à  foi-menie  «  :  dans  tout  le  cours 
de  ma  vie  j  je  fuis  tranquille  ^  parceque  je  ne 
ferai  jamais  condamné  fans  preuves  convain- 
cantes. Je  fais  que  ma  fortune  ni  ma  perfonne 
ne  feront  point  livrées  à  la  fragilité  d^unfeul 

témoignage  [a] »>  l'équité  crie  d'un 

"  bout  de  l'univers  cà  l'autre  «  :  point  de  con^ 
damnation  fans  preuves.  Un  feul  témoin 
prouve  peu  ^  un  téinin  intéreffé  &  fufpccl  ne 
prouve  rien  [h ], 

Ailleurs  ce  mcme  Magiftrat ,  dont  l'auto- 

(a)  Difcoursdans  un  Procès  fur  une  Déclaration  de 
Groffcire,  prononcé  au  Parlemenc  de  G***,  par 
M.  S  *  *  *  *  *  Avocat  Général ,  page  1 4. 

C^)  Ibidem ,  page  1 8, 
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rite  eft  refpedable  ,  paroît  s'expliquer  plus 
formellement. 

jj  Je  ne  me  latTerai  point ,  dit- il ,  de  répé- 
»  ter  cette  règle  facrée  des  jugements  hu- 
»>  mains  j  ou  bien  la  certitude  du  crime  j  ou 
bien  l'innocence  de  l'accufé. 

a  Eh  !  que  de  raifons  il  faut  pour  remplir 

»    CETTE    SPACIEUSE    MESURE     DE    LA    CERTI- 

»  TUDE  !  Malheur  aux  citoyens  quand  les 
»»  Magiftrats  ,  par  prévention  ,  ou  par  impa- 
»  tience  ,   fe   hâtent   de  dire  :   c'est  as- 

»    SEZ  (  a)  «. 

L'on  n'a  point  eu  en  vue ,  dans  cette  note, 
d'imiter  les  déclamations ,  Ci  fouvent  réité- 
rées contre  les  Fermiers  Généraux.  Le  Gou- 
vernement a  fixé  le  droit,  ils  le  font  perce- 
voir j  il  a  fixé  la  procédure  ,  on  la  fuit.  On  ne 
doute  pas  qu'ils  ne  cherchent  à  mettre  dans 
la  régie  &  dans  leurs  procédures  ,  tous  les 
adoucilTements  dont  elles  font  fufceptibles  j 
mais  elles  font  vicieufes  par  leur  nature  mê- 
me ,  &  non  par  eux. 


(a)  Ibidem  ,  page  18. 
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Le  ciel  nous  eft  témoin  que  jamais  dans 
notre  ouvrage  ,  nous  n'avons  eu  en  vue  au- 
cune perfonnalité.  Nous  avons  parlé  des 
Contrebandiers  ,  infenfiblement  cela  nous 
a  conduit  à  obferver  la  manière  dont  l'on 
inftruit  les  procès  à  leur  égard  j  il  n'eft 
pas  ici  queftion  d'autre  chofe. 

(i8.) 

Page  90  Nous  n'avons  pas  parlé  des 
ouvrages  des  artiftes  :  il  en  eftplufieurs,  fans 
doute  ,  qui  peuvent  ôc  doivent  être  alTujettis 
aux  droits.  Je  penfe  qu'à  l'égard  des  ouvra- 
ges des  Peintres ,  Sculpteurs,&  généralement 
de  tout  ce  qui  s'appelle  beaux  arts  ,  une 
franchife  entière  conviendroit  :  cependant 
fi  l'on  jugeoit  à  propos  de  les  impofer  lorf- 
qu'ils  font  devenus  objets  de  commerce  ,  on 
pourrojt  le  faire  fans  inconvénient.  Mais 
je  ne  vois  pas  trop  par  quel  moyen  ,  fi  ce 
n'eft  à  l'égard  des  peintures ,  fculptures ,  gra- 
vures qui  viennent  de  l'étranger  ,  (malheu- 
reufement  c'eft  le  grand  nombre  }  qu'on 
pourroit  faire  payer ,  même  afîez  fort,  dans 

Us 


Notes.  209 

les  douanes  que  nous  laifTons  fublîfter  aux 
frontières. 

Quant  à  ceux  qui  font  le  commerce  des 
tableaux  ,  ftatues  ,  eftampes ,  ils  formeroient 
des  corps  &c  fe  cottiferoient  pour  la  réparti- 
tion de  la  taxe  par  tête. 

Les  Graveurs  qui  ne  vendent  que  les  épreu- 
ves des  planches  qu'ils  ont  gravées  eux-mê- 
mes, doivent,  avec  raifon,  être  regardés  com- 
me artiftes  ,  &c  non  pas  comme  marchands 
d'eftampes. 

(19.) 

Page  o<f.  Quant  aux  pendules,  elles 
font  plus  difficiles  à  impofer.  Cependant  l'on 
pourroit  contraindre  les  ouvriers  à  y  faire 
mettre  une  marque  ,  dont  le  droit  feroit  l'im- 
pôt fur  les  pendules. 

(10.) 

Page  95.  Il  vaut  mieux  employer  le  fé- 
cond moyen  ,  parceque  ,  à  ne  lai  (fer  fubfifter 
que  le  droit  de  marque  ,  même  augmenté, 
on  ne  payeroit  qu'une  fois  dans  la  vie  ,  pour 
un  objet  plus  ftridemenc  iuxe  que  les  étof- 
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(es  dont  l'achat  fe  renouvelle  fouvenr. 
D'ailleurs  ,  l'impôt  payé  chaque  année ,  pro- 
duiroit  bien  davantage  ,  6c  fe  trouveroit  avoir 
un  effet  rétroadif  qui  feroit  avantageux  dans 
la  circonftance.  Il  conviendroit  cependant  de 
ne  pas  impofer  la  vailTelle ,  au-delà  d'un  cer- 
tain nombre  de  marcs ,  par  la  raifon  qui  nous 
a  déterminés  à  ne  faire  payer  au  même  par- 
ticulier ,  que  jufqu'â  fon  quatrième  carroITe  j 
comme  on  le  verra  dans  la  note  24. 

Quelques-^uns  oppoferont  que  la  taxe  fur 
la  vaifTelle  ,  eft  une  forte  de  vexation  domef- 
tique  :  cependant  les  Anglois  fe  croient  un 
peuple  libre ,  &  la  paient.  Au  refte ,  s'il  ar- 
rivoit  que  cette  impofîtion  caufât  un  effet 
femblable  à  celui  qui  fuivit  (  à  la  vérité 
pour  peu  de  temps  )  renchériffement  du  ta- 
bac :  c'efl  à-dire ,  que  beaucoup  de  gens  ,  pour 
éviter  l'impôt ,  fe  contentafTent  de  fayance 
&  de  porcelaine  \  l'événement  feroit  favo- 
rable :  parcequ'il  y  auroit  alors  plus  de  métal 
dans  la  circulation  j  &  parceque  nous  avons 
plufleurs  manufadures  de  fayance  6c  de  por- 
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celaine  ,  ainfî  que  beaucoup  de  terre  pour  en 
fabriquer. 

(II.) 

Page  97  Nous  avons  cru  devoir  im« 
pofer  les  parterres  ôc  parcs  d'agrément ,  par- 
cequ'ils  appartiennent  communément  à  des 
gens  riches.  La  plupart  eft  même  inutile 
à  la  promenade  du  propriétaire  qui  fe  plaît 
davantage  à  aller  la  chercher  ailleurs  j  &  beau- 
coup font  joints  à  des  Châteaux  qu'on  n'ha- 
bite jamais. 

Il  eft  inconcevable ,  combien  de  terreins  , 
ainfî  employés  ,  fans  être  abfolument  en 
friche  ,  ne  fervent  de  rien  à  l'Etat.  Ces  ter- 
reins  deftinés  à  procurer  un  plaifîr  nul ,  nui- 
fent  fenfiblement  à  la  fomme  des  récoltes  j 
il  eft  jufte  qu'ils  foient  impofés. 

Il  en  eft  de  même  des  chemins  Se  des  ave* 
nues  que  les  particuliers  font  faire  pour  leur 
utilité  perfonnelle.  Je  ferois  d'avis  que,  lors- 
qu'ils escéderoient  une  certaine  largeur,  on 
les  impofât  :  parcequ'un  particulier,  pour  fon 
ufage ,  n'a  pas  befoin  d'une  route  auffi  large 
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que  la  voie  publique  ;  &  que ,  peut-être ,  là 
taxe  dégoùteroit  de  les  multiplier  aufli  mal- 
à-propos  qu'on  l'a  fait  jufqu'à  préfent. 

Dirai -JE    qu'à  l'égard    des    chemins 
publics ,  il  me  paroît  que  nous  n'avons  pas 
des  vues  afïez  économiques.  Souvent  nousles 
avons  multipliés  fans  néceflîté  :  toujours,nous 
avons  entendu,  par  grands  chemins  ,  des  che- 
mins larges  j  &  nous  leur  avons  donné  une 
largeur  outre  mefure.    Qui  ne  s'étonneroit 
efFedivement  en  arrivant  dans  nos  cités ,  par 
des  routes  fpacieufes  ,  où, quelque  fréquen- 
tées qu'elles  foient  ,  les  embarras  font  im- 
poffibles  'y  qui  ne  s'étonneroit  ,  dis  je ,   d'y 
trouver  des  rues  étroites  ,  fans  cefle  embar- 
raflees  par  un  concours  de  peuple  &  de  voi- 
tures.  Sans,  doute  le  voyageur  furpris  diroic 
en  lui-même  :  c'ejl  ici  qu'il  faudrait  une  lar- 
geur qui  ma  paru  inutile  au  milieu  des  cam- 
pagnes. Dans  les  villes ,  lafalubrité  de  l'air  ^ 
la  fréquence  des  tranf ports  du  commerce  j  la 
vie  des  citoyens  ,  tout  exige  des  rues  fpacieu' 
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fes ;  & r excès  que f  ai  remarqué  dans  les  rou- 
tes^ meparoit  une  augmentation  des  friches. 

Plus  fages  que  nous  ,  les  Romains  fe  con- 
tentoientde  la  folidité  des  voies  publiques, 
ils  morcelaient  leurs  cultures  le  moins  poflîble. 
Perdre  un  épi  ne  pouvoir  manquer  d'être  un 
crime  aux  yeux  d'un  citoyen  qu'on  avoit  ar- 
raché à  fa  charrue  ,  pour  lui  faire  prendre  le 
timon  de  l'Etat.  Encore  aujourd'hui  les  che- 
mins qu'ont  affermis  ces  mains  guerrières , 
font  l'étonnement  de  l'Europe  j  le  voyageur 
qui  traverfe  avec  facilité  ces  refies  ,  qui 
ont  réfifté  à  la  rage  du  temps ,  ne  fe  plaint 
point  de  la  médiocrité  de  leur  largeur. 

Les  Anglois  qui  n'ont  pu  arriver  à  cette 
folidité  triomphante  des  flecles ,  ont  du 
moins  cherché  à  imiter  les  Romains  dans  leur 
économie.  Leurs  chemins  font  commodes  , 
mais  ils  font  moins  fpacieuXjmoins  multipliés 
que  lesnotresj&  depuis  long-temps  ils  s'occu- 
pent ,  dans  leurs  villes  ,  à  donner  aux  rues 
cette  largeur  néceflaire  à  rembelliffemenc 
des  cités  3  &  à  l'avantage  des  habitants.  Les 
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péages  qu'on  exige  en  Angleterre  aux  bar- 
rières placées  fur  les  routes  de  diftance  à  au- 
tre ,  fervent  aux  réparations.  Par  là  les  che- 
mins font  toujours  bien  entretenus ,  fans 
qu'ils  foient  à  la  charge  du  fifc  ni  du  cul- 
tivateur :  c'eft  toujours  le  voyageur  qui  paie 
lui-même  ,  pour  le  dégât  qu'il  fait  aux  routes 
qui  ne  font  utiles  qu'à  lui.  Peut  être  on  pour- 
roit  tirer  de  ces  barrières  un  parti  favorable 
à  la  fureté  publique. 

Nous  nous  laiiïbns  encore  entraîner  loin 
<iu  fujet  premier  de  notre  ouvrage  j  mais  l'on 
nous  permettra  bien  ,  vu  l'importance  de 
l'objet ,  de  préfenter  quelques  idées  fur  ce 
qui  concerne  la  conftrudion  &  l'entretien 
des  chemins  publics. 

'  Ce  ne  font  point  des  chemins  larges  qu'il 
faut  au  commerce ,  mais  des  chemins  folides 
&  fûrs  :  pour  rendre  un  Etat  florilTant ,  c'eft 
auffi  tout  ce  qu'il  lui  faut. 

Plus  un  chemin  eft  large ,  plus  il  eft  dif- 
ficile de  confolider  le  terrein  ,  plus  les  répa- 
rations indifpenfables  font  fréquentes  de  cou- 
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teufes.  Tant  qu'on  employera  les  corvées  à 
ce  travail ,  il  fera  mal  fait  :  car  il  eft  abuiîf 
de  croire ,  qu*un  ouvrier  qui  travaille  contre 
fon  gré  ,  donnera  à  ce  qu'il  fait  le  foin  né- 
ceffaire.  L'efpoir  feul  du  gain  peut  faire  agir 
l'homme  avec  affedion  ,  de  ce  fentiment  de 
l'homme  n'eft  pas  fî  déraifonnable  j  car  dans 
nos  inftitutions  j  il  a  befoin  de  gagner  pour 
vivre.  Il  eft  tant  de  bras  qu'on  peut  em- 
ployer avec  économie  à  la  réparation  des 
routes ,  que  l'on  s'étonne  de  ce  que  les  cor- 
vées fubfiftent  encore.  Plufieurs  Ecrivains 
ont  préfenté  à  cet  égard  des  vues  patrioti- 
ques ,  auxquelles  il  nous  femble  qu'il  y  a 
peu  de  chofes  à   ajourer. 

Pour  ce  qui  regarde  la  conftruétion  des 
chemins ,  nous  fommes  loin  encore  du  degré 
de  perfedion  auquel  nous  defirons  d'attein- 
dre. Tout  le  monde  fait  le  foin  que  les  Ro- 
mains y  employoient.  Après  plufieurs  prépa- 
rations,ils  les  recouvroient  d'un  pavé  de  pier- 
res très  dures ,  liées  en  Italie ,  avec  la  po:(:io~ 
lanuj  Se  dans  les  autres  Provinces  de  l'Em- 
pire ,  avec  un  ciment  dont  la  compofitioa 
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n*eft  pas  parvenue  jufqu'à  nous.  Les  recher- 
ches qu'ont  fait  les  Savants ,  nous  ont  bien 
procuré  quelques  connoiflances  ^  mais  ne 
nous  ont  pas  donné  le  ciment  dçs  Romains. 

Rome  a  encore  \2po:(:iolana ,  que  nous  n'a- 
vons pas  j  elle  s'en  fert,  quoique  avec  moinis 
de  fuccès  Qu'autrefois  :  elle  a  fes  pierres  dures, 
Se  nous  n'avons  que  deux  efpeces  de  pavé 
fort  mauvaifes  l'une  &  l'autre.  La  pierre  de 
grès  ,  qui  eft  la  principale,  eft  trop  molle  ^  fes 
parties  font  fujettes  à  fe  disjoindre ,  ainfi  on 
ne  peut  l'employer  qu'en  morceaux  d'un  cer' 
tain  volume.  A  la  vérité  ,  les  cubes  qu'on  en 
forme  s'afiToient  parfaitement  fur  le  terrein  j 
mais  la  face,expofée  au  frottement,  ne  tarde 
pas  à  fe  polir  :  alors  ce  pavé  devient  gliflant 
pour  les  chevaux.  D'autre  part  l'ébranlement 
que  les  fardeaux  occafionnent  à  ces  cubes 
placés  à  côté  les  uns  des  autres  ,  fe  communi- 
que avec  rapidité  &  avec  force  dans  une  éten- 
d.ue  confidérable  :  les  pierres  fe  défunilTent 
bientôt^  le  fol,  fur  lequel  elles  repofent,  fati- 
gué par  la  fréquence  des  ébranlements ,  n'op-r 
pofe  plus  une  réfiftance  allez  forte  j  une  par- 
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tie  du  pavé  s'abaide  :  il  faut  fonger  aux  répa- 
rations. 

L'autre  efpece  de  pavé  que  nous  employons 
dans  le  Royaume,  eft  le  caillou.  Celle-ci  ne 
lailTe  rien  à  defirer  pour  la  dureté  :  lorfque  les 
pierres  font  d'un  volume  moyen,  les  chevaux 
marchent  deflus  avec  aifance  ,  dans  tous  les 
temps;  Se  l'ébranlement,  occafionné  par  le 
paffage  des  fardeaux  ,  ne  peut  fe  communi- 
quer à  une  étendue  confidérable  ;  parceque 
la  face  arrondie  de  chaque  pierre ,  n'oppofe 
point  une  rcfiftance  fur  laquelle  puifle  agir, 
la  pierre  ébranlée  Celle  ci  pourroit  même 
librement  tourner  fur  fon  centre  fans  faire 
effort  fur  celles  qui  l'environnent;  tandis 
que  les  angles  d'une  maffe  cubique  forme- 
roient  autant  de  leviers  à  l'adtion  defquels  les 
cubes  voifins  feroient  obligés  de  céder;  &  de 
l'un  par  l'autre ,  cette  adion  fe  fait  fentir  au 
loin.  Mais  cette  même  forme,  cette  furface 
polie  des  cailloux  ,  empêche  qu'on  puilTe  les 
lier  folidement  enfemble.  Cet  inconvénient 
détermina,  fans  doute,  à  les  briferpour  en 
étendre  les  éclats  fur  les  routes ,  où ,  en  les 
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mêlant  avec  la  terre ,  on  fit  ce  que  nous  nom- 
mons che:7iins  ferrés. 

Quelques  obfervationSjque  les  circonftan- 
ces  nous  ont  mis  à  portée  de  faire ,  nous  ont 
perfuadé  que  cette  manière  de  conftruire  les 
routes  eft  la  meilleure  que  l'on  ait  tenté  juf- 
qu'à  préfent.  Nous  regardons,  comme  très 
poflible  de^  parvenir ,  en  perfectionnant  ce 
moyen ,  à  une  folidité  qui  le  difpute  à  celle 
que  nous  avons  remarquée  dans  les  ouvrages 
des  Romains. 

La  façon  de  ferrer  les  routes ,  varie  nécef- 
fairement  félon  la  qualité  des  terres  que  four- 
niiïent  les  Provinces  que  ces  routes  doivent 
traverfer  j  cependant  diverfes  expériences 
nous  font  croire  qu'on  peut  parvenir  à  leur 
donner  par-tout  une  folidité  à-peu-près  égale- 
Nous  ne  pouvons  point  entrer  ici  dans  les 
détails  des  différentes  manières  de  ferrer.Nous 
n'en  préfenterons  qu'une  feule,  plus  encore 
pour  avoir  occafion  de  parler  de  Téconomie 
qu'on  pourroit  mettre  dans  la  forme  des  rou- 
tes ,  que  pour  préfenter  un  principe  nouveau 
fur  leur  conflrudidllr. 
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Jamais  nous  n'avons  remarqué  qu'il  fe 
préfentât  quatre  voitures  pour  palTer  à  la 
fois  dans  un  chemin  ;  fuppofons  pourtant 
qu'il  puiiTe  s'en  préfenter  cinq  ,  c'eft  environ 
50  pieds  de  largeur  qu'il  faut  aux  routes  les 
plus  fréquentées.  Aujourd'hui  plufieurs  ont 
près  de  100  pieds  j  elles  font  partagées",  félon 
leur  longueur ,  en  trois  ;  l'on  pave ,  ou  l'on 
ferre  celle  du  milieu  dans  une  largeur  à  peine 
fufïifante  au  pafiTage  de  deux  voitures  :  les 
deux  autres  bandes  font  fimplement  en  terre. 

Lorfque  laféchereflFè  rend  le  pavégliilanr, 
les  charretiers  trouvent  leur  compte  à  détour- 
ner leurs  chevaux  fur  les  parties  qui  ne  font 
point  pavées.  Les  pieds  des  chevaux  &  le 
fardeau  des  charrettes  réduifent  facilement 
cette  terre  en  pouflîere.  Le  moindre  vent 
l'emporte  en  tourbillons  fur  les  campagnes 
cultivées  qui  font  proche  ;  elle  s'attache  aux 
plantes  ôc  aux  fruits  ,  &  forme  deffus  une 
efpece  de  croûte  ,  qui  empêche  les  vapeurs 
nutritives  de  l'air  de  pénétrer  au  travers  de 
leurs  pores.  Pour  fe  convaincre  de  ce  que 
j'avance  ,  il  fuific  de  jetter  les  yeux  fur  les 
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terres  qui  avoifinent  les  routes  ,  Se  d'obfer- 
ver  la  langueur  ,  nous  dirons  même  ia  mi' 
fere  j  des  plantes  qu  elles  produifent  (û). 

Ces  tourbillons  incommodent  les  voya- 
geurs dans  les  voitures  ,  &  cette  poudre 
mouvante  fatiguant  ceux  qui  vont  à  pied , 
ils  font  contraints  de  quitter  le  chemin  te 
démarcher  à  bord  des  terres  où  le  fol  eft 
plus  ferme.  A  la  moindre  pluie  ,  Teau  fé- 
journe  fur  cqs  chemins  auxquels  leur  largeur 
n'a  pas  permis  de  donner  la  convexité  nécef- 
faire  pour  l'écoulemefit  \  elle  noie  la  terre 
triturée  par  les  pieds  des  chevaux  ,  &  fe  mê- 
lant avec  elle  ,  forme  une  fange  qui  rend  le 
chemin  impraticable  pour  les  gens  de  pied, 
&  même  pour  ceux  qui  vont  à.  cheval.  C'eft 
alors  qu'ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  mar- 
cher fur  le  bord  des  terres  \  ainfi  il  fe  forme 

{a)  Ce  dégât  efl.  fî  vrai ,  que  dans  quelques  Provin- 
ces de  France,  plufîeurs  ont  un  droit  de  pulverage  qu'ils 
prennent  fur  les  troupeaux  de  bétail  qui  pafTent  dans 
les  grands  chemins  que  leurs  terres  avoifinent  5  en 
dédomagement  de  ce  que  les  fruits  &  grains  peUYCnç 
fouffrir  par  la  poufliere  qu'ils  font  élever. 
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fucceflîvemeiit  de  chaque  côté  d'une  route 
de  cent  pieds ,  un  chemin  large  de  plufîeuts 
toifes. 

Voilà  bien  des  pertes  qu'on  eûtfauvées  en 
donnant  au  chemin  une  folidité  qui ,  en  tout 
temps,  auroit  invité  le  voyageur  à  le  préférer 
à  l'orle  des  terres  ,  ôc  qui  n'auroit  point  ex- 
pofé  les  plantes  voiiînes  à  cette  poufîiere 
deftrudive.  L'on  ne  peut  y  réuflir  qu'en  ré- 
trécifTant  le  chemin  j  &  par  l'économie  de 
l'excédent  nuilible ,  l'on  gagnera  encore  pour 
la  fomme  des  récoltes. 

J'ai  fait  mefurer  une  route  qui  s'eft  trouvée 
large  de  plus  de  quatorze  toifes  entre  les 
deux  arbres.  De  chaque  côté  du  chemin,  ex- 
térieurement aux  arbres ,  étoit  un  foflfé  d'en- 
viron cinq  pieds ,  &  au-delà  du  foflé  ,  les 
paffants  avoient  formé  fur  le  bord  des  terres  ^ 
unfentier  ou  plutôt  un  nouveau  chemin  de 
deux  toifes  dans  l'endroit  le  plus  étroit  j  ce 
qui  ,  pour  les  deux  côtés  ,  fait  une  largeur 
de  5  toifes  4  pieds  y  cela  joint  à  14  toifes 
qu'avoit  le  chemin  entre  deux  arbres ,  forme 
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une  totalité  de  1 9  toifes  4  pieds  au  moins  ; 
je  dis  au  moins ,  parcequ'on  pourroit  y  join- 
dre l'épaiiïeur  des  deux  arbres  ,  &  que  la  me- 
fure  ayant  été  prife  ,  fans  chaînette  &c  fort 
lâchement ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'on  per- 
doit  quelques  pouces  ,  à  chaque  fois  qu'on 
appliquoit  la  mefure  fur  le  terrein. 

19  toiles  4  pieds  ==  1 18  pieds  ,  ce  qui 
eft  une  étendue  à  pafTer  douze  voitures  de 
front ,  quelque  larges  que  foient  leurs  voies. 
A  la  vérité  ,  quoique  les  voitures  paiTént 
quelquefois  à  bord  des  terres  ,  leur  paffage 
ordinaire  eft  dans  une  largeur  d'environ  84 
pieds  5  diftance  d'un  arbre  à  l'autre  :  mais 
dans  cette  largeur  de  84  pieds  ,  il  peut  en 
paffer  neuf,  bien  à  l'aife  ;  à  quoi  bon ,  puif- 
qu'il  n'en  palTe  jamais  que  deux  ou  trois  au 
plus  :  car  ,  communément  les  voitures  qui 
font  la  même  route  ,  fe  fuivent.  11  paroît 
donc  convenable  de  fixer  à  moins  de  50  pieds 
la  largeur  des  chemins  les  plus  fréquentés  , 
&  celle  des  traverfes  à  30  &  même  à  25 
pieds.  11  eft  très  poiTible  de  donner,  à  des  rou- 
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tes  qui  n'excédât  ^^  ces^  largeurs ,  une  fo- 


lidité  égale  pamoyi  (A 

,  •coi^WkuiRE  LES  Chemins. 
la  Planche  ci-contre. 


Sur  40JI  5  o  pieds  de  large  ,  il  faut  for- 
mer un  foiTé ,  d'une  profondeur  fuffîfante,  fé- 
lon la  longueur  du  chemin  qu'on  a  inten- 
rion  de  conftruire.  On  couvre  le  fond  d'une 
aire  de  gros  éclats  de  pierre  meulière  ou 
d'autres  pierres  d'efpece  approchante ,  &  l'on, 
revêt  les  parois  des  côtés  avec  un  mur  aa, 
figure  première ,  bâti  de  pierres  feches  d'une 
qualité  femblable  ,  afin  de  former  une  forte 
d'auge  A  deftinée  à  recevoir  les  terres  &c  les 
cailloux  propres  à  ferrer.  On  étend  au  fond 
de  cette  auge  un  lit  de  glaife  fraîche  gâchée 
avec  du  fable  moyen ,  de  la  terre  franche  Se 
de  la  pierre  de  chaux  non  fufée  ,  brifée  me- 
nu.  On  le  comprime   fortement    avec  les 

(a)  Nous  ne  parlons  point  d'un  rétréci (Tement  plus 
confidérable ,  pour  ne  pas  étonner  ceux  qui  airaenc 
les  chemins  larges. 
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pieds  j  ou  par  d'autres  moyens  trop  longs  a 
dérailler  ici ,  en  le  faupoudrant  de  fable  plus 
gros  8c  de  pierre  à  chaux  brifée.  Enfuite  l'on 
met  par  defflis  un  nouveau  lit  de  glaife  avant 
que  le  premier  foit  fec  j  &  on  le  confolide, 
comme  on  a  déjà  fait  pour  le  premier. 

Lorfque  ces  couches  de  glaife  ^  font  par- 
venues à  une  certaine  épaiffeur,  &  qu'elles 
ont  acquis  ,  en  les  comprimant  ,  la  confif- 
tance  néceflaire ,  l'on  couvre  le  tout  de  quel- 
ques pouces  de  cailloux  brifés  c ,  fur  quoi  l'on 
jette  de  la  glaife  feche  qui  eft  réduite  en 
poudre  mêlée  avec  de  la  pierre  de  chaux  ; 
enfuite  l'on  arrofe  ,  s'il  eft  poflible  ,  ou  l'on 
attend  que  la  pluie  ait  entraîné  cette  terre  à 
travers  les  cailloux  j  alors  on  en  jette  de 
nouvelle,  jufqu'à  ce  que  l'on  remarque  que 
les  intervalles  des  cailloux  brifés  font  com- 
bles. Après  tout  cela ,  l'on  étend  defTus  de 
nouveaux  éclats  de  cailloux  ,  &  l'on  réitère 
la  même  opération  ,  jufqu'à  ce  que  l'auge  foit 
remplie  ,  &  que  la  fuperficie  du  chemin  ait 
une  convexité  convenable.  On  couvre  en- 
fuite  tout  l'ouvrage  avec  du  fable  alTez  gros  ; 

Je 
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ié  temps  &  le  fervice  achèvent  de  le  confo- 
lider. 

De  part  Se  d'autre  du  chemin,  lorfque 
la  fituation  le  permet  ,  il  nous  paroît  con- 
venable de  former  un  fo(Té  B  B ,  d'une  pro- 
fondeur médiocre  ôc  fort  large  j  d'un  pente 
très  fenfible  ,  fans  être  rapide ,  du  côté  du 
chemin  ,  &  f e  perdant  infenfiblement  dans 
les  terres  cultivées  C  C  ,  dont  le  foflé  même 
feroit  partie.  Pour  la  décoration  des  routes  , 
l'on  pourroit  planter  des  arbres  dd ,  fur  la 
pente  abord  du  chemin  [a). 

Ainfî  le  voyageur,  trouvant  toujours  un 
chemin  ferme  ,  n'iroit  pas  chercher  ,  de  l'au- 

(û)  Il  eft  même  néceflaire  d'en  planter  pour  entre- 
tenir le  bois  qui  diminue  tous  les  jours  dans  le  Royau- 
me. Il  feroit  aufli  très  avantageux  de  faire  femer  du 
gland  ou  d'autres  femcnces  fur  la  fommité  des  mon- 
tagnes arides ,  parceque  la  chute  des  feuilles  forme- 
roit  à  la  longue  quelques  pouces  de  bonne  terre,&  que 
la  pluie,  en  entraînant  toujours  quelques  parties  fur 
les  côtés  de  la  montagne  ,  les  rendroit  peu  à  peu  pro- 
pres à  produire.  Une  élévation  négligée  fur  fou 
fommet ,  devient  à  la  longue  une  maffe  incultivable. 

P 
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tre  côté  d'un  folTé  fort  large  ,  un  terrein 
commode  pour  marcher.  D'ailleurs  ,  ce  fofle 
lui-même  feroit  ,  comme  nous  l'avons  dit , 
une  prolongation  des  terres  cultivées  j  il 
feroit  femé  ou  planté  jufqu'au  chemin  qui 
s'éleveroit  comme  une  chauffée,  au  milieu 
des  champs  &  des  prés  qui  ne  fe  termine- 
neroient  qu'à  lui. 

Il  feroit  de  l'intérêt  des  Laboureurs  de 
maintenir  ces  fofles  dans  la  forme  convena- 
ble. Leurs  terres  féroient  mieux  défendues 
parles  épis  qui  croîtroient  à  fleur  du  chemin 
fur  une  pente  trop  rapide  pour  pouvoir  y 
marcher  à  l'aife,  que  par  un  folfé  ftérile  que 
l'on  peut  franchir  pour  trouver  de  l'autre  côté 
un  terrein  plat  Se  commode.  L'homme  ref- 
pe.6te  les  productions  de  la  terre ,  &  ne  les 
détruit  jamais  pour  le  feul  plaifir  de  dé- 
truire (a). 

(a)  Pour  faciliter  les  gens  de  pied  on  pourroit  bien 
former  un  trotoir  des  deux  côtés  d'une  route  :  mais , 
outre  que  cette  conftrudlion  feroit  fort  chère ,  les  tro- 
toirs  fur  les  grands  chemins ,  ont  leur  pour  &  leur 
contre. 


Notes.  127 

Les  foffes  tels  que  ceux  que  je  décris, 
ont  encore  d'autres  avantages  :  les  voitures 
qui ,  dans  l'obfcurité  de  la  nuit ,  viendroient 
à  y  engager  leurs  roues ,  ne  verferoient  que 
bien  rarement  fur  une  pente  aufll  peu  rapide  j 
&  les  malfaiteurs  ne  pourroient  guère  fe  ca- 
cher pour  épier  les  paflTants  dans  un  foffé  aufli 
large,  comme  cela  leur  eft  facile  dans  ceux 
que  l'on  fait  communément. 

Dans  certaines  fituations,  où  le  courant 
d'eau  eft  confidérable  dans  les  moments  de 
pluie ,  comme  au  bas  des  collines,  l'on  pour- 
roit  donner  à  la  fuperficie  des  chemins  la  for- 
me du  trait  de  la  figure  2.  L'on  y  creuferoit 
deux  ruilTeaux  ee,  en  laiflTant  des  écoule- 
ments de  diftance  à  autre ,  dans  les  terres  plus 
bafl'es  que  le  chemin. 

L' ÉCONOMIE  que  nous  propofons  fur  la 
largeur  des  chemins,  n'eft  pas  indifférente  ; 
car ,  outre  qu'alors  il  fera  plus  facile  de  les 
confolider ,  à  ne  retrancher  que  6  toifes  de  la 
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largeur  qu'ils  ont  aduellement,  il  y  aufoit  im 

profit  confidérable  pour  la  culture. 

La  lieue  étant  donnée  de  1,500  toifes  ,  les 
6  toifes  gagnées  fur  le  chemin  forment  dans 
cet  efpace ,  une  langue  de  terre  de  2, 5  00  toi- 
fes de  longueur  fur  6  de  bafe.  Ce  qui  pro- 
duit pour  une  lieue  15,000  toifes  quarrées, 
ou  1 6  arpents ,  66  perches ,  6  toifes  quarréesj 
l'arpent  de  100  perches  ,  la  perche  de  cj  toi- 
fes j  &  pour  cent  lieues  d'étendue  ,  ce  rétré- 
cifTement  donne  1,500,000  toifes,  ou  i,6(j^ 
arpents,  6(7  perches  6  toifes. 

Voilà  bien  du  terrein  qu'on  eût  pu  em- 
ployer plus  utilement  j  &  combien  de  cen- 
taines de  lieues  trouveroit-on  dans  le  Royau- 
me ,  fufceptibles  de  cette  économie  !  Il  fau- 
droit  la  pouffer  plus  loin  encore  ,  en  détrui- 
fant  foigneufement  les  anciens  chemins  rem- 
placés  par  de  nouveaux. 


Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  fait  des  chemins 
folides,  il  faut  veiller  à  leur  confervation  :  il 
faut  prévenir  le  dégh  que  les  voitures ,  trop 
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exceflîvement  chargées ,  peuvent  y  caufer. 
En  France  l'on  s'ell  contenté  de  défendre 
aux Rouliers  ,  d'atteler  plus  de  trois  chevaux, 
à  leurs  charrettes  à  deux  roues.  Ce  Règle- 
ment ne  peut  point  déterminer  le  poids  exa6fc 
où  doit  être  borné  le  fardeau  des  charrettes 
pour  qu'il  n'abîme  pas  les  routes  j  car  il  y  a 
des  chevaux  plus  vigoureux  que  d'autres  :  il 
eft  ruineux  pour  les  pauvres  Rouliers  qui  ne 
peuvent  achetter  que  des  chevaux  foibles  :  il 
eil:  aulîî  gênant  pour  les  Rouliers  riches ,  qui , 
dans  certaines  faifons,&;  fur  certaines  rou- 
tes ,  auroient  intérêt ,  pour  ménager  leurs 
chevaux ,  d'en  atteler  un  plus  grand  nombre 
au  même  fardeau  que  trois  tireront,  fi  on  les 
y  force. 

Ne  rempliroit-on  pas  mieux  les  vues  de 
l'Ordonnance ,  en  laiflTant  aux  Rouliers  la  li- 
berté d'atteler  à  leurs  charrettes  ,  autant  de 
chevaux  qu'ils  jugeront  nécelTaire  j  mais  en 
les  contraignant  de  paflTer  à  l'entrée  des  vil- 
les ,  fur  un  pont  en  bafcule  qui ,  à  l'une  de 
fes  extrémités ,  auroit  un  contre-poids  équi- 
valent au  fardeau  que  les  Rouliers  peuvenc 
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mettre  fur  leurs  charrettes  :  s'ils  l'excédoient, 
la  réfiftance  du  contre-poids  feroit  vaincue 
par  le  fardeau,  la  bafcule  s'abaiiTeroit ,  il  leur 
feroit  impoilible  de  pafler.  Ce  moyen  ,  ufité 
en  divers  lieux ,  me  paroît  être  le  feul  propre 
à  déterminer  le  poids  dont  peuvent  être  char- 
gées les  charrettes ,  fans  qu'on  ait  à  craindre 
qu'elles  endommagent  les  routes.  Afin  de 
nous  rendre  plus  clair  à  ceux  qui  n'ont  point 
d'idée  de  ces  fortes  de  ponts  mouvants ,  nous 
préfentons  aux  yeux  leur  forme  &  leur  effet , 
figure  5 . 

Les  Anglois  ont  introduit  chez  eux  un 
ufage  que  nous  ferions  bien  d'imiter ,  lorf- 
que  nos  chemins  feroient  devenus  d'un  rou- 
lage aufîî  facile  que  les  leurs.  C'eft  d'engager 
les  Rouliers  ,  par  quelque  exemption  de  péa- 
ges ou  par  d'autres  indemnités,  à  donner 
huit  à  dix  pouces  d'épaifTeur  aux  jantes  de 
leurs  roues.  Cette  efpece  de  roulleau  en 
palTant  fur  les  chemins ,  bien  loin  d'y  former 
des  ornières  ,  ferviroit  à  les  confolider. 

Page  5)7.  Apres  la  nourriture  &  l'habille- 
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ment ,  il  faut  à  Thomme  le  couvert.  Il  nous 
paroîtconvenir  d'accorder  à  chaque  individu 
quelques  toifes  pour  fon  habitation: par- là 
les  familles  que  la  mifere  oblige  à  coucher 
pêle-mêle  dans  la  même  chambre ,  fe  rrouve- 
roient  exemptes  de  l'impôt  fur  les  maifons. 

Lorfque  les  maifons  n'auroient  qu'un  rez- 
de-chauiïee ,  quelque  élevé  qu'il  fût, on  ne 
paieroit  pas  pour  l'élévation. 

Percevoir  le  droit  fur  les  appartements  à 
loyer,  des  mains  du  Locataire,  nous  femble 
avantageux  pour  le   Propriétaire  &  pour  le 
Locataire  lui-même.  Le  Propriétaire  ne  feroit 
pas  expofé  à  payer  pour  un  appartement  qu'il 
nauroit  pu  louer  :  le  Locataire  y  gagneroit 
aufiij  car  celui  à  qui  la  maifon  appartient, 
dans  la  crainte  que  fes  appartements ,  n'étant 
pas  toujours    tous  loués ,  ne  foit  obligé  de 
payer  une  partie  des  droits  du  Roi  avec  fa 
rente  propre ,   augmente  le  prix  des  divers 
loyers  pour  fe  mettre  à  l'abri.  Ce  droit,  ainfî 
payé ,  ne  feroit  pas  onéreux  pour  les  Loca- 
taires ,  parceque  le  prix  aduel  des  loyers ,  fe- 
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roit  diminué  dei'augmentafion  que  les  ving- 
tièmes &c  les  autres  droits  établis  fur  les  mai- 
fons,  occafionnent. 

Nous  fouhaiterions  bien  que  des  règle- 
ments que  l'on  feroit  obferver  avec  foin  , 
empèchaffent  qu'on  n'élevé  les  maifons  dans 
les  villes  aufli  inconfidérément  qu'on  l'a  fait 
jufqu'à  préfent.  Nous  voudrions  bien  aufîi 
que  les  rues  fuffent  plus  larges,  mieux  ali- 
gnées j  les  carrefours  plus  commodes  Se  mieux 
diftribués. 

11  y  a  dans  Londres  telles  rues  qui  paffe- 
roient  pour  fuffifamment  larges  à  Paris  ,  qui 
font  barrées  aux  voitures  ,  afin  de  prévenir 
les  accidents  ;  &  parcequ'on  ne  trouve  point 
que  ce  foit  un  inconvénient,  qu'un  homme 
en  carroffe  falïe/e  tour  plus  grand. 

Page  98,  Le  quatrième  carroffe  &  ceux 
en  fus  ne  payeroient  plus  rien ,  afin  de  ne  pas 
dégoûter  les  gens  curieux  en  voiture ,  de  faire 
travailler  les  ouvriers   ,  par  la  crainte  de 
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payer  l'impôt  pour  un  cariofïe  qui  ne  tient 
plus  en  rien  au  fervice  de  leur  perfonne ,  ni 
au  fafte  de  leur  maifon. 

Page  98.  Les  carrosses  exigent  au 
moins  un  cheval  de  plus  qui  doit  une  taxe 
annuelle  ,  un  cocher  dont  il  faut  payer  la 
capitation  .  un  palfrenier  ,  un  logement  plus 
coniidérable ,  une  confommation  plus  grande 
de  denrées  ôc  de  fourages  qui  ont  payé  des 
droits.  Tout  cela  augmente  l'impôt  du  car- 
roflfe  d'une  fomme  que  le  cabriolet  n'eft  pas 
forcé  de  fupporter.  Ainfi  donc  nous  nous 
perfuadons  de  plus  en  plus ,  que  ce  n'efl;  pas 
trop  que  71  livres  par  an  pour  un  cabrip- 
'  let. 

Page  1 00.  L'i  M  p  o  s  I T I  o  N  fur  les  rentes 
par  contrats  eft  délicate.  Nous  l'avons  dé- 
terminée de  deux  fols  pour  livre ,  parceque 
nous  voyons  bien  que  ceux  qui  en  jouilTent 
ont  un  revenu  fixe  &c  aflTuré  :  mais  il  faut 
prendre  garde  que  l'impôt  fur  les  rentes  ne 
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nuifej  en  effarouchant  les  capital iftes  ,  aux 
emprunts  qui  malheureufement  font  fou- 
vent  néceflaires. 

Quelqu'un  a  propofé  d'étendre  cette  taxe 
jufqu'à  fur  les  intérêts  dont  jouit  un  citoyen 
en  vertu  d'Arrêts  ou  Sentences  rendues  en  fa 
faveur  ,  fur  une  créance  :  fans  doute  ,  ce 
quelqu'un  n'a  pas  obfervé  que  fa  proportion 
eft  injufte.  Le  prêteur  n'a  obtenu  un  tel  Ar- 
rêt ,  qu'après  avoir  attendu  quelque  temps 
le  payement  d'une  fomme  qui  peut  lui  être 
néceflaire  :  il  efl:  obligé  d'attendre  encore 
par  les  délais  que  le  jugement  accorde  à  fon 
débiteur  j  &  c'eft  une  bien  légère  indemnité 
que  ces  intérêts  ,  pour  un  payement  qu'il 
attend.  Ce  payement  refte  qui  plus  eft  in- 
certain ,  après  l'Arrêt  favorable  au  créancier, 
puifquil  n'a  demandé  fa  dette  en  juftice, 
que  parceque  fon  débiteur  étoit  dans  l'im- 
poffibilité  de  le  fatisfaire  ,  à  fa  requifition 
/Impie. 

Page  ICI.  Il  est  ,  fans  doute ,  bien  pof- 
fih\e  5  que  le  propriétaire  qui  afferme  fes 
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fonds,  paie  le  tant  pour  livre  du  produit  de 
fon  bail  à  ferme  :  parceque  le  tant  pour  livre 
que  l'Etat  prélevé  ,  fuppofe  que  le  complé- 
ment de  la  livre ,  refte  au  polTelfeur  des  ter- 
res pour  alTurer  fon  aifance.  L'Etat  cer- 
tainement peut  l'exiger ,  fans  accabler  celui 
qui  y  feroitfujet ,  pourvu  qu'on  le  détermine 
proportionnellement  à  ce  qu'eft  la  totalité 
de  fa  rente. 

Mais  ,  quoique  l'Etat  puilTe  le  retirer, 
eft-il  bien  jufte  que  le  particulier  le  paie? 
non.  Dans  le  plan  de  perception  que  nous 
préfentons  ,  à  coup  sûr,  il  ne  doit  pas  le 
payer  j  parcequ'un  citoyen  par  là  qu'il  pof- 
fede  ,  ne  doit  pas  être  chtiv^é  plus  que  celui 
qui  gagne.  Celui-ci  n'a  point  de  capital , 
mais  fon  gain  lui  forme  une  rente  fouvent 
plus  forte  que  celle  du  poiTelTeur  :  à  la  vérité 
ce  gain  haufife  &c  bailfe  ,  ôc  quelquefois  ceffe 
entièrement  j  aufli  avons-nous  eu  les  égards 
convenables  à  ces  variations.  Nous  avons  dit 
de  faire  aflTembler  les  Communautés  pour  la 
répartition  de  l'impôt  par  tète  ,  afin  de  re- 
médier i  ces  fréquentes  altérations  des  for- 
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tunes  ,  autant  que  nous  avons  pu.  Il  eft  bien 
vrai  que  le  propriétaire  a  unQ pojjejjlûn propre 
qu'il  peut  tranfmettre  ,  l'homme  d'indûftrie 
n*en  a  point ,  mais  ce  n'eft  pas  le  principal  , 
le  fonds  que  l'impôt  doit  diminuer  ,  c'eft  la 
jouifTance  ,  le  profit  de  l'individu  \  c'eft  pour 
cela  que  la  taxe  fur  les  confommations  eft  la 
plus  convenable  ,  parcequ'elle  ne  porte  que 
fur  les  plaifirs  des  fujets. 

Aiiifi  donc  nous  n'avons  propofé  de  lever 
pour  le  Roi  le  tant  pour  livre  des  baux  à 
ferme  ,  que  pour  montrer  qu'on  pourroit 
l'établir  fans  que  le  prix  de  la  denrée  en  fut 
augmenté  j  mais  l'on  ne  doit  fe  fervir  de 
cette  façon  d'impQfer  qu'à  l'égard  des  parti- 
culiers qu'on  ne  pourroit  clafter  pour  fe  ré- 
partir la  taxe  par  tête.  Alors  le  tant  pour  li- 
vre du  montant  de  leurs  baux,  feroit  l'im- 
pofition  par  tête  qu'ils  doivent  payer  j  &  cet 
imj^ôt  déterminé  de  la  forte  j  fe  trouveroit 
affurément  en  proportion  de  leur  fortune. 

Page  102.  Il  EST  beau  de  faire  fervir  à 
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des  établiflements  utiles  les  frénéfies  vicieu- 
fes  des  fujets  ,  que  le  Gouvernement  ne  peut 
guérir.  Le  produit  de  la  régie  des  cartes  eft 
employé  félon  ce  fage  principe. 

Nous  ignorons  s'il  y  a  des  changements  a 
faire  dans  cette  régie  ,  Se  s'il  eft  poflible  de 
l'améliorer  y  ainh  nous  nous  en  tenons  à  fou- 
liaiter  que  par-tout  on  mette  aux  cartes  un 
prix  égal ,  pour  faire  en  forte  de  détruire  la 
manie  prefque  générale  de  faire  la  contre- 
bande des  minuties.  D'ailleurs  il  n'y  a  point 
d'inconvénient  qu'on  paie  les  cartes  aulîi  cher 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  dans 
les  provinces  que  dans  la  capitale. 

(18.) 

Page  104.  On  a  dit  que  l'impôt  par  tête 
marquoit  la  fervitude  ,  je  ne  conçois  pas 
comment  on  l'entend  :  je  ne  vois  pas  quelle 
fervitude  il  y  a  à  payer  ce  qu'on  doit.  Si  un 
peut  maure  pour  ne  pas  dégrader  fa  liberté 
individuelle  ,  renvoyoit  fes  créanciers  fans 
les  fatisfaire  ,  la  méthode  feroit  commode. 
Or ,  l'on  ne  peut  nier  que  le  fujec  doive  le 
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lïibut  ;  qu*impoite  donc  que  ce  foit  fa  tête 

ou  fon  bras  qui  paie ,  lui  ou  fon  cheval  j  c'eft 

de  l'argent  qu'il  faut  qu'il  donne  ,  &  voilà 

tout. 

Je  vois  ce  que  c'eft  y  le  mot  capitation  a 
effrayé  ,  on  a  vu  le  joug  fur  fa  tète  même  ;  ' 
la  fituation  eft  effrayante  en  effet.  Quelques 
villes  ont  deûvé  de  fe  racheter  de  ce  tri- 
but, on  y  a  confenti  ^  qu'ont  gagné  les  ha- 
bitants par  cette  complaifance  ?  Pour  retrou- 
ver la  fomme  du  fubfîde  que  le  Gouverne- 
ment eft  en  droit  d'exiger  ,  l'on  a  augmenté 
les  taxes  fur  les  entrées  ou  d'autres  impôts. 
Les  habitants  de  ces  villes  fe  font  réjouis  en 
fe  difant  libres  j  la  capitation  pour  eux  avait 
changé  de  nom. 

Enfin  l'impofition  par  tête  annonce  fî  peu 
la  fervitude  ,  que  dans  tous  les  temps  on  a 
cherché  à  l'établir  en  proportion  des  fortunes. 
C'eft  donc  la  fortune  qui  eft  ainfi  impofée , 
&  non  pas  la  tête  \  mais  il  faut  une  tête  pour 
repréfenter  cette  fortune  ,  &  de  là  l'on  a 
nommé  capitation  un  impôt ,  qu'on  eût  pu 
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nommer  fortunation  ^  avec  autant  de  rai- 
fon. 

Page  II <>.  Nous  n'avons  pas  détermine 
la  quantité  d'arpents  nécelTaire  pour  nourrir 
un  individu  ,  parcequ'elle  varie  de  province 
â  province  j  &  qu'avant  de  fixer  la  taxe  d'un 
citoyen  qui  n'a  que  fon  néceiïaire  ,  il  faut 
calculer  les  charges  que  iQS  enfants  &  (qs 
parents  lui  occafionnent.  Il  faut  oblerver 
auflî  que  la  proximité  d'une  ville  ,  met  un 
cultivateur  dans  le  cas  de  vendre  fa  denrée 
plus  chèrement ,  que  celui  qui  habite  dans 
le  fond  d'une  province.  Le  premier  eft  riche 
avec  moins  d'arpents  qu'il  n'en  faut  au  fé- 
cond pour  vivre. 

Il  Y  A  une  forte  de  cultivateurs  connus  à 
Paris  fous  le  nom  de  Jardiniers  fleuriftes  ; 
quoique  nous  n'en  ayons  pas  parlé  dans  le 
tableau  ,  l'on  imagine  bien  que  notre  inten- 
tien  n'eft  pas  qu'ils  foient  exempts. 

(30.) 
Page  lii.  Celui  qui  a  plufîeurs  dor 
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meftiques  ,  a  fans  doute  un  patiimoîne  hon- 
nête ,  ou  bien  il  fait  des  profits  fuffifants  5 
ainfi  nous  efpérons  qu'on  ne  trouvera  pas 
trop  forte  la  taxe  que  noys  indiquons  à  leur 
égard  ,  &  nous  croyons  pouvoir  nous  dif- 
penfer  d'étayer  notre  opinion  par  des  raifon- 
nements  que  chacun  ne  manquera  pas  de 
faire  :  ceux  fur-tout  qui  ne  font  point  inté- 
reifés  dans  cet  impôt  ,  le  feront ,  &  c'eft  le 
grand  nombre  ,  par  là  ,  nous  aurons  pour 
nous  l'unique  règle  des  jugements  humains , 

LA  PLURALITÉ   DES   VOIX. 

Nous  n'avons  point  diftingué  les  domefti- 
tiques  mâles  des  domeftiques  femelles ,  par- 
ceque  nous  entendons  qu'ils  foient  confon- 
dus pour  l'impôt ,  Se  qu'ils  ne  forment  qu'u- 
ne même  échelle.  Nous  penfons  cependant 
que  l'on  feroit  bien  d'exempter  la  femme 
d'un  domefcique  qui  ferviroit  dans  la  même 
maifon  que  lui ,  afin  de  diminuer  ,  s'il  eft  pof- 
lible ,  cette  antipathie  nuifible  à  la  popula- 
tion 8c  aux  mœurs  ,  de  ne  vouloir  point  être 
fervi  par  des  gens  mariés. 
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(31.) 

Page  m.  Tous  ceux  qui,  ne  pouvant 
former  des  corps,  auroient  à  payer  chacun 
une  cote  particulière ,  feroient  obligés  de 
porter  eux-mêmes  leur  argent,  dans  l'année  , 
a.  la  caifTe  la  plus  voiline  ,  avec  la  quittance 
qu'on  leur  auroit  délivrée  l'année  précéden- 
te ,  pour  preuve  qu'ils  ont  fatisfait.  Cepen- 
dant ,  s'ils  perdoient  leur  quittance ,  ils  ne 
feroient  pas  contraints  de  payer  une  féconde 
fois  :  pour  une  fomme  modique  ,  ils  pour- 
roienc  faire  faire  une  recherche  dans  le  re- 
giftre  que  tiendroit,  à  cet  effet,  le  Receveur 
des  deniers.  Sur  ce  regiftre  feroit  infcrit  le 
nom  du  Payeur ,  &  la  date  du  paiement  j  ce 
qui,  proprement,  eft  un  extrait  de  quit- 
tance. 

S'ils  négligeoient  de  faire  le  paiement 
dans  le  temps  prefcrit ,  on  ne  leur  occafion- 
neroit  pas  des  frais  inutiles,  frais  qui  font 
même  à  charge  au  lifc ,  par  la  quantité  de 
gens  que  le  Gouvernement  eft  obligé  de  fou- 
doyer  pour  forcer  les  contribuables  j  on  leur 
feroit  payer   double  l'année  d'enfui  te.  S'ils 
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cherchoient  encore  à  fe  fouftraire  à  la  taxe, 
les  Tribunaux  en  prendroient  connoifTance  , 
pour  le  Souverain ,  à  la  requête  des  Rece- 
veurs des  deniers  publics. 

Ainfi  les  Citoyens  feroient  engagés  ,  par 
leur  intérêt  perfonnel ,  à  porter  leurs  cotes 
avec  exactitude  aux  caifTes  établies  pour  les 
recevoir.  S'ils  y  manquoient  par  impuitTan- 
ce,  la  voie  des  repréfentations  leur  feroit 
ouverte  :  leurs  plaintes  rejettées  par  les  Re- 
ceveurs des  deniers ,  il  leur  refteroit  refpoir 
de  les  voir  admettre  par  les  Juges  naturels  de 
la  Nation. 

Page  ii6.  Chacun  doit  avoir  le  droit  de 
travailler ,  lorfqu'il  a  les  talents  nécefTaires 
pour  retirer  un  profit  de  fon  induftrie.  La 
tyrannie  des  Maîtrifes  tue  l'émulation  j  rend 
inutiles,  expofe  à  la  vexation  ,  une  quantité 
de  fujets  qui  auroient  pu  fervir  l'Etat,  &  qui 
avoient  mérité  que  leurs  peines  leurs  eulTent 
été  profitables. 

Peut-être  ,  on  dira ,  qu'avec  cette  liberté 
de  travailler,  beaucoup  de  Particuliers  fe- 
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l'ont  des  ouvrages  de  rebut,  qui  détruiront 
la  bonne  opinion  qu'on  a,  dans  l'Etranger, 
de  l'induftrie  nationale.  Que  beaucoup  ,  afin 
d'attirer  par  le  bon  marché  les  acheteurs  dans 
leurs  boutiques ,  feront  leur  travail  à  la  hâte , 
&  n'en  fruftreront  pas  moins  ceux  qui ,  plus 
appliqués,  paieront  un  temps  plus  confidéra- 
ble  aux  mêmes  ouvrages ,  que  par  là  ils  fe- 
ront obligés  de  vendre  plus  cher  :  je  réponds 
que  l'on  pourra  y  remédier  facilement. 

En  détruifant  les  Maîtrifes,  chaque  Ci- 
toyen, qui  voudra  s'occuper  d'une  profeflîon , 
feroit  obligé  de  faire  écrire  fon  nom  Se  fa  de- 
meure, dans  la  lifte  des  Ouvriers  qui  travail- 
lent aux  mêmes  ouvrages  que  lui.  Il  préfen- 
teroitun  chef-d'œuvre  lorfque  l'objet  de  fon 
travail  en  feroit  fufceptible  ,  &  fe  verroit 
foumis  à  la  vifîte  des  Anciens  de  la  Commu- 
nauté dont  il  feroit  membre.  Ceux-ci  exami- 
neroient  fi  les  ouvrages  mis  en  vente  ont  les 
qualités  requifes  j  &c  feroient  autorifés  à  fai- 
fir  8>c  même  a  détruire  ,  en  préfence  de  l'Ou- 
vrier, les  ouvrages  dans  lefquels  elles  ne  fe 
trouveroient  pas.  On  pourroit  ordonner  une 
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amende  en  cas  de  récidive  j  &  à  la  troifieme 

fois,  une  punition  plus  forte. 

Que  il  Ton  dit  que  je  propofe  une  chofe 
impraticable ,  je  préfenterai,  en  preuve  de  fa 
poiîibilité  ,  plufieurs  corps  dans  lefquels  cela 
fe  pratique  aujourd'hui  j  Se  notamment  celui 
des  Menuifiers  de  Paris ,  fournis  aux  vifites 
de  leurs  Jurés  qui,  comme  Infpeéleurs ,  ont 
droit  de  faire  brûler  les  menuiferies  où  l'Ou- 
vrier a  employé  de  l'aubier.  Par  cette  fage 
police  ,  le  Particulier  achette  toujours  des 
ouvrages  où  la  folidité  fe  trouve  jointe  à  l'a- 
grément. 

L'on  n*a  pu  foumettre  à  ces  vifites  féveres 
les  Ouvriers  réfugiés  dons  les  endroits  privi- 
légiés parcequ'ils  ne  font  pas  Maîtres  :  auflî 
rempliifent'ils  la  ville  d'une  quantité  d'ou- 
vrages mal  faits  Se  de  riiauvaife  qualité.  A  la 
vérité  ,  les  Maîtres  peuvent  les  faifir  lorfqu'ils 
vont  rendre  leurs  ouvrages  j  mais  fi  l'Ouvrier, 
qui  les  tranfporte  ,  eft  accompagné  par  un 
Bourgeois  qui  affirme  que  tout  cela  lui  appar- 
tient ,  on  le  laiiïe  libre. 
Comment  la  Police  permet-elle  qu'on  élu- 
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de  auflî  grofliérement  fes  Ordonnances!  Puif- 
qu'il  eft  défendu  d'introduire  un  ouvrage 
dans  la  ville ,  parcequ'il  fait  tort  aux  Maî- 
tres qui  ont  acheté  leur  Privilège ,  qu'im- 
porte que  ce  foit  à  l'Ouvrier  ou  au  Bour- 
geois qu'il  appartienne?  Pourquoi  ne  pas  fai- 
fîr  indilEFéremment  fur  le  Bourgeois  comme 
.  fur  l'Ouvrier  ?  puifque  le  premier  a  eu  l'im- 
pudence de  mettre  fous  fa  fauve-garde  un 
ouvrage  prohibé ,  ne  mériteroit-il  pas  même 
d'être  condamné  à  une  peine  plus  grande  que 
l'Ouvrier  qui  a  travaillé  parcequ'/7/az^r  qu'il 
vive  ? 

Je  crois  en  découvrir  le  motif:  la  Police, 
amie  de  l'humanité ,  a  vu  dans  ces  hommes 
qui  fe  réfugient  aux  lieux  privilégiés  ,  des  Ci- 
toyens induftrieux  &  utiles ,  dont  les  facul- 
tés n'ont  pas  permis  qu'ils  fe  fifTent  pafïer 
Maîtres.  Obligée  par  fa  juftice,  à  foutenir 
contre  eux  ,  ceux  qui  ont  acheté  la  Maîtrife , 
elle  leur  a  lailTé  les  moyens  d'éluder  fes  Rè- 
glements ,  pour  ne  pas  leur  ôter  la  vie.  Mais 
enfin ,  les  droits  de  Maîtrife  ont  été  accor- 
dés pour  les  progrès  de  l'induflrie ,  6c  non 

Qiij 
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pourrendreau  hfc  une  modique  fomme  :  ce 
qui  étoit  bon  il  y  a  quelques  fîecles ,  peut 
être  vicieux  aujourd'hui  :  une  loi  qu'on  penfe 
qu'il  eft  à  propos  de  négliger,  ou  qu'il  faut 
foufFiir  qu'on  élude ,  doit  être  abrogée  : 
»>  car ,  ainfi  que  ,  dit  un  Philofophe  ancien  , 
3>  il  faut  que  la  loi  foit  comme  didée  par 
î»  une  voix  divine  ;  qu'elle  ne  difpute  point , 
5»  qu'elle  ordonne  {a)   . 

Retournons  à  l'efprit  dans  lequel  la  loi 
dont  nous  parlons  a  été  faite  j  certainement 
nous  n'y  trouverons  pas  la  ftupidité  autorifée, 
moyennant  une  fomme  ,  à  brifer  la  lampe 
de  l'induftrie.  Mais  nous  y  verrons  que  nul 
n'a  droit  ci'empccher  le  travail  d'à u tr ui ,  fur- 
tout  s'il  n'eft  lui-même  en  état  de  faire  mieux  ; 
&plns  encore  :  c'eft  que  chacun  a  le  droit  de 
travailler  ^  s'il  a  les  talents  nécejfaires. 

Sans  doute  il  arrivera ,  avec  cette  pleine 
liberté  ,  que  le  même  ouvrier  pourra  être  en 
même  temps  Taillandier  ,  Serrurier  ,  CoU" 

(j)  Séneque  le  Philofophe  ,  Tome  premier  ,  page 
489 ,  Lettre  ^CV.  Edition  de  1555.  Legem  enïm ,  <èfc. 
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telier.  Eh  bien  ,  il  fera  fournis  aux  viiltes  des 
anciens  de  chacun  de  ces  corps ,  il  payera 
même  la  capitation  dans  chacun.  C'eft  une 
charge  ,  mais  il  l'a  voulu  :  on  n'a  pas  exigé  de 
lui  diverfes  fommes,  pour  pafTer  maître  dans 
ces  différentes  profeflions  j  il  les  a  embraf- 
fées ,  parcequ'il  y  a  vu  fon  avantage  j  fi  par 
la  fuite  il  ne  l'y  trouvoit  pas ,  il  s'en  tiendroit 
à  celles  qui  lui  produifent. 

Dira-t-on  qu'un  ouvrier ,  plus  riche  que 
les  autres  ,  accaparera  tout  j  moins  qu'à  pré- 
fent  où  ,  gêné  par  les  maitrifes  ,  il  ne  peut 
fe  livrer  malgré  lui  qu'à  un  feul  objet.  S'il  a 
des  fonds ,  ne  pouvant  les  employer  à  divers 
genres  de  travaux ,  il  multiplie  fes  compa- 
gnons ,  &  fait  alors  un  commerce  trop  con- 
fidérable ,  pour  ne  pas  nuire  à  £qs  confrères. 
Les  maitrifes  détruites ,  l'ouvrier  pourra  fans 
doute  réunir  dans  fon  attelier  toutes  les  par- 
ties de  l'induftrie ,  mais  il  n'en  accaparera 
aucune. 

Si  l'on  difoit  que  chacun  étant  libre  de  tra- 
tailler  pour  fon  compte ,  le  nombre  de  com- 

Qiv 
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pagnons  diminueroit  ;  je  réponds  que  tet 
inconvénient ,  qui  n'eft  rien  pour  l'Etat ,  eft 
pf.'-  pour  les  maîtres  riches  qui  fe  chargent 
d'enrreprifes.  Dans  ces  cas  là  ,  aujourd'hui 
ils  tr.'nfportent  leur  droit  de  maître  ,  non  pas 
à  ui  compagnon  ,  mais  à  plufieurs  ,  en  fai- 
fnn:  ce  qu'ils  appellent; /^zarcA^Wer.  Alors  les 
pauvres  maîtres  fe  mettroient  à  la  place  des 
compagnons  marchandeurs  _,  &:  travailleroienC 
pour  le  maître  riche  ,  chez  lui  ou  chez  eux  : 
ce  qui  n'empêcheroit  pas  qu'ils  ne  filTent  auilî 
des  ouvrages  pour  leur  compte  ,  lorfque  les 
bourgeois  leur  en  commanderoient. 

Penfe-t-on  que  la  liberté  de  travailler  dans 
les  villes ,  où  les  profits  fembîent  être  plus 
confidérables  ,  empêchât  qu'aucun  ouvrier 
s'établît  dans  les  campagnes.  Je  réponds  que 
par-tour  où  il  y  a  du  profit  à  faire  ,  on  trou- 
vera des  homm«s  pour  travailler  :  &  qu'où  il 
n'y  çn  a  point  ,  je  ne  vois  pas  qu'on  puifTe 
engager  des  citoyens  à  aller  mourir  de  faim. 

Nous  avons  dit  que  ceux  qui  feçoienç 
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chargés  par  les  corps  de  recevoir  les  taxes , 
compreroient  fans  retenue  pour  leurs  peines: 
nous  favons  bien  cependant  qu'il  n'eft  pas 
aifé  d'engager  les  particuliers  à  travailler  fans 
émoluments  pour  le  fervice  de  l'Erat  j  nous 
n'ofons  pas  nous  flatter  que  cela  devienne 
plus  facile  par  la  fuite.  Mais  enfin  ne  pour- 
roit-on  pas  efpérer  d'y  parvenir ,  en  attachant 
à  leurs  fondtions  un  certain  degré  de  confi- 
dération.  L'empire  de  l'opinion  eft  étendu  : 
elle  eft  un  reflort  puilîant ,  dont  les  légifla- 
teurs  fe  font  fouvent  fervis  avec  avantage  : 
mais  ce  reflLrt  ne  fe  monte  que  peu  à  peu  ; 
fi  on  l'abandonne  après  de  légers  efforts ,  il 
ne  faut  point  s'étonner  s'il  n'agit  pas  avec 
autant  de  vigueur ,  que  fi  on  lui  eût  donné 
route  fon  élafticité  :  fi  on  fe  hâte  trop ,  on  le . 
brife  ,  fi  on  le  laiiïe  par  impatience  ,  avant  de 
l'avoir  conduit  à  fon  point  d'énergie  ,  jamais 
il  ne  fera  d'aucun  ufage.  En  un  mot  ,  il  n'eft 
que  deux  moyens  pour  faire  agir  l'homme 
avec  zèle  ,  l'argent  ou  l'honneur  ^  le  Gouver- 
nement les  a  tous  deux  en  fon  pouvoir  j  mais 
il  n'en  eft  qu'un  qui  fafte  des  Citoyens. 
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Page  127.  Quoique  les  gains  du  com- 
merce foient  communément  confidérables,  il 
n'eft  pas  poiîîble  d'impofer  les  commerçants 
en  proportion  de  leurs  profits ,  car  malgré 
toutes  les  précautions  ,  l'impèt  ainfi  fixé 
pourroit  fouvent  leur  devenir  onéreux.  Il 
faut  donc  les  taxer  infiniment  au-defïbus  j  & 
par  malheur  il  naît ,  de  ce  ménagement  né- 
ceflaire,  le  vice  que  nous  avons  obfervé  en 
comparant  l'homme  de  dix-mille  livres  de 
rentes  en  bien-fonds  ,  avec  le  Banquier  au- 
quel (on  commerce  rendroit  30  mille  livres 
chaque  année  {a). 

La  répartition  des  taxes,faite  par  les  Com- 
munautés aiïemblées  ,  mettant  la  cote  des 
individus  dans  le  cas  de  varier  d'une  année 
à  l'autre  ,  nous  paroît  s'acorder  fort  bien  avec 
les  gains  incertains  du  commerce  ,  &  avec 
l'inflabilité  des  fortunes  en  général. 

Il  pourroit  fe  faire  ,  fans  contredit ,  que  les 
cotes  de  quelques-uns  pafTeroient  5  00  livres, 

{a)  Voyez  page  40  ôc  fuivantes ,  &la  note  8. 
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taxe  fixée  pour  les  plus  liches ,  par  le  plan, 
d'impofition  économique  dont  nous  avons 
parlé ,  mais  celles  des  autres  diminueroient 
à  proportion  ,  de  jamais  ,  quelque  fortes 
qu'elles  fufîent,  elles  ne  feroient  exceflives: 
parceque  il  la  fortune  de  celui  qui  a  payé 
500  livres",  ou  plus  ,  l'année  précédente  ,  a 
éprouvé  quelque  échec  ,  fa  cote  diminue- 
roit  ;  &  celle  de  celui  qui  auroit  fait  des  fpé- 
culations  heureufes  ,  feroit  accrue. 

Lorfque  ,  par  des  raifons  particulières  , 
quelques  marchands  croiroient  néceflaire  de 
celer  leurs  pertes  j  ils  garderoient  le  filence 
dans  les  afTemblées  où  l'on  doit  fixer  les  cotes, 
&  fe  laiflTeroient  taxer  félon  ce  qu'ils  mon- 
treroient  au  dehors  de  l'état  de  leurs  af- 
faires. 

Qu'on  n'imagine  pas  (comme  peut-être 
d'abord  on  voudra  l'objecter)  que  les  com- 
merçants pénétrant  en  quelque  forte,  par  ces 
alTemblées ,  dans  les  affaires  les  uns  des  au- 
tres ,  cela  nuiroit  au  commerce  en  général  ; 
tout  au  contraire.  Les  marchands  d'une  mê- 
me ville,  à  peu  près  fùrs  des  facultés  de  cha- 


iji  Notes. 

€un ,  formeroienc  entre  eux  comme  un  faif- 
ceau  imhrtfahle  :  de  cette  connoiflance  des 
affaires  de  leurs  confrères ,  naîtroit  une  con- 
fiance mutuelle  qui  pourroit  prévenir  bien 
des  faillites. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  envie  de  trom- 
per, qui  hazardent  beaucoup  ^  ou  qui  font  des 
dépenfes  trop  grandes ,  qui  puiflent  redouter 
fans  ceflfe  que  leur  fituation  foit  connue.  Un 
marchand  fage  doit,  fans  doute ,  cacher  à  (qs 
confrères  la  nature  de  {q^  affaires  ;  mais  il 
lui  eil  indifférent  ,  utile  même  ,  qu'on  fâche 
dans  quel  état  elles  font. 

Les  affemblées  deftinées  à  faire  la  réparti- 
tion des  taxes  ,  deviendroient  pour  les  com- 
merçants ,  une  efpece  de  tribunal  dont  ils 
craindroient  la  cenfure  :  plus  modérés  dans 
leurs  entreprifes  ,  plus  réfervés  dans  leurs 
dépenfes  ,  leur  commerce  en  feroit  plus  fo- 
lide. 

Mais  pourquoi  m'occuper  ici  de  répondre  à 
une  objedion  cju'on  ne  me  fera  peut-être  pas  ? 
H  vaut  mieux,  en  palfànt  ,  jetter  un  coup 
d'ceil  fur  un  objet ,  qui ,  quoiqu'il  foit  éloi- 
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gnc  de  la  matière  de  notre  ouvrage ,  eft  trop 
intéreflTant  au  commerce  ,  pour  nous  refufer 
à  préfenter  nos  idées. 

Os  ERONS-Nous  réclamer  contre  un 
ufage  ,  prefque  de  tous  les  temps  Se  de  toutes 
les  nations-  c'eft  la  rigueur  des  Ordonnances 
contre  les  débiteurs  infolvables.  Rome ,  dans 
(on  principe ,  en  a  relTenti  les  plus  funeftes 
effets.  Sans  doute  ,  pour  fait  de  dettes ,  un 
citoyen  doit  perdre  fa  liberté  :  quoique  la 
juftice  morale  paroiffe  s'élever  contre  cette 
loi  ,  la  juftice  politique  la  demande  à  cris 
plus  forts  encore,  &  cette  juftice  eft  nécef- 
faire  dans  toutes  les  conftitutions  j  ou  il  ne 
faut  point  de  fociété  abfolument ,  ou  il  faut 
écouter  fa  voix.  Mais  ne  feroit-il  pas  poffible, 
en  mitigeant  les  Ordonnances  faites  a  cet 
égard  ,  de  réunir  l'équité  morale  avec  l'é- 
quité politique  ?  de  défendre  un  débiteur  in- 
fortuné contre  des  créanciers  rigoureux  ?  de 
défendre  les  créanciers  eux-mêmes  contre 
leur  propre  avidité  ,  qui  fouvent  eft  nuifible 
â  leursùntérêts  ? 
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Tout  engagement  qui  n'eft  point  templi 
au  terme  fixe  ,  entraine  la  contrainte  par 
corps  j  il  eft  fage  afïurément  de  lailTer  fub- 
fifter  cette  loi.  Mais  pourquoi  févir  contre 
un  particulier  qu'une  perte  imprévue  a  mis 
dans  l'impolîibilité  de  fatisfaire  à  fes  pro- 
mefTes  ?  Eft-on  coupable  parcequ'on  eft  mal- 
heureux !  Quoi  j  un  citoyen  s'offre  à  prouver 
qu'il  a  fait  un  emploi  raifonnable  des  fom- 
mes  qui  lui  ont  été  confiées  ;  il  préfente  le 
tableau  de  Ces  efpérances  &c  de  fon  infortune  j 
il  livre  fon  porte-feuille  ,  fon  or  ,  tout  fou 
avoir  en  un  mot,  à  ceux  dont  il  s'avoue  dé- 
biteur. Il  ne  fuit  pas  parcequ  il  eft  honnête  , 
parcequ'il  fait  que  fa  ptéfence  eft  néceffaiie 
aux  intérêts  de  fes  créanciers  ,  que  fans  lui , 
ils  parviendroient  difficilement  à  recouvrer 
les  fommes  qui  lui  font  dues  j  &  il  ne  fera 
pas  à  l'abri  d'un  créancier  chagrin  !  Le  glaive 
eft  fufpendu  fur  fa  tête  ,  cet  homme  va  lui 
ravir  fa  liberté  !  que  craint-il  ,  que  peut-il 
craindre  !  en  lailfant  un  malheureux  refpirer 
l'air  de  la  patrie  j  fans  cefl'e  fon  débiteur  eût 
été  fous  fes  yeux  :  quelle  plus  belle  caution 
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qu'un  homme  d'honneur  libre  ,  qui  avoue 
qu'il  lui  doit ,  ôc  qui  ne  fuit  point  fa  pré- 
fence  !  Si  fon  débiteur  eft  un  traitre  ,  s'il  le 
trompe  ,  c'eft  un  criminel  public  que  la  loi 
doit  invertir  ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  re- 
quierre  le  décret.  S'il  n'eft  que  malheureux  , 
pourquoi  la  loi  ne  le  protégeroit-elle  plus  ? 
pourquoi  le  livreroit  -  elle  fans  pitié  à  un 
créancier  inhumain  ,  autorifé  à  lui  faire  par» 
tager  les  fers  de  la  forfaiture  ;  à  le  confondre 
avec  les  fcélérats  dans  les  ténèbres  d'une  pri- 
fon  humiliante  ;  à  flétrir  fon  ame  par  l'ef- 
clavage  j  &c  a.  décourager  ,  même  à  pervertir 
fon  cœur  par  l'ignominie. 

11  n'eft  que  trop  vrai  ,  que  la  crainte  de 
l'ignominie  qui  révolte  un  cœur  honncte , 
l'excite  violemment  à  une  première  faute, 
que  les  circonftances  ont  rendue  néceffaire. 
Se  dont  le  fuccès  peut  l'entrainer  bien  loin 
de  fes  principes.  Un  homme  d'honneur  ne 
fe  voit  point  fans  trouble  expofé  à  perdre  fa 
liberté  ,  dès  l'inftant  qu'il  aura  avoué  qu'il 
ne  peut  fatisfaire  aux  engagements  qu'il  a 
pris.  Il  fait ,  qu'une  fois  emprifonné  ,  on 
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l'oubliera  ;  &  que  fes  affaires  feront  lentes  à 
s'arranger  ,  par  les  difcuffions  de  fes  créan- 
ciers ,  o.ui  daigneront  à  peine  le  confulter 
fur  des  intérêts  qu'il  connoit  mieux  qu'eux  ; 
qui  font  les  liens  comme  les  leurs.  Un  mur 
infamant ,  empreint  de  tous  côtés  des  mar- 
ques du  defefpoir  &  de  l'horreur  ,  va  le  fé- 
parer  d'une  famille ,  dont  fa  préfence  faifoit 
la  félicité  !  Déjà  il  croit  voir  ,  au  travers  des 
grilles  deshonorantes ,  fa  femme ,  fes  enfants, 
partager  fa  honte  &  fes  larmes  ,  accablés  par 
la  mifere  ,  &  expofés  aux  regards  injurieux 
d'une  cohorte  defatellites  effrontés. 

Quel  eft  l'homme  ,  affuré  d'avance  qu'il 
doit  éprouver  une  fituation  aufîi  affreufe  , 
qui  ne  cherchera  pas  à  s'y  fouftraire  ?  fans 
doute  il  n'en  eft:  point.  AulÏÏ  ,  dès  qu'un  mar- 
chand s'eft  convaincu  qu'il  ne  peut  remplir 
fes  promeffes ,  il  fuit  en  dépofant  fon  bilan  j 
mais  il  ne  peut  fuir ,  fans  emporter  des  fom- 
mes  fuiïifantes  à  fon  entretien  pendant  le 
temps  d'une  abfence  dont  la  durée  eft:  in- 
certaine j  &  il  ne  peut  fe  procurer  ces  fouî- 
mes j  qu'en  les  foufl:rayant  à  la  malle  qui  doit 

fervir 
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fervir  a  acquitter  (es  créances.  De  la  ,  quand 
même,  à  l'inftant  de  fon  ma4heur ,  il  auroit  eu 
de  quoi  répondre  enticrement  des  dépôts 
qui  lui  avoienc  été  confiés ,  ces  Créanciers 
éprouveroient  déjà  une  perte  par  le  vuide 
que  fait  à  fon  avoir  la  fomme  qu'il  eft  con- 
traint d'emporter  ,  fomme  qui  ne  lui  eft 
d'aucun  profit,  puifqu'il  eft  obligé  de  la  da- 
penfer  dans  fa  fuite. 

Les  procédures  contre  un  homme  abfent, 
&  relatives  à  des  affaires   qui  ne  peuvent 
manquer  d'être  embrouillées  (  car  celui  qui 
\qs  régiftbit  n'a  pu  en  dreifer  l'état  que  fort  a 
la  hâte ,  &  dans  un  inftant  où  fon  ame  étoic 
bourrelée  par  le  défefpoir  ) ,  ces  procédures 
longues  &:ciifpendieufes  font  encore  des  frais 
pour  la  mafte.  Il  faut  de  plus,  que  cette  mafte 
paie  des  gens  pour  qu'ils  faftent  faire  des  ren- 
trées difticnltueufes  pour  eux  qui  n'ont  point 
de  rapport  avec  les  Correfpondants  de  celui- 
qui  a  failli  ;  il  leur  faut  des  années  pour  re-l 
cueillir  les  fommes  que  le 'Marchand  fugitif' 
auroit  raffemblées  d'un  feul  mot.  ■    -' 

,  -  Yh.ns  le  même  temps  tout  refte  fufpendiiVf 
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Fabriquoit-il  des  étoffes  ?  les  pièces  impar- 
faites font  ôtées  de  delfus  les  métiers  ;  tandis 
que  s'il  eût  demeuré  j  le  gain  qu'il  auroit  fait 
en  fatisfaifant  aux  commiflions  dont  il  étoit 
chargé  ,  eût  grolîi  la  mafle  de  fon  avoir  à  l'a- 
vantage de  {qs  Créanciers.  Les  matières  pre- 
mières qu'il  avoir  accumulées  pour  fournir  à 
la.  confotnmation  de  fon  commerce ,  refïor- 
tent  en  nature  de  fon  magafin  j  les  profits  de 
fabrication  font  perdus ,  &  plus  encore  j  car 
ces  mêmes  matières  ont,  pour  la  plupart, 
elfuyé  diverfes  préparations ,  ou  par  la  tein- 
ture ou  autrement,  qui  les  rendent  uni- 
quement propres  au  commerce  de  celui  à  qui 
elles  appartenoient  *,  par-là  ,  la  vente  en  de- 
vient difficile  &c  peu  frudueufe.  Les  an- 
nées s'écoulent,  le  goût  change.  Se  les  étoffes 
qu'on  a  trouvées  routes  fabriquées  dans  les 
magafins,  altérées  par  la  garde,  diminuent 
encore  de  valeur,  parceque  la  mode  en  eft 
paflée.  Ainfi  ,  dans,  une  faillite  où  la  balança 
auroit  pu  être  égale  entre  l'adif  &  le  palîif ,  il 
fe  trouve  qu'il  manque  à  la  fin  ,  foit  en  fup- 
p.reflion  d'intérêt,  foit  en  perte  effedive. 
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cinquante  ou  foixanca  pour  cent  à  chaque 
créance. 

Souvent  enfin  ,  les  Créanciers  jugent  que 
la  piéfence  d'un  Débiteur  profcrit  eft  nécef- 
faire  à  leurs  intérêts ,  ils  lui  offrent  alors 
toutes  les  furetés  qui  peuvent  l'engager  A  re- 
venir, mais  il  n'eft  plus  temps.  Cet  homme  ^ 
banni  de  fa  Patrie  depuis  plufieurs  années  , 
fans  efpérance  fondée  de  la  revoir  jamais  ,  a 
formé  chez  l'Etranger ,  où  il  s'efl.  réfugié  ,  un 
établiffement  (^ui  l'y  fixe  j  ôc  c'eft  un  Citoyen 
perdu  pour  l'Etat.  S'il  cède  aux  inftances  de 
fes  Créanciers  ,  s'il  revient ,  le  mal  eft  à  un 
tel  degré  qu'il  ne  peut  plus  y  remédier. 

•  SoTO'Ns  de  bonne  foij  dépouillons-nous 
un  inftant  de  cet  attachement^  trop  commun, 
à  des  loix  faites  pour  d'autres  temps  ôc  d'au- 
tres lieux  que  ceux  où  nous  vivons  j  nous 
verrons  alors  i^  Contrainte  par  corps  pour 
fait  de  dettes ,  après  le  bilan  dépofé  ,  nulle  > 
contre  le  fripon^  ruineufe ,  pour  l'infortuné 
qu'elle  flétrit  mal-à-propos  j  &  vicieufe,  quant 
à  l'avantage  des  Créanciers ,  ce  qui  eft  cepen- 
dant fon  objet.  R  ij 
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Elle  efl;  nulle  contre  le  fripon ,  car  celuj 
qui  veut  faire  une  banqueroute  frauduleufe , 
connoît  la  Loi ,  Se  n'attend  pas ,  pour  s'y  fouf* 
traire  ,  que  cela  ne  lui  foit  plus  poffible. 

Elle  efl  ruineufe  pour  l'infortuné,  parce- 
qu'elle  l'oblige  à  fuir  :  ce  déplacement  fubit 
nécelîîte ,  comme  nous  l'avons  dit ,  une  dé- 
penfe  que  dans  fon  malheur  il  lui  convien- 
droit  d'épargner  :  il  lui  fait  négliger  des  liai- 
fons  qui ,  par  la  fuite  ,  auroient  pu  lui  être 
utiles.  Après  tout,  ce  Citoyen  n'eft  pas  mort  ; 
il  doit  viyre  encore ,  fouvent  avec  une  fa- 
mille qui  partage  fon  infortune  fans  l'avoic 
méritée  plus  que  lui.  Pourquoi  lui  ravir,  en 
le  contraignant  à  s'expatrier ,  en  le  faifant 
foupçonner  d'une  inconduite  qu'il. n'a  pas 
eue,  l'efpoir  qu'il  pourroit  fonder  fur  des 
liaifons  formées  durant  fa  profpérité  ?  C'eft 
un  Citoyen  qui  n'eft  point  coupable ,  que  cet 
plébifc'ue  ,  provoqué  par  la  liétrifTure  que  la 
loi  a  imprimée  fur  fon  front ,  condamne  à 
l'exil^  Se  auquel  il  ôte  la  douceur  de  fe  dire  à 
lui-même  ye  refpire  encore  l'air  de,  ma  Patrie] 
je  fuis  entouré  de  mes  Concitoyens  j  je  fuis 
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fous  leurs  yeux  !  quelque  jour  peut-être ,  ma 
probité  reconnue  ^  ils  me  rendront  leur  con» 
fiance  y  les  foupcons  injurieux  tomberont  ;  une 
famille  honnête  &  pauvre  les  touchera. 

En  effet,  la  fuite  d'un  Particulier  fait  naî- 
tre le  foupçon  ;  &  lorfque  la  fincérité  de  ion 
bilan  prouve  qu'on  a  eu  tort  de  l'accufer  de 
fraude ,  (es  affaires  mal  dirigées  en  fon  ab- 
fence ,  préfentent  uneperte  confîdérable  pour 
fes  Créanciers  :  on  n'examine  point  que  s'il 
les  eût  gérées  lui-même ,  il  la  leur  auroit 
évitée  \  on  le  taxe  d'inconduite  ,  &  tous  les 
cœurs  s'éloignent  de  lui. 

La  contrainte  par  corps  eft  vicieufe ,  rela- 
tivement à  fon  but  qui  eft  d'affurer  les  créan- 
ces. Quand  un  homme  a  donné  tout  ce  qu'il 
poflede  ,  on  n'en  obtiendra  rien  de  plus  en  le 
tenant  en  prifon  :  au  contraire,  on  l'irrite  par 
cette  rigueur  déplacée  ,  &  on  le  difpofe  à 
cacher  avec  humeur,  à  fes  Créanciers,  les 
moyens  qui  pourroient  leur  être  avantageux 
pour  les  rentrées.  Tout  fe  fait  mal  dans  fon 
commerce,  parceque  tout  fe  fait  fans  celui  qui 
a  difpofé  la  machine  ;  la  liquidation  devient 

Riij 


lente  &  coûteufe  :  eeiax  des  Créanciers  aux^ 
queis  les  fonds  j  engagés  dans  cette  intermi- 
iiable  affaire  5  feioienf  utiles  pour  remplir  les 
promefles  qu'ils  ont  faites  eux-mêmes  ,  fe 
trouvent  par  fes  lenteurs ,  à  la  gène ,  &  fail* 
lent  à  leur  tour. 

Oui ,  la  difficulté  de  terminer  une  affaire 
malheureufe  en  entraîne  une  quantité  d'au- 
tres :  non  feulement  cette  fufpenlion  totale 
d'un  commerce  nuit  à  ceux  auxquels  il  eft  dû  j 
mais  encore  à  ceux  qui ,  ayant  du  crédit  chez 
celui  qui  vient  de  faillir,  lui  ont  donné  des 
commilfions  fur  lefquelles  ils  comptent.  Ar- 
rive le  temps  où  elles  dévoient  leur  être  né- 
ceflaires  ;  la  faillite  eft  déclarée  j  leurs  com. 
mandes  veftent  fufpendues  j  avec  quoi  garni-^ 
ront-ils  leurs  magafins  ?  ils  perdent  les  béné- 
fices d'une  faifon  ,  bénéfices  fur  lefquels  ils 
avoient  compté  pour  un  paiement  difficile.  Si 
pourtant ,  fans  cette  reflource ,  ils  parvien- 
nent à  parer  ce  coup  imprévu,  s'ils  paient  j 
leurs  magafins  n'en  font  pas  moins  vuides ,  ils 
n'attire  nt  point  les  achetteurs  &c  leurs  prati- 
qu3s  s'habituent  à  aller  fe  pourvoiç |jjileurs  B 
lot  ou  tard.jils  en  font  frappés. 
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PÉNiTuis  de  ces  raifons^nous  avons  bien  vu 
que  la  contrainte  par  corps  eft  utile  au  main- 
tien du  bon  ordre  &  à  la  fiueté  des  créances , 
parceque   cette  rigueur   empêche   de   con- 
tra6ber  des  engagements  avec  légèreté  j  aulîl 
doit-elle  être  fcrupuleufement  obfervée,  lorf- 
qu'il  y  a  un  refus  fimple  de  paiement  :  car  un 
protêt  contre  un  Particulier  qui  garde  le  fi- 
lence ,  annonce  de  la  mauvaife  foi  ou  de  Tin- 
conféquence.  Mais  lorfqu'un  Citoyen  qui 
doit ,  dépofe  le  tableau  de  fon  état  entre  les 
mains  de  la  loi ,  lorfqu'il    livre  tout  à   fes 
Créanciers  ,  lorfqu'il  s'offre  pour  prouver  ju- 
ridiquement qu'il    n'eft   que   malheureux , 
pourquoi  refuferoit  on  de  l'écouter?  en  lui 
ravifTant  fa  liberté ,  on  lui  ôte  la  force ,  ôc 
prefque  les  moyens  de  fe  défendre;  cependant 
il  ne  peut  avoir  contre  lui  le  foupçon  d'être 
un  fourbe ,  car  il  rcfte  volontairement  fous  la 
verge  de  la  loi ,  au  centre  de  fa  Patrie  ,  au 
milieu  de  fes  Concitoyens,  dans  un  inftant 
©ù  tous  les  yeux  font  ouverts  fur  lui. 

Que  notre  vénération  pour  un  peuple  ref- 
peâ;able ,  ne  ferme  pas  nos  yeux  fur  les  maux 

Riv 
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queriinitarion  defes  loix  antiques  caufe  par- 
mi nous.  Si  nous  devons  imiter  Rome  ,  imi- 
tons la  du  moins  dans  des  fiecles  plus  proches, 
lorfqiie  le  premier  des  Céfars  crut  nécef- 
faire  de  mitiger ,  fur  le  fait  dont  il  s'agit , 
râpreré  des  loix  des  douze  tables  ,  loix  pro- 
mulguées dans  des  temps  féroces  [a).  Alors 
nous  dirons  qu'un  débiteur  après  avoir  remis 
fon  bilan  au  greffe  de  la  juftice  ,  doit  être 
exempt  de  la  prife  de  corps  pour  fait  de  fes 
dettes.  Il  ne  doit  plus  être  expofé  qu'au  dé- 
cret de  prife  de  corps  ou  d'ajournement , 
félon  l'exigence  des  cas  ,  pour  caufe  d'accufa- 
tion  vraifemblable  ,  de  mauvaife  foi  dans  fon 
bilan   ou  de  lézion  faite   k  fes  créanciers , 


{a)  Jules  Céfar  accorda  le  bénéfice  de  la  ceflîon  aur 
Débiteurs  malheureux  ;  il  ne  fubfifta  de  contrainte  par 
corps  ,  la  cefTIon  faite,  que  pour  ceux  accufés  de  ftel- 
lionat  ou  de  dol.  Nous  avons  fuivi  ce  Règlement  juf- 
qu'à  l'Ordonnance  de  Moulins  qui  condamne  à  la 
contrainte  par  corps ,  Article  48  :  tout  ce  que  nous 
demandons  ici ,  c'efl.  qu'on  le  fuive  encore  ;  c'eft  que 
nous  nous  imitions  nous  mêmes  dans  les  chofes  qui 
n'ont  point  été  démontrées  vicieufes. 
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pvirdes  manœuvres  condamnables,  ou  d'au- 
tres crimes  publics.  En  un  mot ,  i!  leroit  aux 
yeux  de  la  loi ,  ce  que  font  tous  les  autres 
citoyens  :  on  ne  l'emprifonneroit  pas  ,  de  là 
qu'il  eftdans  l'impolîibilité  de  remplir  fes  en- 
gagements j  on  le  puniroit  s'il  étoit  cou- 
pable. 

Un  Marchand  qui  auroit  fait  une  faillite, 
après  s'être  mis  fous  les  yeux  de  la  loi ,  refte- 
roit  paifiblement  dans  fon  habitation  ,  juf- 
qu'à  ce  que  la  loi  l'eût  reconnu  coupable.  Il 
y  refteroir,  pour  mêler  fes  larmes  à  celles  que 
répand  fa  famille  fur  leur  malheur  commun  5 
pour  ferrer  dans  fes  bras  des  entants  qui 
font  les  délices  de  fon  cœur  j  pour  confo-îer 
une  tendre  époufe  ,  rafTurer  fa  timide  foi- 
blelTe  par  une  confiance  virile  digne  d'une 
ame  fans  reproche  :  il  refteroit ,  pour  donner 
à  fes  créanciers  les  cclaircilïements  nécef- 
faires  ;  pour  régler  lui  même  fous  leurs  yeux 
&  avec  des  adjoints  choifis  dans  leur  nom- 
bre, les  affaires  entamées  avant  (on  malheur: 
ceux  qui  d'abord  avoient  douté  de  fa  pro- 
bité ,  appren(^roient  à  U  connoître,  en  le  fui- 
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vantdeplus  près  dans  fes  opérations.  Alors, 
fans  douce  ,  la  plupart  des  faillites  finiroienc 
par  atermoiement ,  avec  l'homme  honnête  j 
&  la  loi  vigilante  épieroit  le  méchant  pour 
le  punir. 

Uhumanité  ne  permet  pas  de  laifiTer  tout 
d*un  coup,  fans  fecours ,  un  marchand  infor- 
tuné :  même  l'on  n'auroit  paré  qu'à  une  par- 
tie des  inconvénients  qui  réfultent  de  la  con- 
trainte par  corps  ,  fi  la  loi  en  accordant  au 
débiteur  fa  liberté ,  ne  lui  allure  les  moyens 
de  fubfîfter  pendant  les  premiers  temps. 
Toujours  une  failliteeft  fuivie  de  procédures 
civiles  ,  fouvent  longues  à  terminer ,  rela- 
tives aux  droits  de  l'époufe  du  débiteur,  aux 
autres  prétentions  de  privilège ,  &  à  divers 
incidents  qu'on  ne  peut  prévoir.  Par  l'aban- 
don qu'a  fait  le  débiteur  de  tous  les  titres  an- 
térieurs à  la  dépofition  de  fon  bilan  ,  ilferoit, 
fans  doute ,  autorifé  à  contracter  de  nouveaux 
engagements,  puifqu'il  ne  feroit  pas  fous  le 
décret ,  &  qu'il  jouiroit  par  là  du  privilège 
d'un  citoyen  libre  :  mais  avec  qui  contrade- 
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ra-t'il ,  5^  pour  quel  objet ,  tant  que  le  chaos 
de  {es  affaires  ne  fera  pas  débrouillé  ?  S'il  ne 
doit poinx ccre  fecouru  pendant  ce  temps,  il 
faut  forcément  qu'il  dérobe  à  la  malïe. 

Si  un  débiteur  travaille  a  la  liquidation  de 
fon  commerce  pour  le  compte  de  fes  créan- 
ciers ,  il  paroît  juflre  qu'il  fubfîfte  à  leurs  frais 
pendant  ce  temps  :  alors  l'on  pourroit  lui 
odroyer  tant  pour  cent  fur  les  rentrées  qu'il 
feroit  faire  ,  ce  qui  feroit  un  nouveau  motif 
pour  accroître  fon  zele  à  l'avantage  de  ceux 
auxquels  il  doit.  Mais  fi  ces  créanciers  ne 
l'emploient  pas  ,  lui  accordera-t-on  une  fem- 
me ,  à  prendre  fur  les  fonds  trouvés  dans  fa 
cailTe  ,  à  l'effet  de  fournir  à  fon  entretien  de- 
puis l'inftantde  l'abandon  par  lui  fait  au  pro- 
fit de  fes  créanciers  ,  jufqu'au  moment  où 
ceux-ci  l'auront  accepté  par  un  aéte  authen- 
tique ?  ces  gens ,  qui  perdent  enfin ,  peu- 
vent-ils être  forcés  de  l'entretenir  ?  Si  plu- 
fieurs  faillites  peuvent  a  la  rigueur  fupporter 
cette  charge  ,  il  y  en  a  de  fi  modiques  qu'il 
feroit  impollible  d'afligner  ,  fur  un  aufîî  petit 
principal ,  un  fonds  fufïifant.  Que  prendre 
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Xiir  cinq  ou  fîx  mille  francs  ?  que  retrancher, 
pour  fecourir  un  débiteur,  à  des  créanciers 
qui  ont  eux-mêmes  befoin  d'être  fecourus  ? 
Les  intérelîés  dans  ces  petites  faillites  ,  font 
communément  miiéi'ables.  Cependant  il  eft 
juftc  que  celui  qui  a  failli  par  accident  de 
mille  écus  ,  ait  le  même  avantage  que  celui 
qui  a  failli  de  plufieurs  millions.  La  loi  ne 
met  entre  les  hommes  d'autre  différence  que 
la  probité. 

Chaque  marchand  eft  expofé  aux  revers 
imprévus  du  commerce.  Celui  qui  a  gagné 
eft  a  la  veille  de  perdre  ;  riche  aujourd'hui , 
il  fera  pauvre  demain.  Les  intérêts  d'un  mar- 
chand malheureuXjfont  les  intérêts  de  tousfes 
confrères  rc'eft  à  euxà  foulager  des  maux  qui 
peuvent  les  frapper  a  leur  tour.  Pourquoi , 
dans  chaque  ville  ,  ne  formeroit-on  pas  une 
caifle  de  commerce  à  laquelle  tous  les  mar- 
chands contribueroient.  Les  fonds  en  fe- 
roien  tdeftinés  à  fuften  ter  le  commerçant  mal- 
heureux :  il  requerroit  de  {es  confrères  des 
fecours  qu'on  ne  lui  refuferoit  pas.  Le  com- 
merce lui-même  auroit  foin  de  fes  membres 
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infortunés  ;  il  nouriroit  le  débireur  infolva- 
ble ,  jufqu'à  ce  que  fes  affaires  furent  finies  ! 
je  me  perfuade  qu'on  en  viendroit  à  prêteL" 
aux  malheureux  des  fonds  de  la  caille  ,  afin 
de  réparer  les  brèches  qu'il  n'a  pas  été  maître 
d'empccher. 

Riche  marchand  ne  répugne  point  à  cette 
contribution  honorable  pour  l'humanité  j  ne 
t'enorgueillis  pas  de  ton  opulence  j  ne  con- 
damne point  cet  établilTement  j  attends  en- 
core un  jour,  peut-être  demain  tu  convien- 
dras de  fon  utilité. 

Les  marchands  de  toute  efpece  contribue- 
roient  fuivant  leurs  pouvoirs  à  alimenter  ce 
fonds  ,  &  tous,  en  cas  d'infortune,  en  béné- 
ficieroient  félon  leurs  charges.  On  dirdngue- 
roit  peu  les  plus  forts  ,  des  moindres  j  par- 
ceque  tous  font  Hommes.  Je  me  complais  a 
placer  les  hommes  à  côté  les  uns  des  autres  , 
la  fraternité  qui  naît  de  la  Communauté  d'in- 
térêts ,  ne  peut  qu'avoir  une  influence  favo- 
rable aux  mœurs. 

Enfin  ,  il  eft  certain  que  ce  que  nous  pto- 
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pofons  ,  eft  d'accord  avec  lequîré  morale; 
avantageux  à  la  fociécé  ,  à  l'Etat,  aux  intérêts 
réciproques  des  citoyens  ;  favorable  au  com- 
merce même.  Nous  voudrions  que  quel  que 
Ibit  l'état  d'un  fujet  du  Souverain  ,  la  forme 
des  procédures  fût  â  fon  égard  la  même  que 
pour  {es  compatriotes  :  que  ce  qui  eft  crime 
pour  l'un  ,  fût  crime  pour  tous  j  &  que  ce  qui 
n'eft  que  malheur ,  ne  devînt  pas  crime  fé- 
lon les  circonftances  où  la  vie  civile  noug 
auroit  placés  :  que  le  Magiftrat  n'eût  qu'une 
feule  mefure  de  préfomptions  j  la  loi,  qu'un 
code;  le  citoyen ,  qu'une  règle  unique  de 
conduire.  Abhorrer  ce  qui  eft  mal ,  aimer  ce 
qui  efl  bien, feraient  tous  Us  devoirs  de  Vhom- 
me;  nul  ne  feroit  expofé  à  perdre  fa  liberté , 
avant  qu'on  puilTe  Taccufer  d'y  avoir  man- 
qué. 

Avec  tout  cela ,  j'ai  lieu  de  m'attendre  que 
je  trouverai  beaucoup  de  contradideurs  ;  je 
Ic-s conjure,  du  moins  ,  de  vouloir  bien  ap- 
puyer leur  opinion  du  cri  de  l'équité  ,  &  de 
celui  de  l'intérêt  raifonnable.  Ou  je  me 
trompe  fort  ,  ou  l'incérêt  leur  dira  x  anéan- 
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tljfe^  la  contrainte  par  corps  exercée  contre  un 
Marchand  qui  a  dc'pojé  fan  bilan  ^  &  les  dé' 
pots  que  vous  aure^  confiés  au  commerce  feront 
plus  ajjurés.  Jamais  peut  être  il  ne  fe  fera  de 
faillite  où  la  perte  foit  confidérable.  Dès 
qu'un  marchand  s'appercevra  d'un  vuide  dans 
fon  avoir ,  n'ayant  point  à  fubir  le  défagré- 
ment  d'un  décret  ni  la  fâcheufe  conféquence 
qui  en  émane  pour  fon  crédit ,  il  ira  d'abord 
àfes  créanciers  pour  avifer  les  moyens  d'en 
prévenir  les  fuites  :  il  ne  s'abandonnera  point 
à  des  fpéculàtions  dangéreufes  pour  réparer 
la  brèche  de  fa  fortune. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  point  de  faillite  qui 
ne  préfente  une  perte  effroyable  ,  parceque 
les  remèdes  extraordinaires  qu'on  emploie  , 
fouvent  pendant  plufieurs  années ,  pour  gué- 
rir les  plaies  d'un  commerce ,  ne  fervent  qu'à 
les  envenimer  davantage.  Vient  le  moment 
où  l'on  ne  peut  plus  reculer  ,  &  alors  le  mal 
eft  à  un  tel  période  ,  le  vuide  eft  fî  prodi- 
gieux ,  que  le  marchand  même  ,  qui  n'a  été 
qu'infortuné ,  n'oferoit  préfenter  fon  bilan 
avec  aflurance. 
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(34.) 

Page  131.  Les  arts  faivent  la  profpé- 
rite  d'un  Etat ,  mais  a  en  font  point  la  fource. 
Ils  ne  font  pas  non  plus  caufe  de  fa  déca- 
dence ,  ils  l'annoncent  ;  paLxeque  quand  ou 
a  fini  de  monter ,  il  faut  defcendre. 

Prefque  tous  les  Politiques,  les  Moraliftes, 
les  Savans  ,  fe  (onz  mépris  à  l'égard  de  ces 
deux  obfervations.  Les  uns  ont  exalté  les  arts 
avec  trop  d'enthouliafme  ^  les  autres  les  ont 
condamnés  avec  trop  d'aigreur  :•  c'eft  ,  que 
l'homme  ne  fait  quctre  extrême. 

Nous  n'approuvons  pas  qu'on  Les  condam- 
ne :  nous  les  aimons  &  nous  les  cultivons  avec 
plaifir  ;  notre  regret  eft  de  ne  le  pas  faire 
avec  autant  de  fuccès  que  nous  le  fouhaite-. 
rions. 

Peut-être  il  feroit  heureux  pour  l'homme 
qu'il  ne  les  eût  jamais  connus  j  miis  ils  exif- 
tant  &  ils  plaifent,  le  peut-être  ne  fait  plûSj 
rien  :  c'eft  fous  ce  dernier  point  de  vue  qu'il 
faut  les  coniîdérer. 

Alors  nous  dirons  d'eux  ,    comme  nous 

l'avons 
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Tavons  dit  du  commerce  ,  que  ce  qui  nous 
les  rend  néceflaires ,  c'eft  que  nos  voifins  les 
cultivent.  Qu'il  faut  les  protéger  ,  les  en- 
courager ,  les  récompenfer  même  j  mais  fur- 
tout  Us  régler.  Une  peinture  peut  exciter  à 
la  vertu  comme  au  vice.  Un  artifte  licencieux 
eft  autant  puniflTable  qu'une  fille  qui  fe  prof- 
titue ,  fa  beauté  ne  Texcufe  que  pour  les  cxurs 
corrompus  {a). 

Au  refte ,  une  belle  roue  de  voiture  me 
plaît  autant  qu'un  beau  tableau.  Ici  le  vifage 
des  rieurs  s'alTérénit,  leurs  bouches  s'éten- 
dent en  fe  rapprochant  des  oreilles,  leurs 
yeux  ont  prefque  difparus  :  les  Cyniques  ne 
font  pas  mes  gens ,  &:  je  continue. 

Je  me  plais  autant ,  dis-je ,  à  voir  une  roue 
qu'un  tableau  j  mais  j'aime  mieux  un  tableau 
qu'une  roue  :  car  une  roue  eft  bientôt  vue  , 
6c  fon  imprefïlon  refte  facilement  dans  la 

(a)  Nous  difojis  cczurs  corrompus  ,  en  nous  fervaiit 
de  l'expreflion  ordinaire  ,  afin  de  nous  faire  entendre  : 
car ,  à  raifonner  philofophiqueraent ,  ce  n'eft  jamais 
te  cœur  qui  fe  corrompt  ;  c'eft  le  jugement  qui  fe  trouble. 
J'ai  occafion  d'en  parler  dans  un  autre  ouvrage. 

S 
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mémoire  pour  méditer  enfuite.  Au  lieu  qu'il 
faut  méditer  fur  un  tableau  en  le  voyant, 
fans  quoi  l'on  perdroitune  partie  de  fes  beau- 
tés j  &  il  faut  bien  du  temps  pour  le  voir.  Ce- 
pendant je  détourne  les  yeux  du  tableau  qui 
demeure,  pour  les  porter  fur  la  roue  qui  fuit  j 
parceque  je  chéris  tous  les  arts,  &  que  les 
ouvrages  des  hommes  me  font  tous  précieux  : 
mais  enfin ,  en  regardant  la  roue ,  ce  n'eft  pas 
le  Charron  qui  obtient  mon  homroage,c'eft  le 
Géomètre  qui  l'a  tracée ,  &  le  Phyficien  qui  a 
calculé  fon  effet  &;  (on  mouvement. 

(ÎS-) 
Page  MI.  La  Médecine  eft  une  fcience 
qui  mérite  notre  vénération.  Quelle  fubli- 
mité  dans  Fade  de  ces  hommes  qui  fe  font 
dévoués  les  premiers  à  fecourir  la  nature  dé- 
faillante! Leur  ame  élevée  s'arma  avec  cou- 
rage ,  contre  la  terreur  que  dévoient  leur 
caufer  les  images  funèbres  dont  ils  favoient 
bien  que  leurs  yeux  alloient  être  frappés. 
Mais  fout  ce  dont  les  hommes  ufent,  les 
hommes  le  corrompent  :  les  Sedateurs  de  ces 
premiers  Philofophes,   n'imitèrent  bientôt 
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plus  leurs  vertus.  Ce  qui  étoit  (impie  ne  leur 
parut  plus  aiïez  beau  :  ils  s'enveloppèrent, 
avec  art  dans  les  tifTus  brillants  du  pompeux 
chàrlatanifme  ;  8c  défigurèrent  ainfi  cette  pré- 
cieufe  naïveté  qui  caradérifoic  les  opinions 
de  leurs  Maîtres. 

Alors  l'on  mît  en  doute  fi  la  Médecine 
étoit  un  Artfalutaire  :  Rome  ,  dans  les  temps 
de  la  République ,  repoulTa  de  fon  fein 
ceux  qui  s'y  étoient  introduits  pour  l'exercer-, 
Les  antiques  Romains,  fans  doute,  jugèrent 
avec  un  fens  grofilier ,  la  fubtilité  des  difcours 
de  ces  hommes  (  qui  peut-être  étoient  de 
bonne  foi  )  j  &  n'y  entendant  rien  ,  ils  ne 
voulurent  pas  les  entendre.  Leurs  defcen- 
dants  ,  plus  éclairés ,  ne  condamnèrent  point 
aufli  facilement  ce  qu'ils  n'entendoient  pas  : 
ils  avoient  appris  qu'il  faut  écouter  avant 
de  décider  ,  &  ils  écoutèrent  d'un  fens  rafiîs  : 
ils  furent  diftinguer  \e  fond  de  la  fcience , 
des  abfurdité's  avec  lefquelles  on  avoir  cru  la 
décorer  ;  abfurdités  qui  avoient  révolté  trop 
promptement  leurs  âyeux  :  ils  virent  qu'en 
réglant  la  Médecine ,  elle  pouvoit  être  utile^: 

Si) 
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ils  l'admirent,  la  réglèrent,  &  le  Peuple  s'en 
trouva  bien. 

I L  n'eft  pas  ici  queftion  cîe  raisonner  mé- 
taphyfiquement  fur  cette  fcience  j  d'exami- 
ner fî  fon  pouvoir  peut  balancer  les  forces  de 
ce  qu'on  nomme  fatalité  j  nécejjité  j  nécef" 
faire  ;  m  de  calculer  jufqu'à  quel  pointée 
pouvoir  peut  s'oppofer  aux  arrêts  écrits  fur  le 
livre  des  deftinées.  L'Editeur  de  ce  livre  eft 
encore  à  naître  j  le  précieux  manufcrit  n'en  eft 
pas  connu  \  nous  ne  favons  rien  j  &c  comment 
faire  pour  raifonner  fur  rien  ?  Nous  ignorons 
cet  art,  parconféquent  il  faut  attendre  j  mais 
en  attendant,  nous  allons  parler  de  la  Méde- 
cine ,  fous  l'afpe^b  qui  frappe  inconteftable- 
ment  nos  fens  :  nous  ne  voulons  qu'examiner 
rapidement  ce  qu'elle  paroît  être  dans  l'ordre 
politique. 

Il  femble  au  /oar^  raifonnement ,  que  les 
remèdes  guériflent ,  ou  tout  au  moins  qu'ils 
aident  la  nature  à  fe  guérir  elle-même.  Il 
femble  auflî  qu'ils  tuent ,  ou  qu'ils  peuvent 
tuer,lorfqu'ils  font  adminiftrés  mal-à-propos. 
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"L^sfuki/s  auroient  bien  matière  a  une  quan- 
tité de  dijlingo ,  mais  nous  avons  dit  ilfemble. 
Le  Public  épais  croit  que  la  Médecine  lui 
efl  faiutaire  j  avec  cette  ferme  croyance ,  la 
préfence  du  Médecin  tranquillife  atfurément 
un  malade  :  oh  !  à  cela  les  fubtils  n'ont  rien  à 
dire. 

Ce  principe  reçu ,  la  Médecine  eft  nécef- 
faire  \  s'il  étoit  bien  démontré  qu'elle  guérit 
quelquefois ,  elle  le  feroit  bien  davantage  : 
mais  11  ce  dernier  point  n'eft  pas  démontréjl'o- 
pinion  contraire  l'eft  tout  au  moins  aufïi  peu. 
Les  Partifans  de  la  fatalité  ont  befoin  de  pro- 
duire encore  bon  nombre  de  témoins  pour 
que  la  balance  panche  fenfiblement  de  leur 
côté.  Ainfi  il  faut  fuppofer,  de  la  Médecine  , 
qu'elle  guérit  \  de  les  conftitutions  politiques , 
en  confidérant  le  fantôme  vacillant  des  opi- 
nions humaines ,  doivent  fagement  fe  déter- 
miner d'après  cette  fuppoiition.  Alors  on  s'é- 
tonnera que  les  Gouvernements  négligent  iî 
fort  un  objet  qui  paroît  être  d'une  confé- 
quence  infinie. 

Quand  l'on  fonge  à  la  difficulté  de  cette 
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fcience ,  à  la  miikitude  de  coniioifTances  né- 
ceiïaires  pour  former  un  Médecin,  à  peine 
trouve-t-on  dix  hommes  ,  dans  une  grande- 
Cité  ,  capables  d'y  parvenir  :  cependant  il  n'eft 
de  nos  jours  fi  mince  Apothicaire  qui  ne 
faiïe  le  Médecin.  Lorfqu'on  voit  nos  Villes 
remplies  de  perfonnages  qui  ordonnent  des 
remèdes,  l'on  s'effraie  pour  l'humanité, 

Plufieurs  fois  j  ceux  qui  ont  la  qualité  de 
Médecins ,  fe  font  élevés  contre  des  abus 
aufli  pernicieux.  Les  Gouvernements  ont  re- 
gardé ces  altercations,  comme  des  difputesde 
Corps  qui  s'eftorcent  de  maintenir  leurs  pré- 
rogatives &  leurs  droits  ;  de  ce  n'eft  point 
ainfi  qu'il  faut  les  voir  :  il  s'agit  de  la  fanté , 
de  la  vie  des  Citoyens^  ces  difculîîons  font 
l'affaire  de  l'Etat. 

A  M.ESrUi^H  que  la  Mé<Î€cin©  s'eft  eni'ichie , 
en  de,v§iia4î,t  plus  étonnante  ,  elle  eft  deve- 
nue trop  difficile  pour  permettre ,  a,Uj  pre- 
mier entlioufiafte  ,  de  s'écrier  :  f^cne:^  à  moi , 
je  fuis  Médecin  I  Un  homme  doit  être  décidé 
capable  par  les  geiis  de  l'Art,  pour  qu,'on  l'au- 
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torife  à  exercer  j  ôc  l'examen  de  celui  qui  fe 
préfente  pour  veiller  à  la  fanté  des  Citoyens, 
n'eft  pas  un  petit  objet. 

Lorfque  Rome  eut  admis  les  Médecins  ^ 
ils  furent  à  la  charge  du  fifc  j  la  vie  des  hom- 
mes lui  parût  autant  précieufe  que  leur  for- 
tune :  elle  regardoit,  comme  également  im- 
portant d'envoyer  dans  fes  Provinces ,  un 
Médecin  qu'un  Magiftrat.  Chaque  Ville  avoir 
fes  Juges ,  chaque  Ville  avoir  aufli  (es  Méde- 
cins ;  l'Etat  les  payoit,  &  ils  étoient  obligés 
de  fecourir  indifféremment  tous  les  malades, 
pauvres  ou  riches ,  comme  le  Magiftrat  efl: 
obligé  de  rendre  la  juftice  à  tous.  Il  eft  bien 
furprenant  que  ce  falutaire  Règlement  n'ait 
été  fuivi  par  aucune  Nation  j  que  par-tout  on 
ait  laiflTé  exercer  la  Médecine ,  comme  fi  elle 
étoit  un  fimple  métier  uniquement  defliné 
à  faire  vivre  celui  qui  s'en  occupe.  Les  Gou- 
vernements femblent  la  regarder  comme  uns 
profelîion  ordinaire  :  le  Public  feul  y  met  le 
prix  de  l'opinion  &  celui  de  la  récompenfe. 

Si  Ton  ne  peut  faire  revivre  la  fage  police 
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des  Romains  ,  du  moins  il  feroit  à  fouhaiter 
(  quant  à  l'exercice  d'un  Art  qui  touche  de  fi 
près  à  la  vie  des  Sujets  ) ,  qu'avec  foin  l'on 
renferma  chacun  dans  le  cercle  de  fes  fonc- 
tions j  que  l'Apothicaire  compofa  les  dro- 
gues Sz  les  vendît  y  que  le  Chirurgien  fit  les 
opérations  qui  le  concernent  j  &c  que  le  Mé- 
decin, obfervateur  des  effets  phyfiques,  or- 
donna feul  les  remèdes  de  le  régime. 

Ces  trois  objets ,  la  compofition  des  dro- 
gues ,  l'art  d'opérer ,  Se  l'obfervation  des  effets 
phyfiques  ,  concourent  enfemble  à  former  le 
Médecin.  Il  efl  aifé  de  voir  par-là  ,  que  mal- 
gré les  foins  qu'on  a  pris,  nous  fommes  en- 
core loin  d'avoir  un  phin  d'étude  convenable 
à  une  fcience  autant  étendue  ^  aufli  impor- 
tante. 

Quoique  nous  ayons  formé  le  fouhaic 
que  chacun  fe  renferme  dans  le  cercle  de  fes 
fondions,  que  le  Chirurgien  s'en  tienne  à 
opérer  j  cependant  nous  ne  doutons  pas  que 
dans  le  nombre  des  Chirurgiens ,  il  n'y  en  ait 
à  préfent  plufieurs  très  en  état  d'exercer  la 
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Médecine.  Ceux-là  font  Médecins:  cai-,coin- 
me  l'on  fait ,  l'aéle  de  réception  n'eft  pas  tou- 
joius  un  titre  fuffifant  aux  yeux  de  la  raifon  , 
pour  qu'elle  décide  de  la  capacité. 

I L  E  s  T  des  Chirurgiens  dont  les  fonc- 
tions exigent  qu'ils  réunilTent ,  à  la  connoif- 
fance  de  leur  art ,  les  notions  nécefifaires  au 
Médecin  :  les  Chirurgiens  deftinés  a  s'em- 
barquer  fur  les  vaifTeaux  ,  font  dans  ce  cas. 
L'on  a  fait  en  Angleterre  à  leur  fujet  un  rè- 
glement fage  5  que  dans  nos  mœurs  on  ne 
pourroit  peut-être  fe  difpenfer  d'ajouter  à  ce 
qui  fe  pratiquoit  chez  les  Romains  ^  relati- 
vement à  la  Médecine,  lî  l'on  adoptoit  leur 
ufage.  Un  Chirurgien  de  vaiireau  reçoit  du 
Gouvernement,  au  retour  d'un  voyage, outre 
les  honoraires  dont  on  eft  convenu  ,  une  i^ui- 
née  de  gratification  ,  pour  chaque  homme  de 
l'équipage  qu'il  ramené  en  fanté. 

11  eft  affreux  ,  fans  doute  ^  qu'on  ait  pu 
penfer  qu'une  guinée  étoit  néceffaire  pour 
engager  un  homme  à  veiller  avec  zèle  à  la 
fanté  de  fon  femblable  j  mais  il  eR  beau  pouc 
le  Gouvernement  de  l'avoir  offerte. 


202  Notes. 

Page  157.  Bien  loin  de  multiplier  la 
NobiefTe  ,  il  faudroit  la  rendre  toujours  plus 
rare  ,  &  toujours  plus  difficile  ;  afin  qu'elle 
devînt  de  plus  en  plus  efficace.  Cependant 
toutes  les  conftirutions  paroifTent  agir  en  fens 
contraire  :  par-tout,  on  anégligé  de  réferver, 
pour  elle  feule ,  les  prérogatives  qui  ,  dans 
les  premiers  temps ,  la  diftinguoient  des  au- 
tres Ordres  de  l'Etat  :  par-tout ,  on  a  indiqué 
mille  moyens  pour  l'acquérir. 

Sans  doute  ,  il  faut  laififer  à  tous  les  ci- 
toyens le  droit  d'y  prétendre  :  le  Prince  la 
doit  accorder  à  la  vertu  ;  ôc  la  richefife  doit 
pouvoir  former  l'efpérance  d'y  parvenir  :  car 
il  eft  avantageux  pour  un  état  qu'il  y  ait  des 
citoyens  qui  fe  livrent  aux  profefîions  lucra- 
tives 5  leur  fortune  eft  un  témoignage  de  leurs 
travaux. 

Mais  ,  après  tout,  ce  fécond  ordre  de  per- 
fonnes  qui  parviennent  à  la  Nobleife  ,  en 
travaillant  pour  l'Etat  ,  a  travaillé  pour  lui- 
même.  La  ricliefte  de  ces  citoyens  femble 
déjà  une  récompenfe  alfez  grande  j  s'ils  veu- 
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lent  des  honneurs  j  il  eft  jufte  qu'ils  les  ac- 
quièrent pai:  un  factilice,  fait  en  faveur  de 
l'Etat,  d'une  partie  de  cette  fortune  qu'ils 
ont  gagnée  fous  la  protection  de  (es  loix. 

Ce  fut ,  fans  doute  ,  ce  morir  qui  porti  le 
Gouvernement  à  créer  les  Charges  qui  don- 
nent à  ceux  qui  les  poiTedent  la  noblelTe 
héréditaire  :  mais ,  dans  le  même  temps  ,  les 
befoins  du  fifc  demandant  de  prompts  fe- 
cours  ,  on  ne  prit  pas  garde  que  l'on  fortoic 
des  bornes  de  cette  fage  intention.  En  effet , 
dès  le  principe,  on  s'en  eft  Singulièrement 
écaité. 

On  n'exigea  qu'un  facrifice  fi(5tif  de  ces 
hommes  auxquels  l'on  acccrdoit  les  Charges 
annoblilTantes  :  on  leur  fit  fimplement  l'em- 
prunt d'une  fomme  qui  portoit  intérêt  ,  & 
de  laquelle  ils  pouvoient  fe  faire  rembour- 
fer  par  un  fuccelTeur.  C'étoic  acquérir  ,  à, 
bien  bon  marché  ,  les  exemptions  de  tailles 
perfbnnelles  ,  de  corvées  ,  de  logement  de 
gens  de  guerre  y  ôc  obtenir,  en  mtme  temps, 
une  quantité  d'avantages ,  pour  foi  Se  pour 
fa  lignée  :  aufiiae  manqua- t-on  pas  d'ache- 
teurs. 
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Ce  n'eft  pas  tout  encore.  Celui  quiavok 
acquis  la  noblefiTe  pour  fon  argent ,  fe  trouva 
plus  favorifé  ,  que  celui  auquel  le  Souverain 
l'avoir  accordée  comme  une  récompenfe 
due  à  fon  mérite.  Non  feulement  celui 
qui  avoir  acheté  une  Charge  fe  trouva  être 
noble,  lui  &  fesdefcendants  j  mais  ,  qui  plus 
efl: ,  il  fembla  avoir  obtenu  l'étonnant  pri- 
vilège de  communiquer  la  noblelTe  à  quel- 
qu'un de  fes  parents  ou  de  fes  amis  j  puifqu'il 
étoit  autorifé  à  vendre  la  Charge  annoblif- 
fante  après  l'avoir  exercée  pendant  quel- 
ques années  j  de  qu'alors  elle  avoir,  fur  le  nou- 
veau polTelTeur ,  le  même  effet  qu'elle  avoit 
eu  fur  lui.  Ainfi  ,  le  nombre  des  Nobles  s'eft 
accru ,  fans  avantage  pour  le  fifc ,  &  au  dé- 
détriment des  autres  citoyens  :  car  les  taxes 
àont  tous  ces  nouveaux  Nobles  fe  font  trou- 
vés exempts  ,  n'ont  pu  manquer  de  refluer 
fur  le  peuple. 

Nous  ne  voulons  point  priver  les  citoyens 
opulents  de  l'efpoir  d'acquérir  la  noblefle  par 
leur  fortune  j  mais  enfin  nous  fouliaiterions 
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que  cette  acquifltion  procurât  toujours  au 
Gouvernement  ,  un  avantage  pareil  à  celili 
qu'il  a  retiré  de  la  première  vente  des  Char- 
ges annoblilTantes.  Nous  croyons  appercevoir 
un  moyen  pour  y  parvenir. 

En  lailTant  fubfifter  les  Charges  annoblif- 
fantes  ,  nul  n'auroir  le  droit  d'y  parvenir  , 
s'il  n'étoit  déjà  noble  ,  ou  s'il  n'avoit  pafle 
quelques  années  dans  une  claflTe  intermé- 
diaire entre  la  NobleflTe  ôc  la  roture  :  je  m'ex- 
plique. 

Tout  homme  qui  défireroit  acquérir  la  no- 
bleiïe  ,  expoferoit  {es  prétentions  au  tribunal 
des  Nobles.  Ces  tribunaux  ,  établis  dans  cha- 
que province  ,  feroient  compofés  de  l'élite 
de  cet  Ordre  refpedable  j  ôc  rendroient 
compte  de  leurs  opérations  à  la  Cour  des  Pairs 
du  Royaume  ,  comme  étant  les  feuls  Juges 
Souverains  en  fait  de  noblefife. 

L'on  examineroit  dans  ces  tribunaux  les 
prétentions  des  Candidats.  Si  on  les  admet- 
toit  ,  l'on  exigeroit  d'eux  une  fomme  au  pro- 
fit du  tréfor  de  l'Etat  :  fomme  abfolumenc 
facrifiée ,  qui  ne  porteroit  point  intérêt  j  mais 
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au  moyen  de  laquelle  le  Candidat  jouiroÎE 
delanobIetîeperfonnelle,poiir  tout  le  temps 
(de  i"a  vie  j  &c  obtiendroit  le  droit  d'acheter  , 
après  dix  années  révolues  depuis  l'inftant 
où  fon  nom  auroit  été  infcrit  dans  la  life 
des  Nobles ,  une  des  Charges  deftinées  à  pro- 
curer la  nobiede  héréditaire. 

L'on  ne  changeroit  rien  à  ce  qui  eft  établi 
à  l'égard  de  ces  Charges  j  il  faudroit  toujours 
que  les  poiïelTeuïs  mourulîent  dans  le  temps 
qu'ils  les  exerceroienCjOu  qu'ils  en  euffent  été 
revêtus  le  temps  fufïirant,  pour  que  leur  li- 
gnée acquit  les  privilèges  des  Nobles  d*ex- 
tradrion. 

Si  un  prétendant  à  la  nobleiïe  mouroit 
dans  l'intervalle  de  cette  efpece  de  noviciat 
de  dix  ans  ;  il  refteroit  à  fes  enfants  la  no- 
bleiïe  perfonnelle  ,  &  le  droit  d'acquérir  des 
Charges  annobliflTantes ,  fans  qu'ils  fuiTent 
tenus  de  fournir  une  nouvelle  finance  à 
l'effet  de  palTer  dans  cette  claffe  intermé- 
diaire dans  laquelle  étoit  leur  père  lors  de 
fa  mort  j  puifju'ainfi  ils  doivent  avoir  hé- 
rité de  tous  fes  droits.  Même,  il  paroît  con- 
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venable  que  ,  dans  un  cas  pareil  ce  foit , 
alTez  qu'un  des  fils  achette  une  de  ces  Chai- 
ges ,  pour  que  fes  frères  aient  obtenu  la  no- 
biefTe  héréditaire  :  car  fi  leur  père  n'a  point 
acheté  lui-même  ,  c'eft  que  la  loi  le  contrai- 
gnoit  à  dix  années  de  noviciat ,  dont  le  ter- 
me n'étoit  point  encore  expiré  au  moment 
de  fon  décès. 

Mais  fi  j  après  avoir  fini  ces  dix  années ,  il 
s'étoit  écoulé  plus  de  deux  ans  fans  que  l'af- 
pirant  eût  fait  une  foumiflion  fuffifante  pour 
aiTurer   que  s'il  n'a  pas  acheté  une  Charge  , 
c'eft  qu'il  nen.  a  pas  trouvé  à  vendre  :  fi  alors, 
dis-je ,  il  venoit  à  mourir  ,  fon  fils  aîné,  ou 
celui  de  fes  enfants  qui  feroit  fon  héritier, 
auroit  feul  acquis  le  droit  d'obtenir  la  no- 
blefie  héréditaire  ,  fans   fournir  d'autre  fi- 
nance ,  que  celle  qui  eftnécelTaire  à  l'acqui- 
fition  de  la  Charge.  Dans  les  deux  cas  ,  s'il  fe 
pafToit  un  génération  fans  l'acquérir  ,  le  pri- 
vilège de  l'ayeul  n'auroit  aucune  influence 
fur  le  petit-fils  j  il  faudroit  qu'il  obtînt  par 
la  même  voie  la  noblefie  perfonnelle  ,  pour 
prétendre  à  la  noblefle  héréditaire. 
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Nous  croyons  qu'on  peut  lailTer  arbitrer 
la  taxe  des  Candidats  ,  par  des  tribunaux 
compofés  de  l'élite  de  la  NoblelTe  :  il  eft  à 
défiler  que  cela  foit  ainfi  j  car  l'inégalité  des 
fortunes  des  afpirants  ,  comporte  que  l'é- 
quité exige  plus  des  uns  que  des  autres.  Cer- 
tainement celui  qui  a  accumulé  ,  dans  les 
profeiTions  lucratives  ,  un  capital  d'un  mil- 
lion ,  doit  faire  pour  acquérir  la  noblelTe , 
(  toutes  chofes  égales  d'ailleurs  )  un  facri- 
fice  plus  confidérable  que  celui  qui  n'a  gagné 
que  cent  mille  livres.  Il  eft  aifé  de  voir  que 
par  là  ils  auront  payé  l'un  &  l'autre  avec  éga- 
lité. 

Ce  tribunal  Se  l'arbitrage  que  nous  délirons 
qu'on  lui  laifTe  ,  feroient  deux  fources  fé- 
condes d'énergie,pourla  probité.Toutes  voies 
pour  parvenir  à  la  fortune  ,  ne  font  pas  pa- 
reillement licites.  Les  chefs  des  Nobles ,  fcru- 
tateurs  de  la  vie  privée  des  Candidats,  repouf- 
feroient  du  tribunal  ceux  qu'ils  jugeroient 
abfolument  indignes  de  prétendre  à  la  no- 
blefle.  On  doit  autant  redouter  d'en  décorer 
le  méchant ,  que  de  livrer  un  innocent  au 

fer 
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fer  de  la  loi  ;  la  conféquence  pour  les  mœurs 
en  eft  fans  doute  plus  fatale. 

Souvent  il  y  a ,  contre  un  homme ,  les  ap- 
parences les  mieux  fondées  ,  mais  ,  tant  que 
le  Magiftrat  n'a  point  de  preuves  fuffifantes 
pour  lui  infliger  la  peine  ,  il  ne  doit  pas 
être  déchu  des  droits  qu'ont  les  autres  ci- 
toyens. On  ne  peut  donc  lui  refufer  la 
noblefle  qu'il  demande  par  une  voie  ouverte 
a  tous  les  gens  opulents  ;  mais ,  ne  l'ayant 
pas  méritée,  on  la  lui  rendroit  difficile  :  on 
la  mettroitpour  lui  à  un  prix  fi  haut  _,  qu'il 
feroit  contraint  de  renoncer  à  fa  prétention, 
à  moins  d'abandonner  une  partie  confîdé- 
rable  de  fa  fortune.  Cet  abandon  ,  dans  le 
cas  où  il  accepteroit  une  condition  fi  oné- 
reufe  ,  feroit  une  amende  aux  mœurs  qu'il  a 
bleflees. 

D'autre  part ,  on  pourroit  alléger  la  taxe 
pour  l'homme  vertueux.  Cette  faveur  ,  mife 
en  parallèle  avec  la  punition  du  m^échant  , 
feroit  une  force  puiffante  pour  retenir  dans 
les  bornes  de  l'honneur ,  ceux  qui  travaillent 
à  leur  fortune  :  car  on  ne  cherche  à  s'enrichir 
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que  pour   acquérir  de  la  confidération.   Si 

dans  la  fuite  le  fifc  y  perdoit ,  parceque  les 

taxes  deviendroient  toujours  moindres  j  la 

fociété  &  l'Etat  auroient  gagné  à  coup  fur  un 

avantage  bien  précieux ,  les  mœurs  des  ci- 

toyens. 

L'opinion  ne  tarderoit  pas  à  marquer  d'une 
tache  flétriiïante  ,  non  feulement  ceux  qui 
feroientrepouflTés  du  tribunal  j  mais  ceux  mê- 
me qui  n'auroient  pas  ofés'y  préfenter.  Cha- 
cun alors  s'emprelTeroit  à  fe  faire  infcrire 
dans  la  clalTe  des  Nobles  ,  ^hs  que  fa  fortune 
le  lui  permettroit  :  cet  a6te  feroit ,  aux  yeux 
de  la  nation  ,  un  certificat  authentique  de 
fa  probité. 

I L  E  s  T  aifé  de  voir  que  cette  clalTe  in- 
termédiaire ,  par  laquelle  nous  voudrions 
qu'on  obligeât  les  roturiers  de  pafler  avant 
qu'ils  puflent  acquérir  la  noblefle  hérédi- 
taire ,  outre  l'avantage  qu'on  pourroit  en  re- 
tirer relativement  aux  mœurs  des  citoyens , 
auroit  une  influence  politique  favorable  au 
fifc ,  &  convient  aux  principes  de  juftice  ci- 
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vile  ,  qui  caractéiifent   une  adminiftration 
fa^e. 

Si  le  Candidat  avoir  démenti ,  dans  l'inter- 
valle des  dix  années  de  fon  noviciat ,  la  pré- 
fomption  favorable  qui  lui  avoir  obrenu  le 
droir  de  prérendre  à  la  nobleflTe  héréditaire  , 
le  Souverain  la  lui  ref  ul'eroit  :  mais  dans  ce 
cas  ,  il  faudroir  qu'un  {ugemenr  public  le 
déclarâr  déchu  de  fa  prétention  j  fans  quoi 
celui  qui  a  déjà  livré  au  tréfor  de  l'Etat  une 
partie  de  fa  fortune  ,  pourroit  être  une  vic- 
time innocente  des  imprelîions  inlidieufes 
de  l'envie.  L'équité  proclame  d'une  voix  ter- 
rible ce  principe  conftant  :  fon  ne  peut  coU' 
damner  un  citoyen  j  avant  de  lui  avoir  dit  les 
motifs  de  fa  condamnation  ;  &  avant  d'avoir 
écouté  fa  réponfe.  Nulle  confidération  ne  doit 
fermer  nos  oreilles  à  ce  cri  facré. 

A  l'égard  du  fifc  ,  l'influence  de  ce 
que  nous  propofons ,  n'eft  point  équivoque. 
Chaque  année ,  il  entreroit  dans  le  tréfor  de 
l'Etat  des  fommesconfidérables,  queporte- 
roient  les  Particuliers  auxquels  leur  fortune 

Tij 
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ne  laifTetoit  plus  à  délirer  que  les  diftindionsî 
chaque  année  ,  fe  renouvelleroit  l'avantage 
des  premières  ventes  ,  &  plus  encore  j  car  les 
fonds  reçus  par  le  fifc ,  n'étant  point  grevés 
d'intérêts ,  pourroient  pleinement  être  em- 
ployés aux  befoins  de  l'Etat. 

Il  nous  relie  à  prouver  la  juftice  de  no- 
tre propolîtion,  cela  ne  nous  paroîtpas  diffi- 
cile. La  récompenfe  la  plus  forte ,  la  mieux 
fentie  que  le  Souverain  puifle  accorder  au 
mérite ,  vaut  bien  fans  doute  ,  pour  celui  qui 
n'eft  qiiopulenc ,  un  léger  facrifice.  Evaluons  à 
fon  jufte  taux  ce  que  c'eft  que  laNoblelTe; 
fenrons  bien  de  quelle  conféquence  il  efl:  de 
ne  l'accorder  jamais  fans  un  motif  légitime  j 
de  un  noviciat  de  dix  années  ne  nous  paroîtra 
pas  une  trop  longue  épreuve. 

Il  faut  qu'un  Militaire  emploie  vingt  an- 
nées au  fervicede  l'Etat ,  pour  qu'il  obtienne 
la  noblelTe  j  ôc  ce  feroit  alTez  pour  Thomme 
riche ,  de  prêter  à  l'Etat ,  pour  vingt  ans  ,  une 
fomme  qui  lui  produit  intérêt  !  Si  un  Mili- 
taire doit  relier  vingt  ans  expofé  a  verfer  fon 
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fang  pour  la  Patrie  y  ce  n'eft  pas  trop ,  fans 
doute ,  que  celui  qui  n'a  d'autre  droit  à  allé- 
guer que  fa  fortune,  attende  trente  ans  la 
noblefTe. 

Le  Gouvernement  accorde,  à  l'Officier  , 
cette  faveur ,  pour  le  confoler  de  fon  patri- 
moine difîîpé  en  le  fervant  j  &  il  l'offre  à 
l'homme  riche  ,  comme  un  témoignage  que 
fa  fortune  eft  acquife  par  des  voies  licites. 
Certainement  il  n'eft  pas  exceftif  d'exiger, 
du  dernier,  qu'il  facrifie  une  fomme  ,  ôc  qu'il 
attende  dix  années  de  plus  ;  il  eft  jufte  de  dif- 
férencier par  quelque  point,  celui  qui  s'eft 
appauvri  péniblement,  de  celui  qui  s'eft  pai- 
liblement  enrichi.  11  eft  jufte  au0i  que  l'un 
ôc  l'autre  foient  différenciés  de  celui  que  le 
Souverain  décore  pour  une  adion  d'éclat,  ou 
pour  un  mérite  fouvent  éprouvé  ôc  tou- 
jours reconnu  :  fans  doute ,  cet  homme  doit 
jouir  de  toutes  les  prérogatives  d'un  noble 
d'extradion ,  dès  l'inftant  que  le  Prince  l'a 
nommé. 

Enfin  ,  pour  engager  dans  tous  les  temps  à 

Tiij 
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defirer  la  noblefle  ,  il  faiit  la  diftinguer  avec 
foin  de  la  roture  :  il  n'eft  pas  néceflaire  que 
ce  foit  par  des  exemptions  j  il  fuffir  qu'on  lui 
accorde  la  confîdération  ,  le  rang  &  les  hon- 
neurs qui  lui  font  dus. 

Les  Tribunaux  dont  nous  avons  parlé  in- 
tcrdiroient  l'ufage  des  objets  caradérifliqiies 
de  la  Nobleiïe  ,  aux  Particuliers  oui   n'ont 

i. 

point  le  droit  4e  s'en  parer.  Ils  veilleroient,  à 
ce  que  le  Roturier  opulent  ne  chamarrât  point 
les  habits  de  fes  Domeftiques ,  des  livrées 
défignées  pour  les  gens  du  Noble  j  à  ce  que 
nul  ne  pût  prendre  des  titres  ,  fi  ces  titres  ne 
lui  étoient  dus.  Sans  doute  en  faifant  ob- 
ferver  avec  rigueur  cette  police,  le  nombre 
des ptcits  Marquis  diminueroitdans  nos  gran- 
des Villes  :  mais  ainfi ,  chacun  feroit  dans 
l'ordre  ^  nul  ne  fe  ruineroit  pour  perfuader 
qu'il  n'eft  pas  lui  ,  au  facile  Marchand  qu'il 
veut  tromper. 

Les  armoiries  feroient  pour  les  Nobles  j 
les  autres  Citoyens  ne  pourroient  avoir  que 
des  chiffres:  même  parmi  les  Nobles,  on 
diftingueroit  les  divers  rangs.  Les  Pairs ,  S>c 
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ceux  dont  la  famille  eft  illuftrée ,  auroient 
feuls  le  droit  d'accofter  leur  écufifon  de  fup- 
ports  :  les  gens  titrés  le  furmonteroient  des 
couronnes  qui  conviennent  à  leur  titre  :  les 
fimples  Gentilshommes  y  mettroient  uncaf- 
que  :  &  ceux  qui  ne  font  encore  que  Nobles , 
ne  pourroient  avoir  qu'un  écufTon  nud ,  fans 
fupports  ni  couronnement. 

Les  Tribunaux  de  la  NoblelTe  auroient  à 
leur  fuite  des  Héraults  qui  tiendroient  un 
livre  d'honneur  ,  fur  lequel  feroient  enregif- 
trés  les  noms  &  armes  de  toutes  les  famil- 
les de  la  Province.  Les  Nobles  auroient  foin 
d'y  faire  infcrire  les  événements  ôc  les  aâres 
relatifs  a  leur  qualité  ;  ainfi  que  les  époques 
de  mariages ,  de  naiffances  ou  décès  arrivés 
dans  leur  famille  :  afin  que   ce  livre  fût  un 
Tableau  fidèle  de  l'Etat  aduel  de  la  Noblef- 
fe  'y  Ôc  que  dans  tous  les  temps  on  pût  y  re- 
trouver,  avec  exactitude ,  le  fil  intéreffanr 
d'une  illuftre  Généalogie.^  Un  double  de  ce 
livre  feroit  confervé  dans  les  Archives  du 
Tribunal  Suprême  j  pour  être  plus  afluré  de 
dérober ,  à  la  furie  du  temps ,  ce  dépôt  ref- 
pedable.  T  iv 
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Ces  Tribunaux,  conl'ervateurs  des  droits 
de  la  Noblefîe ,  établis  pour  décider  les  griefs 
qui  la  concernent  ,  entièrement  compofes 
de  l'élite  des  Nobles  ,  auroient  intérêt  de 
faire  obferver  tous  ces  Règlements.  Chaque 
année,  ils  convoqueroient  les  Nobles  pour 
qu'ils  lîfïent  la  répartition  de  leurs  taxes  j  8c 
préiideroientàces  Aiïemblées  :ilsrecevroient 
les  cotes  ,  &c  en  tiendroient  compte  au  fifc. 
Repréfentants  naturels  de  permanents  de  la 
NobleflTe  de  leur  Province ,  leurs  fondions 
feroient  aflTez  glorieufes  !  L'honneur  eft  l'ai- 
guillon inémoujfable  des  grandes  âmes  j  les 
Membres  de  ces  Tribunaux  s'emprelTeroient, 
fans  doute,  à  remplir  leurs  devoirs  avec  zèle 
&  avec  équité  :  mais  quels  émoluments  of- 
frir, pour  leurs  foins,  à  des  hommes  d^une  il- 
luftre  origine  ?  Le  feul  qui  puifle  intérefler 
leur  cœur,  la  gloire  d'être  utiles  a  leur 
Patrie. 

(57.) 

Page  147.  Dans  les  premiers  temps  de 
l'Eglife ,  les  Miniftres  de  la  Religion  ne  fub- 
fiftoient  que  des  offrandes  &  des  aumônes 
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que  leur  faifoient  les  fidèles  ;  cependant  ils 
contribuoient  comme  les  autres  fujets  aux 
charges  de  l'Etat.  Jesus-Christ  fit  payer  la 
taxe  pour  lui  &  pour  Saint  Pierre  j  &  l'Evan- 
gile ,  ce  livre  faint  &c  fublime ,  nous  apprend 
qu'il  dit  aux  Pharifiens  ces  mots  remarqua- 
bles :  Reddite  ergo  quA  J'unt  CJESARIS  y  Cm- 
SARI  ;  &DeIj  Deo  [a). 

(a)  Tune  abeuntes  Pharifoi ,  confilium  inicrunc 
Ut  capeient  eum  in  fermonej  &  mittunt  ei  difcipulos 
fuos  cum  Herodianis  dicentes  :  Magifter,  fcimus  quia 
verax  es  ,  &  viam  Dei  inveriratedoces,  &  noneft  tib^ 
cura  de  aliquo  ;  non  enim  refpicis  perfonam  liomi- 
num  :  die  ergonobis  quid  tibi  videtur,  licec  Censum 
dare  C^sari,  an  non  ?  Cognita  autem  Jésus  nequitia 
eorum ,  ait  :  quid  me  tentatis  hypocrita:  ?  oftendite 
mihi  NuMiSMA  Census.  At  illi  obtulerunt  ei  Dena- 
RiUM  :  &  ait  illis  Jésus  :  Cujus'est  imago  h^îc  &  fu- 
perfcriptio  ?  dicunt  ei  C-îsaris,  Tune  ait  ilIis  :  Red- 
dite ERGO  QU^   SUNT   C.ÎSARIS  ,  CiESARI  J  ET  DeI  , 

Deo.  s.  Math.  Cap.  xxij. 

Nous  nous  gardons  bien  de  traduire  dans  notre 
Langue  ces  paroles  facrées  :  notre  foiblefTe  eft  inca- 
pable de  rendre  leur  puiflante  énergie.  Nous  altére- 
rions fans  doute  leur  beauté  :  nous  détruirions  cette 
naïveté,  cette  iagefle,  cette  majefté  qui  les  carad^é» 
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Nous  nous  étayons  avec  refped  de  cette 
autorité  divine  ,  non  pas  pour  attaquer  les 
prérogatives  des  Eccléfiaftiques  (  nous  nous 
femmes  fufïifamment  expliqués  fur  la  fîncere 
vénération  que  leur  miniftere  nousinfpire, 
pour  ne  devoir  pas!en  être  foupçonnés }  j  mais 
feulement  nous  voulons  prouver  que  l'on  s'eft 
trompé ,  fi  l'on  a  cru  que  les  biens  du  Clergé 
n'étoient  pas  impofables  :  nous  le  faifons 
d'autant  plus  hardiment,  que  jamais  l'Eglife 
n'a  eu  cette  prétention.  Dans  tous  les  temps 
les  Eccléfiaftiques  ont  reconnu  qu'ils  dévoient 
le  tribut  aux  Princes  temporels  fous  la  domi- 
nation defquels  ils  vivoient.  S'ils  n'ont  pas 
toujours  payé  toutes  les  taxes,  c'eft  qu'ils  ont 
été  fouvent  difpenfés  de  quelques-unes  par 
les  Souverains  ,  ce  qu'on  leur  a  demandé ,  ils 
l'ont  donné  :  &  lorfqu'après  les  avoir  laifie 
jouir  de  certaines  exemptions  ,  le  Gouver- 

rifent,  marques  inconteftables  d'une  voix  Divine. 
L'efprit  de  l'homme  n'arrive  point  à  tant  de  grandeur  , 
le  coeur  feul  fait  la  fentir.  Dieu  lui-même  a  parlé 
par  la  bouche  de  l'Evangélifte,  le  mortel  doit  fc  taire 
&  obéir. 
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nement  a  jugé  convenable  de  les  Tupprimer, 
ils  n'en  ont  jamais  murmiué.  Fréquemment 
on  les  a  vu  prévenir  le  Prince  ,  lui  offrir  des 
fubfides  qu'il  avoir  droit  d'exiger  d'eux ,  Ôc 
même  quelquefois  réfuter  des  exemptions , 
que  fa  bonté  leur  offroit.  Un  coup  d'œil  fur 
i'hiftoire  le  démontrera  dans  un  inftanr. 

Avant  Constantin  le  Grand ,  l'Eglife 
poflédoit  des  biens-fonds  ,  les  Evêques  en 
avoient  l'intendance.  Ceux  des  Clercs  qui 
avoient  un  patrimoine  fufïifant,  neretiroienc 
aucune  rétribution  ;  &  les  Conciles  invitoient 
les  autres  à  travailler  de  leurs  mains  ,  plutôt 
que  de  rien  prendre  fur  un  bien  qu'on  re- 
gardoit  comme  deftiné  à  être  diftribué  en  au- 
mônes. Quoique  ce  ne  fut  qu'un  confeil , 
plulieurs  l'ont  pratiqué  comme  un  pré- 
cepte. 

Vers  la  fin  du  quatrième  fiecle  ,  le  nom- 
bre des  Chrétiens  s'étant  confidérablement 
augmenté,  plufieurs  Princes  même  ayant em- 
bralTé  la  foi  de  Jesus-Christ  ,  la  Religion 
ne  fut  plus  en  bute  âux  calamités  qu'ell-o 
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avoit  éprouvées  d'abord  :  les  pauvres  fidèles 
trouvèrent  des  riches  emprefTés  à  lesfecourir  j 
ils  ne  furent  plus  fi  foni  la  charge  des  biens 
de  l'Eglife  :  le  Clergé  acquit  de  la  ftabilité,  de 
la  confidération  &  des  richefies  ,  fous  l'aîle 
de  la  puifiTance  temporelle.  Alors  on  com- 
mença ,  dans  l'Eglife  d'Occident,  à  partager 
les  revenus  des  biens-fonds  d'un  Diocèfe  en 
quatre  parts  :  une  fut  pour  l'Evêque  ,  une 
autre  pour  les  Eccléfiaftiques  ,  la  troifieme 
étoit  deftinée  aux  pauvres ,  &  la  quatrième 
aux  dépenfes  des  Eglifes. 

Les  fonds  étoient  encore  en  commun  :  mais 
cet  arrangement ,  nécefTaire  tant  que  le  Clergé 
avoit  pofTédé  peu ,  &  poflible  dans  un  temps 
où  les  Chrétiens  étoient  en  petit  nombre  ,  ne 
tarda  gueres  à  devenir  impraticable  :  on  fe 
vit  contraint  de  partager  les  fonds  ,  ce  qui 
vraifemblablement  eft  l'origine  des  bénéfices. 
L'Eglife  d'Orient  fut  quelque  temps  encore 
avant  de  fuivre  cet  exemple. 

Sous  les  Empereurs  ,  les  Eccléfiaftiques 
obtinrent  quelques  exemptions  plus  ou  moins 
étendues,  félon  que  les  befoins  dufifc  étoient 
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plus  ou  moins  grands  :  mais  ces  exemptions 
ne  furent  qu'à  l'égard  des  charges  perfon- 
nelles  ,  &  non  pas  pour  les  impôts  relatifs  à 
la  polfeilion. 

En  ^70,  Valens  exigea  les  corvées  de  la 
part  des  Clercs  qui  y  étoient  fournis  par 
leur  naiffance  ,  quoique  Constantin  le 
Grand  en  eût  exempté  tous  les  Eccléfiafli- 
ques ,  fans  diftinétion, 

JusTiNiEN  permit  aux  Evêques  d'Afrique 
de  rentrer  en  poffeffion  des  biens  que  les 
Ariens  leur  avoient  enlevés  ,  fous  condition 
qu'ils  payeroient  les  tributs  ordinaires. 

Saint  Ambroise,  Evêque  de  Milan,  dit 
dans  le  canon  7?  tributum  :  »  fi  l'Empereur 
>»  demande  le  tribut ,  nous  ne  le  refufons 
»  pas  [a)  «. 

Les  Papes  même,  &  les  fonds  de  l'Eglife 
Romaine ,  ont  été  tributaires  des  Empereurs. 
En  (387,  JusTiNiEN  II  exigea  le  tribut  des 

(^)  Si  Tributum  petit  Impeiator,  non  negamus; 
agri  Ecclefix  folvant  Tributum  :  &c.  Caufa  11. 
Qtt^y?.  I.  C.27, 
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patrimoines  de  Labru^io  &  de  la  Bafilïcaia  j 
que  Constantin  le  barbu  ,  fon  père  ,  avoir 
exemptés  en  l'année  68  i.  Saint  Grégoire 
recommandoit  de  cultiver  avec  foin  les  ter- 
res fitiiées  en  Sicile  ,  qui  appartenoient  au 
Saint  Siège,  afin  que  Von  pût  en  payer  plus  fâ- 
clUmcnt  les  charges. 

Les  Romains  ayant  fait  la  conquête  des 
Gaules  ,  tous  les  Eccléiiaftiques  ,  Gaulois  ou 
Romains  ,  y  furent  indiftinctement  alfujettis 
aux  tributs. 

La  Monarchie  Françoife  s'étant  établie  en 
leur  place  ,  on  ne  fit  aucun  changement  à 
cet  égard  \  même  dans  les  premiers  temps  où 
le  gouvernement  féodal  avoir  toute  fa  force , 
pîufieurs  Eccléfiaftiques  étoient  ferfs.  Cer- 
tainement il  étoit  abfurde  ,  qu'un  citoyen 
n'obtînt  pas  fa  liberté  individuelle  en  fe  con- 
facrant  au  fervice  des  autels  \  mais  enfin  ne 
nous  arrêtons  pas  à  condamner  des  ufages  qui 
ne  peuvent  plus  être. 

Sous  laPRHMiERE  Race  dc  uos  Rois  ,  cha- 
que année,  la  Noblelle  &  le  Peuple  faifoient 
un  don  au  Souverain.  Les  Eccléfiaftiques  ne- 
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tant  point  admis  dans  les  afTemblées  de  la 
nation  ,  contvibuoient  différemment  aux 
charges  de  TEtat. 

Sous  la  Seconde  Race  ,  le  Clergé  affiftoit 
aux  afTemblées  ,  &c  alors  offroit  au  Roi  un 
don  chaque  année  ,  comme  la  Noblefle  &  le 
Peuple  l'avoient  pratiqué  depuis  le  commen#- 
cement  de  la  Monarchie. 

En  8  3  3  ,  LoTHAiRE  reçut  à  Compiegne  les 
préfents  que  les  Evêques  ,  les  Abbés  ,  les 
Comtes  ,  les  Barons  &  le  Peuple  ,  lui  fai- 
foient  tous  les  ans.  Ces  préfcns  j  dit  Fauchet, 
étaient  proportionnés  aux  revenus  de  chacun. 

En  877  ,  l'Empereur  Charles  le  Chauve 
exigea  de  plus  une  fubvention  extraordi- 
naire ,  des  Eccléfiaftiques  &  des  Laïcs ,  pour 
fournir  aux  frais  de  la  guerre  contre  lesSarra- 
fins.  En  cette  occafîon  ,  les  Evêques  firent 
contribuer  les  Prêtres  de  leur  Diocèfe  :  on 
prit  même  dans  le  tréfor  des  Eglifes ,  pour 
completter  la  fomme. 

En  1 147  ,  Louis  le  jeune  accorda  aux  Ec- 
cléfiaftiques ,  moyennant  une  fomme  qu'ils 
lui  payèrent  ,  la  difpenfe  de  l'accompagner 
dans  la  Croifade  où  il  fut  en  perfonne. 
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En  effet  ,  oiitue  le  tribut  que  le  Cletgé 
donnoic  en  argent ,  il  devoit  le  droit  de  gîte 
&c  le  fervice  militaire.  Le  droit  de  gîte  eft 
encore  aujourd'hui ,  à  peu  de  chofe  près  ,  ob- 
fervé  y  il  confifte  à  loger  dans  leurs  voyages  > 
les  Princes  &c  les  perfonnes  mandées  par  la 
Cour  ^  mais  les  Eccléfiaftiques  ont  été  fuc- 
cefllvement ,  &c  avec  raifon  ,  difpenfés  du 
fervice  militaire.  Il  paroît  par  les  faits  que 
nous  allons  citer  ,  que  longtemps  ils  ont  été 
rigoureufement  tenus  de  le  remplir. 

Charle?vïagne  voulut  exempter  les  Pré- 
lats de  fe  trouver  en  perfonne  dans  les  ar- 
mées ,  pourvu  qu'ils  y  envoyalTent  leurs  vaf- 
fauxfous  la  conduite  de  quelques  Seigneurs j 
mais  les  Evèques  demandèrent  de  continuer 
le  fervice  militaire  eux-mêmes.  Ils  l'obtin- 
rent ,  &c  furent  obligés  de  le  faire  ,  comme  ils 
l'avoient  été  précédemment  :  car  Philippe 
Âugufte  ,  en  l'année  1209,  confifca  les  fiefs 
appartenants  aux  Evèques  d'Auxerre  &  d'Or- 
léans ,  pour  avoir  quitté  l'armée  ,  fous  pré- 
texte qu'ils  n'étoient  tenus  d'y  refter    que 

G[uand 
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quand  le  Roi  lui-même  fe  trouvoit  à  la  tête 
defes  troupes. 

Vers  la  iîn  du  quinzième  (iecle  ,  l'on  voit 
encore  les  EccléHaftiques  dans  les  armées. 
Louis,  Cardinal d'Amboife ,  Evêqued'Albi, 
aflifta  au  ficge  de  Perpignan  en  l'année  1475. 
On  les  trouve  compris  ,  fans  exception ,  mê- 
me les  Religieux  &  Religieufes  ,  dans  les 
anciens  rôles  de  ban  &  d'arriere-ban.  Enfin  , 
ils  n'en  ont  été  exemptés  entièrement ,  que 
fous  Louis  XIII ,  par  un  Contrat  du  29  d'A- 
vril 1^39. 

Ces  faits  montrent  que  les  Eccléfiafti- 
ques  ont ,  dans  tous  les  temps  ,  fuivi  le  fort 
des  Laïcs.  En  aboliflant  le  gouvernement 
féodal  ,  l'obligation  de  conduire  à  l'armée 
leui:s  vaflTaux  ,  ce(Ta  pour  les  Laïcs  ,  pofTef- 
feurs  de  fiefs  «  puifqu  ils  perdoient  les  droits 
qui  avoient  rendu  cette  obligation  nécef- 
faire  :  elle  cefla  auffi  pour  les  Eccléfiafti- 
ques. 

Chacun  étoitfoldat  avant  ce  chanc^ement, 
parceque  le  Gouvernement  ne  pouvoit  «^uere 
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tirer  quelefervice  militaire,  de  la  quantité' 
de  Souveraineté  qui  compofoient  le  Royau- 
me. Après  cette  époque ,  il  n'y  eut  plus  d'au- 
tres foldats  ,  que  ceux  qui  voulurent  l'être  5 
faire  le  fervice  militaire ,  ne  fut  plus  une  obli- 
gation, mais  une  convenance.  Les  Seigneurs 
même  ,  qui  voulurent  embraûTer  le  parti  des 
armes  ,  furent  payés  par  le  Gouvernement  5 
parceque  cette  profeffion  étoit  devenue  une 
profellion  volontaire  ,  &  qu'il  faut  un  objet 
pour  déterminer  la  volonté. 

L'on  ne  quittoir  plus  les  armes  au  rerour 
d'une  expédition  :  pendant  la  paix  l'on  tint 
une  armée  fur  pied ,  afin  de  la  trouver  prête  à 
l'inftant  de  la  guerre.  Dès  lors  le  fervice  mili- 
taire  exigea  une  affiduité  incompatible  avec 
les  fonébions  paftorales  des  Prélats.  Il  n'eftpas 
étonnant  qu'ils  n'aient  plus  fait  ce  fervice, 
mais  il  le  feroic  qu'on  les  eut  difpenfés  des 
fubfides  que  ce  nouvel  arrangement  néceffita  : 
aufli  paroît-il  qu'on  ne  l'a  pas  fait  j  l'on  a  feu- 
lement eu  pour  eux  les  égards  Se  le  refped 
que  l'on  doit  à  leur  caraélere. 

Si  quelque  titre  prouvoit  qu'un  Souverain 
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a  exempté  du  tribut  une  partie  de  fes  Sujets , 
fon  Succefleur  peut  l'abroger ,  il  le  doit. 
L'Empire  n'a  qu'une  feule  vie  :  le  Prince  ne 
meurt  jamais,  n'a  jamais  d'âge  :  tous  les 
actes  faits  dans  les  fiecles  palTés ,  font  des  en- 
gagements contadtés  dans  la  jeunefife.  Les 
circonftances  néceffitent  de  nouvelles  loix  j 
l'illuftre  Rédaéleuu  du  Code  Anglois  a  donné 
un  grand  exemple  de  fagede  aux  Légiilateurs , 
lorfqu'il  demanda  qu'on  revit  fon  travail  tous 
les  cent  ans. 

Le  Prince  peut  fans  doute ,  par  certaines 
confidérations,  diminuer  la  taxe  de  quelques- 
uns  des  Sujets  j  mais  fa  juftice  ne  lui  laiiîe 
point  le  droit  d'en  décharger  entièrement 
aucun.  L'équité  n'a  qu'un  mot:  tous  ceux  qui 
bénéficient  des  loix  ,  doivent  contribuer  aux 
charges.  11  n'eft  qu'une  règle  pour  connoître 
SI  UN  Citoyen  doit  le  Tribut  ,  c'eft  de  fa- 
voir  s'il  a  de  quoi  le  payer. 

La  profeflion  des  armes ,  devenue  une  pro- 
feffion  volontaire ,  il  falloit  bien  que  ceux 
qui  embraiïerent  ce  parti ,  futlent  entretenus 
par  ceux  qui  lui  préféroient  des  occupation? 

Vij 
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'patfîbles.  Cette  néceffité  fit  établir  des  impôts 
•qu'on  lépartit  fur  tous  les  Citoyens.  Les  Ec- 
xrléfialliques  n'en  furent  point  exempts ,  mais 
'ils  les  oiH  payés  fous  des  dénominations  dif- 
férentes -:  en  cela  ils  étoient  encore  comme 
les  autres  Sujets.  Cbaque  claffe  fut  foumife  à 
une  taxe  qui  portoit  un  nom  particulier  j  les 
Artifans  payèrent  l'Industrie  •  les  Proprié- 
taires Roturiers ,  la  Taille  j  la  NoblefTe, 
LA  Capitatïon 5  le  Clergé,  le  Don  gra- 

-TUIT> 

Il  femble ,  au  premier  coup  d'œil ,  que 
ï)on  gratuit  veut  dire  une  fubvention  offerte 
volontairement.  En  effet  ^  le  Clergé  a  fré- 
<iuemment  prévenu  par  dQS  offres,  les  de- 
mandes que  l'Etat  eft  en  droit  de  lui  faire: 
înais  ce  tribut  a  été  li  fouvenr  nommé  Don 
gratuit  équipollent  à  un  certain  nombre  de  Dé" 
cimes  j  ou  (afin  de  m'expliquer  plus  claire- 
ïTîent  )  à  ce  qiie  le  Clergé  auroit  eu  à  payer 
|5endant  un  certain  nombre  d'années ,  qu'il 
|)aroît  pofitif  que  ce  don  a  été  plufieurs  fois 
une  fimple  avance  des  fubfides  que  le  Clergé 
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doit  légitimement  au  Souverain.  Il  n'efl  pa^ 
fans,  exemple  que  les  Eccléiiaftiques  aienc 
été  impofés  en  vertu  de  Lettres  Patentes  oit 
d'Arrcts  du  Confcil  :  or  s'ils  ont  pu  être  fou- 
rnis aux  taxes  une  fois  ,  ils  peuvent  y  être; 
fournis  encore  j  s'ils  ont  dû  le  tribut ,  'û% 
le  doivent.  Mais  reprenons  un  inllant  le 
fil  de  l'Hiftoire,  afin  que  nous  ayons  des, 
objets  fur  lefquels  nous  puilnons  appuyer  nos. 
raifonnements. 

En  1527 ,  on  leva  deux  millions  pour  la. 
rançon  des  enfants  de  François  I.  On  exa-- 
mina  dans  unlit  de  juilice  de  quelle  manière. 
le  Clergé  contribueroit  à  cette  fubventionde 
deniers  :  le  Cardinal  de  Bourbon  offrit  au 
nom  de  l'Eglife  un  préfenr  de  150  mille  liv» 
on  ne  l'accepta  pas  ,  &i  les  Eccléiiaftiques 
furent  impofes  de  la  ijienje  façon  que  les 
autres  Sujets. 

En  1535,  toujours  du  règne  de  François  I,, 
il  y  eut  deux  déclarations  au  fujetde  trois  dé- 
cimes ,  dans  Icfquelles  elles  font  nommées 
4on  gratuit  &  chcritat.if  équipollent  à  trol^  dé-^- 

Vii| 
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cimes.  Ce  qui  prouve  que  ce  don  n'étoit  que 
l'avance  des  décimes  que  le  Clergé  auroit  dû 
_payer  en  trois  années. 

En  I  5  47  ,  Henri  II  adrefTa  une  déclara- 
tion ,  entre  autres  perfonnes  ,  à  tous  Com- 
miiïaires ,  pour  qu'ils  enflent  à  faire  payer 
les  deniers  fubjidcs ,  &c.  qui  étoient  &  pour- 
raient être  ci  -  après  impofés  fur  le  Clergé. 
Henri  IÏ  re^ardoic  donc  le  Clergé  comme 
impofable. 

En  1558,  le  mcme  Prince  dans  une  dé- 
claration du  mois  de  Janvier  ,  défigne  ainfi 
les  décimes  :  dons  j  oUrois  charitatifs  équi- 
pollents  à  icelles  j  à  lui  accordés  ,  &  quil  a  or- 
donné être  levés  fur  le  Clergé  d&fon  Royaume. 

Enfin  ,  les  dons  gratuits  n'ont  été  propre- 
ment diftingués  des  décimes  ,  que  par  le 
Contrat  ,  nommé  vulgairement  Contrat  de 
Poijffy  j  paflé  le  1 1  d'Odobre  1 5(^1. 

Le  Clergé  prit  deux  engagements  par  ce 
Contrat.  L'un,  d'acquitter  dans  les  dix  an- 
nées fuivantes  ,  le  fort  principal  des  rentes 
alors  conllitué  es  fur  la  ville  de  Paris  ;  &  ce- 
pendant d'en  payer  les  arrérages  en  l'acquit 
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du  Roi  ,  a  compter  du  1  de  Janvier  1 5^8^ 
C'eft-là  l'origine  des  rentes  alignées  fur  le 
Clergé.  Le  Contrat  en  eft  renouvelé  tous  les 
dix  ans ,  &  ce  que  les  Eccléfiafti(jues  paient 
pour  cet  objet ,  s'appelle  encore  aujourd'hui 
décimes. 

L'autre  engagement  que  le  Clergé  prit  par 
le  Contrat  de  PoiJJy  j  fut  de  fournir  à  l'Etat 
durant  (îx  ans  ,  un  million  600  mille  livres 
chaque  année  :  cette  convention  eft  le  prin- 
cipe des  dons  gratuits  ,  que  le  Clergé  a  con- 
tinué de  payer  jufqu'à  préfenr. 

Ces  dons  gratuits  font  un  tribut ,  dont  les 
termes  ne  font  point  fixes  ,  &  dont  le  pro- 
duit eft  fujet  à  varier  ;  ce  qui  ne  veut  point 
dire  que  ce  foit  une  fubvention  libre  quant 
au  fond  :  les  Eccléfiaftiques  font  fimplement 
autorifés  à  faire  des  repréfenrations  fur  les 
demandes  des  Commilfaires  du  Prince,  droit 
qui  eft  de  juftice  pour  tous  les  fujets. 

Le  Clergé  nous  paroît  s'ctre  toujours  ren- 
fermé dans  ces  termes  :  nous  ignorons  que 
jamais  il  ait  abfoiument  prétendu  qu'il  eft 
libre  de  ne  pas  payer  :  nous  voyons  au  con- 

Viv 
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traire  que  durant  les  dix  ans  ftipulcs  par  te 
Contrat,  plufieurs  fois  l'on  a  exigé ,  foit  pour 
l'entretien  des  troupes  ,  foit  pour  d'autres 
befoins  de  l'Etat ,  des  décimes  extraordinai- 
res qui  n'ont  point  été  refufces  :  &  qu'envi- 
ron l'année  1 6^6  ,  les  CommiOTaires  du  Roi 
demandant  lo  millions  àraiTemblce  du  Cler- 
gé ,  tant  pour  un  don  extraordinaire  y  que  pour 
la  révocation  de  divers  traités  propofés  relati- 
vement au  Clergé  ^  l'afTemblée  en  accorda 
quatre  \  alléguant  feulement  l'impui(fance  du 
Clergé  à  fournir  complettement  la  fomme  : 
elle  ne  la  qualifia  pas  de  don  ,  quoique  les 
Commiflaires  reuflent  ainli  qualifiée  [a). 

(a)  LeClcrf^é  n'a  jamais  prétendu  abfoJument  qu'il 
ne  devoit  point  l'impôt,  il  a  feulement  dit  quelque- 
fois qu'il  ne  devoit  point  certaines  tixes  particulières  , 
que  malgré  cela  il  a  fini  par  payer  volontiers  :  par 
exemple,  en  1741,  le  Clergé  prétendit  que  fes  biens 
n'écoient  pas  fujets  au  dixième  qui  avoit  été  étabîi 
par  Edit  de  1741  ,  fur  les  Propriétaires  Nobles  ou 
Roturiers  &  même  fur  rindulliie  :  cependant  il  ac- 
corda à  cette  époque  un  don  gratuit  de  11  raillions. 
Dans  le  Contrat  pafTé  à  cette  occalîon ,  entre  les  Com- 
mllTàires  du  Roi  &  le  Clergé,  les  Con^mifTairesdc^ 
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Joignons  à  ces  preuves  de  faits ,  quelques 
preuves  de  raifonnement.  Remontons  au 
principe  &  parcourons  la  durée  d'un  coup 
a  œil  rapide  :  Nous  verrons  les  Sacrificateurs 
de  l'ancienne  loi ,  la  Tribu  de  Lévi ,  fubfifter 
des  holocauftes  &z  de  la  dîme  des  fruits  qu  il 
avoir  fallu  nécedairement  leur  accorder  , 
puifqu'ils  n'avoienc  point  été  admis  au  par- 
tage de  la  terre  de  promiiïion. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  loi  nouvelle, 
le  Clereé  ne  vivoit  que  d'aumônes  &c  des  of- 
frandes àes  fidèles.  Saint  Augustin  ,  Evcque 
d'Yppone  au  commencement  du  cinquième 
fiecle ,  avoue  »  qu'elles  étoient  fi  peu  confi- 
M  dérables  à  fon  égard,  qu'il  n'avoir  pu  par- 
»  venir  à  payer  un  maître  de  langue  hébraï- 
3>   que  [a)  «. 

clarent  que  les  biens  Eccléfiafiiqucs  ,K3C.  iiavoiait  pu 
être  compris  dans  le  dixième  ^  &  en  demeuretoient 
exempts  h  perpétuité  :  mais  la  même  cliofc  étoit^portée 
à-pcu-prùs  par  une  Dcclaration  de  171 1 ,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  qu'en  1754,  le  Clergé  ne  payât  12.  millions 
pour  tenir  lieu  du  dixième. 

(tf)  Cependant  i'Fglifc  avoit  déjà  des  bicns-fondsj 


514  Notes. 

Si  cet  aveu  naïf  de  Saint  Auguftin ,  an- 
nonce un  Prélat  refpedtable  ,  un  trait  de  la 
vie  de  Louis  IX ,  dépeint  bien  fenfiblement 
un  Prince  jufte,  un  faint  Monarque  :  ce  Roi 
ne  trouva  point  mauvais  ^  qu'on  le  condamnât 
à  payer  à  fan  Curé  y  la  dîme  des  fruits  de 
jon  jardin.  Notre  ame  fe  repofe  lorfque  , 
fatiguée  en  parcourant  l'hiftoire  de  fuivre 
les  ambitieux  dans  leurs  frénéfîes  ,  elle  ren- 
contre enfin  quelque  trait  pareil  de  candeur 
&  de  fîmplejfe-y  car,  pour  me  fervir  des  pa- 
roles fublimes  du  Pfalmifte  ,  melius  efi  hu- 
miliari  cum  mititus ,  quam  dividere  fpolia  cum 
Juperbis. 

Nous  ne  voulons  point  difcuter  fi  la  dîme 
eft  de  droit  divin  ou  de  droit  pojitif ,  elle 
nous  paroît  de  droit  jufte  ,  &:c'eft  tout  ce  qu'il 
nous  faut ,  pour  que  nous  difions  qu'il  con- 
vient que  les  habitants  d'une  Paroifie  paient 
fois;neufement  la  dîme  à  leur  Pafteur.  Cette 

mais  Saint  Auguftin  en  diftribuoit  les  revenus  aux 
Pauvres  :  il  fouhaitoit  que  les  Miniftres  de  Dieu  n*cuC« 
fent  que  les  dîmes  pour  fubfifter. 
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forte  d'impofition  fpiiituelle  retrace  à  leur 
ame  des  idées  de  charité  chrétienne ,  qui  ne 
peuvent  qu'être  favorables  aux  mœurs  {a)* 

Le  Clergé  ne  tarda  pas  à  poiléder  des  biens - 
fonds,  ôc  fucceiîîvement  par  des  donations  , 
des  concevons  diverfes  ,  il  a  vu  fe  formée 
la  propriété  qu'il  a  aujourd'hui. 

Mais  11  les  Eccléfiaftiques  ont  vu  cette 
propriété  fe  former  ,  ils  n'ont  donc  pas  tou- 
jours eu  les  biens-fonds  qu'ils  polfedent  à 
préfent  :  ces  biens  avant  de  leur  appartenir, 
ont  appartenu  à  d'autres  :  on  les  leur  a  don- 
nés ,  ou  bien  ils  les  ont  achetés.  Si  on  les  leur 
a  donnés  ,  les  donateurs  ,  fans  doute,  étoient 
des  laïcs  j  ôc  jamais  l'on  n'a  mis  en  queftion  , 
fi  les  biens  des  laïcs  peuvent  être  impofés  : 
s'il  les  ont  achetés  ,  c'étoit  encore  des  laïcs 
qui  les  leur  vendoient  j  &  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  ,  l'on  n'a  jamais  mis  en  quef- 
tion ,  fi  les  biens  appartenants  à  des  laïcs 
font  impofables  :   or  avant  d'appartenir  au 

(a)  Mais  encore  faudroit-il  établir  cette  dîme  pro- 
portionnellement &  ne  raccorder  qu'aux  Curés  fcals. 
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Clergé  ,  ces  pofïeflîons  écoient  giévées  de 
taxes.  Déduifons  de  ce  principe  une  confé- 
quence  lucide  :  c'eft  que  ces  biens  n'ayaiic 
point  changé  de  nature  en  changeant  de  maî- 
tres ,  ils  fonr  encore  fujets  aux  taxes  aujouc- 
d'hui. 

Ne  trouveroit-on  pas  abfurde  8c  criminel  ^ 
le  propos  d'un  homme  qui  diroit  :  jj  tant  que 
3>  mon  patrimoine  eft  à  moi  j  il  paie  le  tri- 
»j  but  j  mais  je  vais  en  difpofer  de  façon  que 
w  je  fouftrairai  cette  fomme  à  l'Etat;  je  vais. 
s>  le  remettre  dans  des  mains  dont  ïlnefortira, 
ii  plus ,  6c  defquelles  U  Gouvernement  ne  peut, 
»  rien  exiger  '«.  N'auroit-on  pas  raifon  ào, 
prétendre  qu'un  tel  homme  ell  mauvais.  Ci-. 
toyen  ? 

Aufii  l'intention  des  Fondateurs  n'a  ja» 
mais  été  telle  :  ils  ont  légué  leurs  biens  à  des. 
Eglifes,  afin  que  cesEglifes  jouiflent  du  re- 
venu ;  laiflant  à  l'adminidration,  un  droit 
qulls  ne  pouvoient  lui  contefter  ,  celui  d^ 
difpofer  du  tribut  comme  elle  le  jugerait  con.' 
Vt  nable. 

L'adminilcration  a  fi  bien    confervé  feg 
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tkoits  a  l'cgird  des  acquifitions  du  Clergé , 
de  quelque  manière  qu^elles  foienc  faites  , 
que  confidérant  que  les  biens  parvenus  dans 
les  mains  des  Eccléiiaftiques,  n'étoienc  plus 
aliénables  ,  ôc  qu'ainfi  l'Etat  &  les  Seigneurs 
perdoient  les  droits  qu'ils  retiroient  précé- 
demment dans  les  cas  de  mutations  ,  que  la 
circulation  étoit  interceptée ,  elle  a  fournis  le 
Clergé  à  payer  au  Souverain  &  aux  Seigneurs , 
une  indemnité  pour  ramortifTement  {a). 

('î)  Les  Eccléfiaftiqucs  n'ont  eu  que  peu  de  temps  la 
liberté  d'aliéner  ;  parceque  plulieurs  en  abufoient  au 
détriment  de  leurs  Succeireurs.  Justinien  ,  en  S'^St 
«iéfendit  l'aliénation  à  toutes  les  Eglifcs  d'Orient, 
-d'Occident  &:  d'Affrique  ,  à  moins  qu'elle  ne  dût 
fervir  à  nourrir  les  Pauvres  durant  quelque  famine  ex- 
traordinaire ,  ou  à  racheter  les  Piifonniers  ;  mais  le 
Clergé  a  conlervé  long-temps,  fous  différentes  coa- 
ditions,  la  liberté  d'acquérir.  Enfin  cette  liberté  a 
été  fort  reftreintc  en  France  par  une  Déclaration  de 

1749.  Tout  cela  prouve  que  les  biens  du  Clergé 

ont  toujours  été  fous  la  direction  des  Princes  tempo- 
rels ,  Se  étale  de  plus  en  plus  notre  opinion.  Les  Ec- 
clcdaftiqucs  doivent  l'impôt  :  par-tout,  dans  tous  les 
temps  ,  ils  y  ont  été  fournis ,  mal  à  la  vérité  j  c'cft  à 
quoi  il  eft  à  propos  de  remédier. 
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I L  eft  clair ,  par  les  faits  ,  que  les  Ecclé- 
liaftiques  ont  été  impofés  :  la  conféquence 
qui  en  réfuîte ,  eft  qu'ils  peuvent  l'être  en- 
core j  &  l'équité  veut  qu'ils  le  foient  comme 
les  autres  Sujets  de  l'Etat. 

Le  Don  gratuit  ne  remplit  pas  cette  con- 
dition eiïentielle.  Il  eft  bien  la  preuve  que  le 
Clergé  peut  ctre  impofé ,  même  qu'il  l'eft  j 
mais  il  montre  auflî  qu'il  ne  l'eft  pas  comme 
il  devroit  l'être. 

En  effet  le  Don  gratuit  eft  une  impofition  ; 
mais  cette  impofition  varie.  Ce  ne  feroit  point 
là  un  mal  j  ce  qui  en  eft  un  ,  c'eft  qu'elle  eft 
toujours  au-delïous  des  facultés  des  Contri- 
buables. En  fournilTant  ainfi  leur  tribut  par 
greffes  fommes  ,  les  Eccléfîaftiques  femblent 
donner  beaucoup  alors  que  réellement  ils 
donnent  très  peu  :  on  les  autorife  à  faire  des 
emprunts ,  &  il  le  faut  bien  j  car  en  exigeant 
d'eux  des  fommes  confidérables  à  la  fois,  ils 
font  fouvent  fondés  à  alléguer  leur  impuif- 
fance.  Le  premier  ordre  de  l'Etat ,  le  plus  ri- 
che ,  celui  que  des  inftitutions  féveres  met- 
tent le  moins  dans  le  cas  de  contracter  des 
dettes ,  fe  trouve  être  le  plus  obéré. 
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Tous  les  ans    les  bénéfices  fimples ,  &c. 
paient  à  la  CaiflTe  du  Clergé  des  décimes  con- 
(îdérables ,  même  trop  fortes  pour  quelques- 
uns.  Ces  taxes  font  employées  à  fatisfaire  aux 
intérêts  énormes  de  ces  emprunts  inextin- 
guibles. A  chaque  nouveau  fubfide  que  le 
Clergé  fournit  à  l'Etat,  il  contrade  une  dette 
nouvelle  :  les  intérêts    s'accroilTent ,  3c  les 
charges  de  ceux  qui  doivent  les  acquitter , 
deviennent    toujours   plus    pefantes.   Ainfi 
quelques    Eccléliaftiques    paient    beaucoup 
chaque  année,  fans  que  l'Etat  en  profite;  ôc 
la  mafîe  de  ces  emprunts  qui  portent  inté- 
rêts ,  grofîiiïant  toujours ,  le  Clergé  pourroit 
bien  ,  à  la  fin  ,  devenir  inimpofahle  :  mais  en 
attendant ,  cette  maflfè  eft  une  excufe  lésiti- 
me  pour  ne  fournir  au  Souverain  que  le  moins 
polïible  ,  à  chaque  fois  qu'il  juge  à  propos  de 
demander. 

Du  moins  ,  en  exigeant  du  Clergé  le  Don 
gratuit ,  auroit-il  fallu  faire  enforte  que  les 
Eccléfiaftiques  payafTent  leur  quote-part  avec 
leurs  revenus  mêmes  ,  ou  en  empruntant 
chacun  en  fon  propre  &  privé  nom ,  &:  non 
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pas  au  nom  du  Clergé  en  général.  Alors  l'on 
eût  évité  cette  accumulation  énorme  de  det- 
tes ,  dont  les  intérêts  furchargent  la  plupart 
d'entr'eux  afTez  mal-à-propos. 

En  accordant  au  Clergé  la  liberté  d'em- 
prunter, les  fubfides  ainfi  fournis  au  Gou- 
vernement fe  trouvent  être  pour  les  Eccléliaf- 
tiques  un  paiement  fidif  auquel  ceux  qui  font 
le  plus  en  état  ont  toujours  contribué  le 
moins.  D'ailleurs  ces  fommes ,  rarement 
rembourfées,  font  des  refiTources  enlevées  de 
chez  les  Capitaliftes ,  dont  l'Etat  pourroit 
profiter  dans  les  befoins  preiTanrs. 

11  paroît  bien  qu'il  refte  mille  chofes  à 
dire  fur  ces  emprunts  j  mais  le  fentiment  de 
notre  foiblelTe  nous  ferme  la  bouche  :  dans  la 
crainte  de  dire  trop  ou  de  dire  ma/ ,  nous 
aimons  mieux  courir  le  rifque  de  ne  pas  dire 
fuffifamment. 

Comme  il  eft  démontré  que  les  Eccléfiaf- 
tiques  ont,  dans  tous  les  temps,  à-peu-près 
fuivi  le  fort  des  Laïcs  :  dès  qu'on  change  les 
moyens  reçus  de  faire  payer  les  fubfides  par 
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les  Laïcs,  la  fuite  nccelTaiue  de  ce  premier  pas 
eft  qu'il  faut  changer  la  façon  dont  le  Clergé 
'  contribue. 

Quand  même  il  feroit  prouvé  qu'on  a  en- 
tièrement exempté  le  Clergé ,  au  moins  fau- 
droit-il  convenir  qu'on  l'a  fait  dans  un  temps 
où  les  dépenfes  de  l'Etat  étoient  modiques^&: 
qu'ainfî  l'on  pouvoir  faire  fupporter  les  taxes 
par  les  Laïcs  feuls  j  fans  qu'ils  en  fuiTent  acca- 
blés j  mais  aujourd'hui  que  les  dépenfes  de 
l'Etat ,  ôc  parconféquent  l'impôt ,  font  ac- 
crus ,  il  ne  paroît  pas  poflible  de  laiiTer  fub- 
fifter  toutes  ces  exemptions  qui  nuifent  au 
bien  général.  Ce  feroit  être  mauvais  Citoyen 
que  de  foUiciter  l'exemption  des  charges  j 
&  pire  encore ,  de  prétendre  quelle  ejl  d(îe» 

Ces  confidérationsnous  ont  décidés  à  cher- 
cher  de  quelle  forte  on  pouvoit  recevoir  les 
tributs  des  mains  des  Eccléfialliques.  Nous 
n'avons  pas  la  prévention  de  croire  que 
nous  avons  trouvé  la  méthode  la  plus  par- 
faite ;  quoiqu'il  nous  femble  qu'en  pratiquant 
le  moyen  que  nous  avons  propofé,  le  droit 
ne  furchargeroic aucun  des  contribuables,  &: 
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feroit  toujours  proportionnel  au  tevena  âes 

bénéhces. 

En  confidérant  que  les  Eccléfiaftiques  vi- 
"^ent  par  état  dans  le  célibat ,  &  dans  une 
Simplicité  qui  doit  rendre  leurs  confomma- 
îions  beaucoup  moindres  que  celles  des  Laïcs, 
peut-être  trouveta-t-on  que  notre  échelle  de 
progreffion  eft  trop  modérée.  Nous  dirons  à 
ce  fujet ,  ce  que  nous  avons  dit  des  autres 
taxes  j  notre  intention  n'a  point  été  de  fixer 
exaârement  le  droit,  nous  n'avons  voulu 
qu'indiquer  de  quelle  forte  il  nous  paroît 
pofïible  qu'on  l'é-tablilTe. 

Quoique  les  biens  du  Clergé  foienr  pres- 
que tous  en  terres  ,  il  nous  femble  qu'en  exi- 
geant tant  pour  livre  du  revenu  des  bénéfi- 
ces ,  nous  n'impofons  pas  les  denrées  ,  mais 
Téellement  la  rente  du  bénéficier  des  mains 
duquel  on  recevroit  cette  taxe  j  8c  qu'ainil 
^ous  ne  fortons  pas  de  notre  principe. 

Mais  fi  Ton  objecte  encore,  qu'en  nous 
accordant  que  nous  ayons  à-peu-près  prouvé 
■|_  car  nous  ne  nous  flattons  pas  que  l'on  con- 
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vienne  (î-tôt  que  nous  avons  prouvé  dé- 
monftratïvement  )  que  les  Eccléfiaftiques  ont 
toujours  fuivi,  quant  aux  taxes  ,  le  fort  des 
Laïcs  j  on  a  lieu  de  s'étonner  qu'en  préfen- 
tant  une  théorie  d'impôt  que  nous  nommons 
jujle  ,  par  laquelle  nous  annonçons  ^ue  tous 
les  Citoyens  paient  av^c  égalité ,  nous  fai- 
ibns  payer  cependant  les  Eccléfiaftiques  fore 
différemment  des  autres ,  puifque  nous  pré- 
levons tant  pour  livre  fur  le  revenu  des  ter- 
res appartenant  au  Clergé ,  &  nous  exemp- 
tons de  tout  impôt  les  terres  des  autres  Sujets; 
<ju'ainfi  cette  juftice  tant  prêchée  ,  cette  éga- 
lité annoncée  avec  pompe  n'exiftent  pas. 
L'objedion  me  paroît  mériter  que  j'y  ré- 
ponde. 

Dans  un  Corps  politique  ,  les  uns  fe  dé- 
vouent au  fervice  des  autels  \  les  autres  pren- 
nent le  parti  des  armes  j  quelques-uns  em- 
bralTent  la  magiftrature  j  d'autres  enfin  fe  li- 
vrent aux  arts  ,  au  commerce.  Tous  font  ci- 
toyens j  le  Souverain  eftleur  père ,  il  les  pro- 
tège tous  également  \  tous  lui  doivent  l'atta- 
chement que  les  foins  paternels  méritent  &: 
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obtiennent  ,  même  des  âmes  ordinaires  z 
heureux  par  l'adminirtration  ,  tous  lui  doi- 
vent des  fecours  ,  pour  qu'elle  puille  perpé- 
tuer leur  bonheur. 

Les  honoraires  attachés  à  quelques-unes 
des  fondions  de  la  vie  civile  ,  font  au  frais 
du  gouvernement,  d'autres  fondions  ont  des 
fonds  dont  les  revenus  font  afFedés  à  la  ré- 
compenfe  de  ceux  qui  les  embraiïent.  L'Ec- 
cléfiaftique  ,  le  Soldat ,'  le  Magiftrat  font 
ainfi  récompenfés  j  les  artifans  &  les  artif- 
tes  ,  &c.  font  payés  par  les  particuliers  con- 
fommateurs  :  tous  doivent  être  impofés. 

Si  l'on  a  droit  de  taxer  l'induftrie  ,  dont 
les  profits  font  incertains  ,  l'on  a  droit  de 
taxer  les  pi  aces,  dont  le  produit  eft  fixe.  Nous 
avons  dit  pourquoi  il  peut  convenir  d'exemp- 
ter les  citoyens  gagés  par  la  Cour  j  mais  nous 
avons  préfenté  tous  lès  autres ,  même  ceux 
qui  reçoivent  un  paiement  annuel  des  par- 
ticuliers ,  comme  impofables  à  tant  pour  li- 
vre du  produit  de  leurs  places  ,  ou  du  moins 
à  proportion  de  ce  produit. 

Les   biens-fonds  des   propriétaires   font 
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leurs  patrimoines ,  ils  en  ont  acquis  l'entière 
propriété  ,  &:  le  droit  d'en  difpofer  à  leur  gré. 
Les  biens  de  l'Eglife  font  fort  différents  ,  les 
Prélats ,  les  Bénéficiers  n'ont  que  la  jouiiïance 
des  revenus  ,  le  capital  ne  leur  appartient 
point.  La  taxe  que  nous  propofons  de  lever 
fur  un  bien  qui  n'eft  pas  le  patrimoine  de  ce- 
lui qui  en  jouit ,  ne  fauroit  lui  être  onéieufe  : 
lorfqu'on  offre  à  quelqu'un  l'inveftiture  d'une 
place  ,  il  eft  libre  de  la  refufer ,  s'il  ne  trouve 
pas  le  profit  fuffifant. 

Ainfl ,  nous  croyons  ne  pas  fortir  des  bor- 
nes étroites  de  l'équité  ,  en  propofant  de  pré- 
lever tant  pour  livre  fur  le  produit  des  biens 
de  l'Eglife.  On  peut  taxer  le  revenu  d'un 
Evèché  5  comme  on  peut  taxer  les  honoraires 
d'une  place  de  magiftrature  :  l'on  peut  dimi- 
nuer d'une  fomme  au  profit  de  l'Etat  ,  les 
rentes  attachées  aux  fondions  de  l'Evèque  & 
du  Magiftrat ,  fans  qu'ils  aient  à  fe  plaindre 
ni  l'un  lïi  l'autre  j  ce  n'eft  point  leur  patri- 
moine ,  c'eft  leur  rang  qu'on  impofe  ainfî. 
Ceux  c]ui  ont  en  outre  un  bien  patrimonial 
ou  un  cafuel  aflez  confidérable  ,  pourroienc 
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s'aflembler  entre  eux ,  ou  avec  la  bourgeoîfie 
ou  la  nobleiTe  félon  la  clafTe  dans  laquelle 
leur  naifTance  les  a  placés,  pour  contribuer  à. 
la  répartition  des  cotes  relatives  à  ces  ob- 
jets y  &  je  ne  vois  pas  qu'ils  pufTent  pour  cela 
raifonnablement  crier  à  l'injuftice. 

Peut-être  on  dira  que  le  Clergé  paie  ac- 
tuellement beaucoup  par  les  Commendes  ; 
que  ces  biens  qui  lui  appartiennent  au  fond, 
&  dont  le  Gouvernement  a  difpofé  en  en  ac- 
cordant la  jouiiïance  à  des  Seigneurs  laïcs  , 
forment  une  forte  diminution  fur  la  totalité 
du  produit  des  biens  de  l'Eglife  j  diminution 
qui  équivaut  à  un  tribut  confidérable  de  l'a 
part  des  Eccléfiaftiques.  A  cet  égard  ,  l'on 
aura  tort  j  ce  n'eft  point  fur  ce  qu^^n  leur  a 
oté  qu'on  les  impofe  ,  c'eft  fur  ce  qui  leur 
refte.  Il  n'eftpas  queftion  qu'un  Sujet  dife  yje 
donne  beaucoup  au  Souverain  ;  il  faut  qu'il 
puifiTe  dire  ,  Je  donne  a^e:^. 

L'origine  des  Commendes  eft  ancienne. 
Charles  Martel  donna  des  biens  Ecclé- 
Caftiques  aux  Officiers  qui  avoient  fervi  con» 
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are  les  Sarrafins ,  fous  précexte  de  les  menre. 
fous  leur  protecStioii  :  c'eft  là  Tépoque  de  leur- 
commencement.  Depuis  l'on  empoiiomiX' 
cet  ufage  j  l'on  en  vint  au  point  de  donnée  erii 
dot  à  des  filles  ,  des  Eglifes  ,  mcme  des  Cu». 
resj  dont  elles  affeumoieiit  la  dîme  Scie  ca- 
fuel. 

L'article  des  Commendeseft  encore  une^ 
preuve  nouvelle  ,  que  les  biens  Eocléiiafti- 
ques  ont  toujoursété  fous  la  dépendance  des. 
Princes  temporels  ,  peut-être  même  d'una 
façon  plus  immédiaçe  que  l«s  polTelîions  des 
Sujets  laïcs. 

Au  SURPLUS  l'antique  deftination  des 
biens  de  l'Ealife  ,  étant  de  faire  des  œuvies 
de  charité  ,  ce  ne  feroit  afflvrément  pas  fortic 
de  l'intention  des  Fondateurs  ,  que  de  char- 
ger le  Clergé  ^le  l'entretien  des  hôpitaux.. 

Eit-il  une  fonction, plus  glorieufe  pour  un 
Etre  qui  exijle  ,,que  celle  de  défendre,  i'exif*- 
tence  ?  Quelle  vénération. s'imprime  fuj:  le 
front  d'un  mortel,  dans  l'inftant  où  oîi  le 
v.oit  ferrer  avec  affedion  ,  dans  fes  bras^foii, 
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frère  expirant!  O  mes  Concitoyens,  (i lafiere 
verra  brille  encore  à  votre  ame  ,  vous  en- 
vieriez fans  doute  l'heureux  fort  de  ces  hom- 
mes auxquels  le  Souverain  impoferoit  une 
charge  aulll  glorieufe. 

Si  l'on  adoptoic  cette  idée,  le  Gouverne- 
ment n'auroit  plus  aucun  fubfide  à  demander 
au  Clergé;  puifque  le  même  motif  qui  déci- 
da, fans  contredit,  à  lui  accorder  les  pre- 
mières exemptions ,  fubfifteroit  encore  dans 
toute  fa  force. 

(58.) 

Page  157.  L' o  N  pourroit  dans  la  fuite 
former  dé  nouveaux  établiflements.  Se  con- 
folider  ceux  qui  exiftent  déjà ,  dans  lefquels 
les  Pauvres ,  hors  d'état  de  travailler  par 
vieillelTe  ou  par  accidents  ,  rrouveroient  un 
afyle  ,  *à  moins  qu'ils  n'aimaflent  mieux 
vivre  dés  charités  de  leurs  Concitoyens,  dans 
le  lieu  de  leur  réfidence  :  car  la  mifere  d'un 
individu  n'eft  pas  un  motif  légitime  pour  lui 
ôter  fa  liberté.  On  les  autoriferoit  alors  à 
vivre  d'aumônes  ,  dans  les  quartiers  qu'on 
leur  aflîgneroit. 
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Quant  à  ceux  qui,malheureufement,ontdes 

difformités  répugnantes,  011  les  enfermeroit 

dans  des  Hôpitaux  commodes  ,  où  l'on  adou- 

ciroit  leur  fort  par  de  bons  traitements. 

Souvent  un  Journalier  eft  obligé  de  men- 
dier,parcequ'il  manque  d'ouvragejcelui-ci  ne 
doit  pas  être  tra^|é  auflirigouteufement  que 
celui  qui  mendie  par  fainéantife  (a)  :  car  s'il 
ne  travaille  pas ,  c'eft  qu'il  n'a  pas  trouve  d'oc- 
cupation. Il  ne  feroit  point  fujet  à  l'amende, 
pourvu  qu'il  fe  fit  infcrire ,  comme  ne  travail- 
lant pas  par  rapport  à  la  ceilation  des  tra- 
vaux ,  fur  un  regiitre  que  l'on  tiendroit  exprès 
dans  chaque  ParoilTe. 

Au  refte,  fans  multiplier  les  établilTe^ 
ments  ,  ne  pourroit-on  pas  affigner  à  chaque 
ParoiflTe  un  certain  nombre  de  pauvres  qu'el- 
le feroit  obligée  de  nourrir.  Nous  avons 
dit  quelque  chofe  qui  fe  rapporte  a  cette  idée 
dans  la  note  précédente  ,  page  5^7. 

(a)  Voyez  la  page  157. 
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Ce  dernier  moyen  nous  plaît ,  parcequ^if 
fe  rapproche  d'une  opinion ,  peut-être  bifarre  y. 
que  des  obfervations ,  qu'il  nous  fehible  avoir- 
faites  avec  foin  fur  les  mouvements  du 
cœur  de  l'homme  ,  nous  ont  fuggéré  au  fujet 
des  Hôpitaux.  Nous  ne  croyons  pas,  hors  de 
place  ,  de  préfenter  ici  le  fommaire  de  ce  que 
nous  difons  fur  cela,  avec^'étendue  conve- 
nable y  dans  un  ouvrage  qui  n'eft  point  en- 
core fini  ;  mais  que  nous  efpérons  mettre  quel- 
que jour  fous  les  yeux  du  Public.  Nous  allons, 
tranfcrire  à-peu-près  les  expreHions  qui  fe: 
trouvent  dans  notre  manufcrit. 

>'  Trop  de  recherche  fur  l'ordre  produit? 
35  à  la  longue  une  indolence  pernicieufe . . . 
3»  fans  doute  l'idée  de  cet  homme  eftimable  , 
M  qui  le  premier  fonda  un  hôpital  y  partoit 
3>  d'un  cœur  droit.  Il  crut  que  cen'étoit  point 
j>  affez  qu'il  y  eût  des  âmes  vertueufes  pouf- 
»  fées  par  leur  pur  mouvement  à  fecourir 
îj  l'infortune  j  il  prépara  aux  malheureux  un 
»  afyle  où  ils  devoieiit  trouver  dans  tous  les 
33  temps  des  fecours  emprelTés,  quelque  per- 
»  vers  que  devinlîent  les  hommes ....  Ce 
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M  S^ge  ne  vit  point  le  mal  qui  potivoit  en 
«  réfulter.  Il  ne  vit  pas ,  dans  les  fiecles  à  ve- 
J5  nir  ,  l'homme  qui  auroit  pu  être  vertueux 
î>  s'envicler  dans  fa  nonchalance  ,  en  fe  re- 
»  pofant  fur  ces  établilTements  j  &  repouf- 
j>  fer  l'infortuné  ,  en  lui  montrant  l'afyle 
»>  qui  fans  celTe  lui  eft  ouvert. .. .  Veut-on 
j>  des  citoyens  ,  il  faut  lailTer  à  la  vertu  toute 
il  fon  adivité  ....  grâces  à  nos  inftitutions , 
j5  nous  n'avons  plus  qu'à  jouir  de  ce  qui  eft 
«  à  nous  ,  la  loi  a  prévu  à  tout  le  reile  \  &  la. 
»»  loi  j  dit  un  homme  célèbre  {a)  ,  engage 
»>  moins  à  bien  faire  ,  qu'à  nètre  pas  furpris 
»j  malfaifant ....  Qu'on  ne  dife  pas  que  ces 
j5  établifTements  font  abfolument  nécef- 
n  faites  :  l'exemple  de  plulieurs  liecles  qui 
«  s'en  font  paffés  ,  Ik  qui  n'étoient  pas  plus 
»  mauvais  ,  prouve  qu'on  pourroit  s'en  paf- 
»  fer  encore  ....  Mais  ,  dira-t-on  ,  quand 
j>  on  a  fondé  ces  établifTements-,  les  hommes 
jî  commençoient  à  être  pervers.  Ah  !  s'ils 
»>  commençoient  à  être  pervers  ,   falloit-il 

{p.)  Michel  de  Montaigne. 
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»  leur  rendre  la  vertu  inutile  ?  . . . .  Si  les 
»  mœurs  s'affoibiiiTent ,  bien  loin  de  facili- 
s»  ter  leur  afFoiblifTement  ,  en  s'arrangeant 
j>  de  manière  à  pouvoir  s'en  pafiTer  ,  il  faut 
j>  s'efforcer  de  les  rendre  encore  plus  nécef- 
»  faires  :  fans  quoi  ils  font  perdus  fans  re- 
ï»  tour'i.  &c.  &c.  &c. 

Il  nous  paroît  avantageux  de  fe  guider  fur 
cette  idée  ,  parceque  nous  la  croyons  vraie  : 
mais   nous  ne  favons    pas    trop    par   quels 
moyens  on  pourroit  parvenir  à  réveiller  û3- 
folument  dans  les  cœurs  ,  les  fentiments  pro- 
pres à  nous  rendre  les  hôpitaux  inutiles.  S'il 
faut  les  conferver  encore  :  du  moins  ne  nous 
en  glorifions  pas.  Lorfqu'un  Ecrivain  enthou- 
fiafte  me  vante  un  pays  par  le  nombre  des 
hôpitaux  qui  font  établis  dans  fon  fein ,  j'ai- 
merois  autant  qu'il  me  dît  :  Là  j  Us  hommes 
font  fi  méchants  qu'ils  poignarder  oient  volons 
tiers  leurs  fre-reSj  pour  s' éviter  l' embarras  de  les 
fecourir.  Après  cela  je  ne  vois  plus  rien  ds 
beau  dans  un  hôpital ,  que  la  pompeufe  archi- 
içuiure  d'un   monument  public  j  &  il  nous  pa- 
roît encore  dangefeux  de  fatisfaire  cette  ridi^ 
cule  vanité. 
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Un  érabliiïemenc  àeftiné  à  exercer  ,  à  l'é- 
gard des  indigents  ,  l'œuvre  de  miféricorde 
peut-être  la  plus  belle  ,  ne  doit  pas  employer 
une  partie  de  fes  fonds  à  faire  briller  le 
magnifique  orgueil  des  Arts.  Je  me  plais  da- 
vantage à  voir  un  lit  bien  tenu  dans  l'inté- 
rieur d'un  Hôpital ,  qu'une  ftatue  de  Michel 
Ange  fur  fa  façade. 

La  grandeur  des  bâtiments  en  ce  genre , 
eft  un  vice  bien  funefte.  Plus  l'on  ralTemble 
de  malades  dans  un  même  appartement,  plus 
de  vidtimes  l'on  facritie.  La  mort  vole  rapi- 
dement d'un  lit  à  l'autre ,  &  l'infortuné  qui 
venoit  chercher  des  fecours ,  trouve  bien 
plutôt  le  trépas  que  la  guérifon.  Il  nousparoîc 
beaucoup  plus  convenable  de  divifer  ces  éta- 
bliffements  énormes  ,  &  de  diftribuer  les 
malades  dans  divers  petits  Hôpitaux  placés 
dans  les  quartiers  les  plus  falubres.  Alors  il 
fera  plus  facile  de  les  foigner ,  &;  de  les 
guérir. 

A  l'égard  des  malades  de  campagne,  il 
vaudroit  infiniment  mieux  leur  diftribuer  des 
fecours  dans  leurs  foyers  mêmes,  que  de  les 
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encafler  dans  les  Hôpitaux.  AïnCi  on  leurévî- 
teroic  un  déplacement  toujours  dangereux  j 
ainfi  l'image  des  mœurs  fubrifteroit  encore  au 
centre  des  familles ,  ce  feroit  les  enfants  du 
vieillard  moribond  qui  recevroient  fes  der- 
niers foupirs.  Certainement  il  feroit  falutaire 
d'en  ufer  de  même  pour  la  plupart  des  ma- 
lades qui  habitent  les  villes. 

1 1  nous  manque  encore  une  fondation  né- 
cefTaire  par-tout  où  il  y  a  des  Hôpitaux  (  &c 
peut-être  même  où  il  n'y  en  a  pas  )  j  dans 
chaque  ville,  il  faudroit  conftruire  des  hof- 
pices  où  les  voyageurs  pauvres  feroient  re- 
çus. Cette  police ,  utile  d'ailleurs ,  vaudroit 
mieux  que  les  efpions,pour  favoir  qui  il^fonty 
&  quels  font  leurs  projets. 

En  général  il  feroit  à  fouhaiter  que  l'on 
jetât  un  coup  d'œil  de  réforme  fur  l'adminif- 
tration  de  tous  ces  érabliffements.  Il  nous 
femble  affreux  que  Ton  faife  une  refiToarce 
lucrative  delà  manutention  d'un  bien  defti- 
né  à  fecourir  l'indigence.  Il  y  a  peu  d'Admi- 
niftrateurs  qui  y  altèrent  leur  fortune. 
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(59.) 

Page  158.  Les  mères  qui  n'allaitent  pas 
leurs  enfants  j  les  pères  qui  fe  repofent  fur 
d'autres  des  foins  de  leur  éducation  ,  n'ont 
point  fait  ce  qu'il  y  a  de  fublime  dans  les  de- 
voirs que  la  nature  leur  a  impofés.  La  nature 
ne  vouloir  que  leur  bonheur  ,  ils  l'ont  re- 
poufiTée  d'un  bras  homicide  ;  malgré  leur 
cœur,  ils  ont  étouffé  fa  voix  facrée  :  ils  ont 
furmonté  ,  avec  barbarie,  ce  penchant  fi  doux 
vers  lequel  elle  les  entraînoit  j  ils  n'avoient 
t^u'às'y  livrer,  pour  jouir  d'une  félicité  par- 
faite î 

Quel   fpectacle  pour  une  ame  fenfible , 
que  celui  d'une  tendre  mère  qui  preflTe  con- 
rre  fon  fein  un  être  innocent  à  peine  arrivé 
dans  le  monde!  Combien  dans  cet  inftant  une 
cpoufc  doit  devenir  plus  chère  !  quelle  force 
doit    avoir  la  double  fenfation    dont   elle 
émeut  fon  époux  j  lorfque,  non  contente  d'a- 
voir donné  le  jour  à  fon   enfant ,  elle  s'oc- 
cupe ,  fous  fes  yeux ,  à  alfurer  fon  exiftence 
aveclafienne  propre.  Elle  a  porté  dans  fes 
flancs  ce  gage  d'un  amour    pur  j  il  s^y  eft 
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nourri  de  fa  fubftance  ,  elle  veut  l'en  nourrir 
encore  après  qu'il  a  vu  la  lumière  :  avec  une 
douce  inquictud-e  ,  elle  voit  approcher  le 
moment  oif ,  fuivant  le  cours  des  chofes  ,  il 
ne  doit  plus  fe  nourrir  de  fonfang. 

Heureux  père  ,  ne  refufe  pas  les  biens  que 
la  nature  amie  t'offre  avec  inftance  :  tu  fus 
heureux  par  ton  époufe  en  la-  voyant  donner 
fes  foins  à  un  enfant  qui  t'eft  cher  ,  fois  heu- 
reux par  toi-même  :  prends  la  place  de  cette 
fenfible  mère  au  moment  cjue  la  nature  l'o- 
blige à  la  quitterjveille  à  ton  tour  fur  un  Etre 
deftiné  à  te  perpétuer  j  empare-toi  de  (on  en- 
fance ,  tu  fus  fon  père  ,  deviens  fon  ami'pour 
toujours. 

Quel  devoir  plus  faint  j  quelle  volupté 
plus  pure  ,  que  d'enchaîner  par  un  fécond 
lien  ceux  que  d'abord  la  nature  t'attacha  de 
ù  près  !  quelle  joie  ,  que  couvrir  leur  vifage 
des  larmes  de  l'amour  ,  que  voir  une  autre 
toi  même  fes  foibles  bras  étendus  ,  l'inno- 
cence dans  le  cœur ,  le  fourire  fur  la  bou- 
che ,  te  demander  toute  ta  tendreffe.  Eh  ! 
qu'apprendront  ailleurs  tes  enfants  durant 

une 
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une  longue  fuite  d'années  ,  que  l'exemple 
paternel  ne  leur  eût  appris  dans  un  inftant? 
Tu  n'ofes  l'avouer  ....  J'en  rougis  pour  les 
mœurs ....  Quel  fîecle  que  celui  où  l'éduca- 
tion paternelle  peut  être  foupçonnée  de  n'ê- 
tre pas  la  plus  parfaite  ! 

Sans  contredit  ii  les  hommes  favoient  en- 
core difcerner  les  biens  purs  ,  l'adminiftra- 
tion  n'auroit  pas  befoin  d'exciter  les  citoyens 
a  la  vertu  ;  mais  dans  le  point  où  font  les 
chofes ,  il  faut  des  encouragements ,  pour  ra- 
mener l'ordre.  Les  pères  difent  bien  aujour- 
d'hui, comme  on  le  difoit  autrefois  ,  que  l'é- 
ducation eft  ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
pour  leurs  enfants  j  mais  ils  ne  s'en  occupent 
point,  ou  du  moins  ils  s'en  occupent  mal.  Ils 
fe  préfentent  pour  répondre  dans  le  monde 
de  leur  conduite ,  &c  ce  n'eft  point  eux  qui 
leur  ont  appris  à  fe  conduire. 

Il  y  a  généralement  un  vice  dans  notre 
manière  d'élever  la  jeuneflTe.  Sans  ceffe  l'on 
confond  l'éducation  avec  ce  qui  n'eft  propre- 
ment que  l'inftrudion  j  même,desgens  de  mé- 

Y 
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rite  font  tombés  dans  cette  faute.  On  pré- 
iènte  l'étude  à  un  jeune  homme ,  non  pas 
comme  ime  chofe  nécelTaire  pour  lui,  mais 
comme  une  cîiofe  nécelTaice  pour  couler 
le  temps.  On  ne  lui  dit  pas  i:l  eft  important 
que  vous  fâchiez  cela  j  mais  on  lui  dit  voila 
ce  qu'il  faut  que  vous  appreniez  ;  &  l'on  ap- 
prend bien  différemment  ce  qu'il  eft  impor- 
tant de  favoir ,  que  ce  qu'il  faut  fimplement 
qu'on  apprenne. 

Ce  qui  concerne  l'éducation  éft  encore 
plus  négligé.  Nous  avons  fur  cet  objet  inté- 
lefTant ,  quelques  ouvrages  utiles  que  nous 
ont  donné  des  Ecrivains  célèbres  :  ces  ouvra- 
ges femblent  n'ctre  pour  les  pères  qu'une  lo- 
gique <le  morale  j  ils  ont  mieux  parlé  j  mais 
ils  font  refté  ce  qu'ils  étoient. 

(40.) 

Page  Ï58.  Ce  que  nous  difons  dans  les 
Articles  Vlll  &  IX  de  nos  exemptions ,  au- 
roit  befoin  de  beaucoup  d'cclaircilTements. 
Les  précédents  Articles  n'avoient  rapport 
■qixù.  l'iiumanité  j  fur  cet  objet  le  cœur  s'é- 
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meut ,  8c  difcerne  facilement  le  bien  :  mais 
les  deux  derniers  ont  pour  bafe  des  motifs 
purement  politiques  ,  &  fur  ces  motifs  nous 
ne  trouvons  pas  au-dedans  de  nous  ,  un  Ta- 
iifman  fidèle  qui  nous  écarte  de  l'erreur. 
Quand  ce  n'eft  plus  le  mouvement  de  l'ame 
qui  entraîne  avec  violence,  lorfqu'il  faut 
calculer  dans  l'efprit,  fuivre  à  pas  méthodi- 
ques l'incertaine  raifon ,  heureux  qui  échappe 
au  dédale.  Ainiî  dégagé  de  tout  amour  pro- 
pre ,  nous  foumettons  les  idées  contenues 
dans  nos  Articles  VIII  &  IX,  à  tous  les  chan- 
gements, accroiirements,  reftridions.  Sec. 
qu'on  jugera  convenables. 

Nous  obferverons  feulement  que  le  Ala- 
giftrat  eft  aufli  utile  que  le  Soldat  :  car  s'il  eft 
beau  de  défendre  la  Patrie  contre  les  enne- 
mis du  dehors ,  il  eft  beau  pareillement  de 
veiller  fur  les  méchants  qui  fe  gliffent  dans 
fon  fein.  Force  j  jujllce  font  deux  attributs 
du  Souverain  également  elTentiels  j  il  doit 
maintenir  les  Sujets  dans  leurs  droits  refpec- 
tifs  ,  comme  l'Etat  dans  fa  puiflance.  Donc 
en  regardant  le  Soldat  6c  le  Magiftrat  fous  un 
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point  de  vue  politique  ,  en  confidérant  leurs 
fondions  relativement  à  l'avantage  de  la 
conftitution  civile ,  ils  font  égaux.  Mais  le 
Militaire  eft  expofé  à  de  fortes  dépenfes  j  le 
Magiftrat  qui  refte  paifiblement  chez  lui , 
peut  les  éviter. 

Lorsque  la  paie  des  troupes  fut  fixée  ,  elle 
fuffifoit  à  ce  que  chacun  de  ceux  qui  la  rece- 
voienr,  vécût  à  l'aife  :  aujourd'hui  ,   quoi- 
qu'elle ait  été  augmentée,  elle  eft  bien  loin 
d'y  fuffire.  La  variation  des  monnoies   de- 
mande que  l'on  faflTe  à  chaque  époque  des 
obfervations  foigneufes.  Du  temps  de  Char- 
LEMAGNE  ,  s'il  faut  ctoite  M.  Bullôt ,  20  fols 
équivaloient  à  ce  que  font  aujourd'hui   66 
livres  8  fols.  Dans  le  temps  de  Henri  IV  ,  5 
fols  égaloient  environ  17  fols  d'à  préfent: 
c'eft-à-dire,   qu'alors  on  faif^it  avec  5  fols, 
ce  qu'on  ne   peut  pas  faire  de  nos  jours  à 
moins  de  17. 

Nous  dirons  par  occafion ,  que  quoiqu'il 
femble  que  les  journées  de  travail  fe  paient 
plus  cher  à  mefure  que  les  confommatio-ns 
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augmentent  de  prix  ,  ou  pour  m'exprimer  en 
un  feul  terme  que  tout  ce  qui  eft  relatif  au 
numéraire  paroifTe  marcher  en  proportion 
exade  avec  lui  j  cependant ,  à  fuppofer  les 
mœurs  égales ,  il  doit  y  avoir  plus  de  Pauvres 
aujourd'hui  qu'il  n'y  en  avoir  du  temps  de 
Charlemagne  :  mais  nous  faifons  grâce  au 
Ledeur  de  cette  difcufllon. 
(41.} 
Note  dernière  &  générale , 

Page  \6-j.  Nous  donnons  un  titre  à  cette 
Note  ,  pour  tranquillifer  le  Ledeur  j  car  il  y 
a  afTez  longtemps  que  nous  le  promenons 
fans  pitié  d'un  objet  à  l'autre  :  mais  lious  avons 
écrit  Note  dernière  ,  encore  un  mot  &:  nous 
finilTons. 

Nous  commencerons  d'abord  par  un  Ap' 
pendix  nécelTaire  à  notre  Note  i  o  \  enfuite 
nous  préfenterons  quelques  obfervations 
ifolées  qui  n'auroient  pu  être  placées  dans  le 
courant  de  notre  ouvrage ,  fans  nuire  à  la 
clarté  &  à  la  précilîon  que  nous  avons  tâché 
d*y  mettre.  Patience ,  Ami  Lecteur  ,  je  le 
répète  :  encore  un  effort,  &  nous  fommes  au' 
bout.  Y  iij 
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Tanms  que  nous  nous  occupions  a  compo- 
fer  cet  Ouvrage  dans  le  fîlence  de  notre 
cabinet ,  nous  ignorions  ce  qui  fe  pafloit  au 
dehors  :  mais  en  fortant  de  notre  folitude, 
nous  avons  remarqué  que  quelques-unes  de 
nos  idées  étoient  devenues  inutiles.  Cepen- 
dant nous  ne  changeons  rien  j  parceque  les 
objets  préfentés  les  uns  pour  les  autres ,  fe 
communiquent  une  force  mutuelle  :  nous  ne 
retranchons  point  ce  qui  ne  peut  plus  fervir , 
dans  la  crainte  de  nuire  à  ce  qui  peut  être  bon 
encore. 

Les  Papiers  Publics  avoient  appris  à  toute 
l'Europe,  que  Venife  a  fupprimé  la  Redoute  y 
dans  le  temps  où  nous  femblions  indiquer  que 
cet  étabîiflement  étoit  vicieitx  [a).  Ce  pre- 
mier pas' fait,  bientôt  peut-être  il  faudra  que 
nous  fupprimions  entièrement  la  Noteio. 
La  générofité  qu'ont  montré  les  Sénateurs 
Venitiens-dans  cette  occafion  ,  peut  changer 
^^^»         •  '    ^  ■  ''1^1      ——^^^—1.1^^ 

(a)  La  Redouta  eft  le  nom  d'une  mairon  oà  l'oa 
tçnoit  à  V^niCc  une  banque  publique  de  jeu. 
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là  face  de  cette  Republique.  Le  commerce  ns 
retournera  pas  pour  cela  briller  dansfon  fein» 
car  on  n'eft  pas  maître  de  l'attirer  malgré  lui  ; 
mais  les.  mceius  des  Citoyens  renaîtront , 
parceque  le  Souverain  en  difpofe  à  fon  gré  : 
Régis  ad  exemplum ,  totus  componitur  orbis. 

Nous  avons  parlé  des  plaies  d'un  Etat  3, 
lorfqu'on  s'occupoit  des  moyens  de  les  gué- 
rir. Peut-être  le  peu  de  bon  qui  eft  dans  notre 
ouvrage  ,  aura  de  même  été  prévenu  :  à  la* 
bonne  heure.  Quant  à  nos  erreurs  ,  nous 
defirons  bien  fincérement  que  notre  façon 
de  les  préfenter  ne  féduife  point  ^  car  nous 
fouhaitons  le  bonheur  général  beaucoup  par 
defflis  le  fuccès  de  notre  livre.  Qu'il  foit  ou-. 
blié  &  cjue  le  bien  fe  fafTe  ,  voilà  notre 
v<œu. 


Nous  difons  un  mot ,  page  1*^7,  dtme 
caiflTe  d'épargnes  deftinées  à  fubvenir  aux  dé- 
penfes  extraordinaires.  Si  l'Etat  formoit  dans 
les  temps  de  paix  une  femblable  caille,  il  11e 
faudroit  pas  y  accumuler  des  fonds  jnorts  :  le 
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tréfor  d'un  Etat ,  toujours  confidérable  ,  nuit 
au  commerce  en  obftruant  une  partie  de  la 
circulation.  11  feroit  fage  d'employer  cet  ar- 
gent de  manière  qu'il  frudifie  j  la  circula- 
tion iroit  fon  train  ,  de  le  tréfor  s'accroî- 
troit  {a). 


Dans  le  defir  que  nous  formons  de  voir 
nos  concitoyens  jouir  de  toute  la  liberté  ci- 
vile que  le  Souverain  peut  accorder  ,  nous 
avons  indiqué  plufieurs  fuppreffions  que 
nous  jugeons  nécefTaires ,  Ôc  que  nous  croyons 
moralement  pofîibles  :  mais  il  y  en  a  d'autres 
dont  nous  n'avons  pas  parlé.  Par  exemple , 
nous  n'avons  rien  dit  de  cette  gène  (inguliere 
qui  ne  laifFe  point  les  particuliers  libres  de 
faire  tranfporter  ,  par  qui  bon  leur  femble  , 
leurs  marchandifes  ,  ni  leur  perfonne.  Par- 
tout-où il  y  a  des  ménageries  ,  les  Fermiers 
de  ces  établilTements  font  la  loi ,  car  ils  ont 
l'autorité. 

(a)  Ne  pourroit-on  pas  employer  ces  fonds  à  une 
efpece  de  Lombard  ?  ce  feroit  un  moyen  fur  peur 
atiéantir  Izfcandaieufe  ufure. 
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-  En  général  tous  les  privilèges  exclufîfs  font 
fâcheux  pour  le  peuple  j  cependant  il  cft  des 
circonftances  où  ,  pour  l'exadicude  d'un  fer- 
vice  peu  cher  ,  l'on  eft  abfolument  contraint 
d'accorder  le  privilège  exclufif  à  une  com- 
pagnie ,  afin  de  pouvoir  la  foumettre  à  un 
fervice  exad  &  uniforme.  Les  voitures  éta- 
blies de  Paris  à  Verfailles  font  peut  -  être 
les  feules  du  royaume  qui  foient  dans  ce 
cas. 

Nous  fenrons  bien  qu'après  avoir  dit  qu'il 
convient  d'abolir  les  privilèges  ,  il  faudroit 
indiquer  comment  l'on  peut  remplacer  le 
fervice  que  font  ceux  qui  en  font  munis ,  &c 
comment  l'on  peut  rembourfer  les  fommes 
qui  ontdonné  lieu  aux  concelîions  {a). 

{a)  Le  fuccès  de  la  plupart  des  moyens  qu'on  pour- 
roit  employer  pour  parvenir  aux  rembourfements,doi- 
yent  refter  fecrets  dans  le  miniftere  i  fans  quoi  tant  de 
gens  ont  intérêt  de  n'être  pas  rembourfés  ,  qu'on  n'y 
parviendroit  jamais.  Nous  croyons  pourtant  devoir 
préfenter,  à  l'égard  des  oélrois  des  Villes,  une  idée 
d'imitation  qui  nous  paroît  bonne  :  l'on  a  établi  à 
Lpndres  une  Chambre  d'aflurance,  où  moyennant 
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Cet  objet  feroit  la  matière  d'un  ouvrage 
plus  volumineux  que  celui-ci  :  où  l'on  éca- 
bliroic  avec  juftefle  la  fomme  de  l'impôt  per- 
çu aduellement ,  &c  celle  que  doit  produire 

une  certaine  foiiime  chaque  année,  les  Propriétaires 
des  maifons  peuvent  les  faire  afParer  contre  les  incen- 
dies ,  &c.  l'Etat  eft  obligé  de  réparer  à  fes  frais ,  les 
dégâts  qui  arrivent  à  ces  maifons  mifes  fous  fa  pio- 
teftion.  Ce  droit,  même  très  modique,  ne  peut  man- 
quer de  produire  une  fomme  conlidérablej  car  l'avanT 
tage  des  Citoyens  les  difpofe  à  le  payer j  &  la  police  ell 
alors  intérefTée  à  procurer  de  prompts  fecours,  on  en 
manque  dans  prefque  toutes  nos  Villes.  En  abandon- 
nant aux  Villes  le  bénéfice  de  ces  établiffements,  il 
xemplaceroit  au  moins  une  partie  des  droits  qu'elles 
perçoivent  fur  les  denrées.  N'ayons  p^  Le  ridicule  or- 
gueil de  ne  point  adopter  ce  qui  eft  bon  ,  parceque 
d'autres  que  nous  l'ont  penfé,  Lorfqu'on  veut  un  bâ- 
timent d'une  belle  ordonnance  ,  fouvent  il  vaut 
«lieux  faire  copier  avec  exaditude  les  dimenfionsd'ua 
édifice  reconnu  beau ,  que  de  rifquer  d'être  trompe 
par  l'apparence  féduifante  d'un  Projet  proprement 
lavé. 

Beaucoup  de  voitures  publiques  pourroient  être 
remplacées  par  des  charriots  de  Pofte  ,  qui  n'auroienc 
point  de  Privilège  exclufif;&  dont  le  feul  avantage, fur 
les  autres  voitures ,  feioit  la  promptitude  dufer/ice* 
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celui  qu'on  propofe  de  percevoir  :  où  l'on 
diroit  quelle  dette  l'Etat  contraderoit  en 
abolKTant  ce  qui  eft  nuifible  :  où  Ton  fixeroit 
dans  quelles  circonftances  il  feroit  poflible 
de  commencer  les  changements  :  où  Ton  par- 
leroit  des  domaines  de  la  Couronne ,  de  la 
dette  actuelle ,  des  dépenfes  du  Gouverne- 
ment ,  des  papiers  courants  ,  du  crédit  pu- 
blic ,  de  l'intérêt  de  l'argent,  &c.  Sec. 

Ces  détails  pourroient  donner  de  la  force 
d  notre  opinion  y  mais  nous  avons  cru  devoir 
nous  borner  3c  attendre.  Par  la  fuite ,  fi  cela 
devient  néceflaire  ,  nous  parlerons  de  tous 
ces  objets  j  nous  préfenterons,  avec  l'étendue 
fufïifante  ,  l'influence  que  ce  que  nous  pro- 
pofons  ,  nous  paroît  avoir  fur  le  lifc ,  fur  les 
citoyens ,  fur  les  mœurs.  Nous  mettrons  en 
parallèle  les  Colonies  avec  la  Métropole; 
car  les  Colonies  font  partie  de  l'Etat ,  &  les 
fubfides  qu'on  peut  en  tirer  font  partie  de  la 
richeffe  du  fifc  \  de  même  que  les  dépenfes 
qu'elles  lui  occafionnent  ,  font  partie  des 
charges  de  la  nation. 
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Les  fuppieflîons  ôtent  à  plufieurs  citoyens 
un  état  qui  les  faifoit  fubfifter  :  il  convient 
d'y  avoir  égard.  Une  partie  de  ceux  auxquels 
nuiroic l'adminiftration  nouvelle,  fontriches 
ou  bien  ont  de  quoi  vivre  ;  ceux-là  ne  doi- 
vent pas  inquiéter.  D'autres  fe  trouveroient 
tout  naturellement  placés  dans  les  douanes 
frontières  ,  où  l'on  auroit  foin  d'employer  de 
préférence  ceux  dont  la  probité  feroit  le  plus 
généralement  reconnue.  Quant  aux  autres, 
on  leur  feroit  des  pen lions  alimentaires  ,  ou 
on  leur  donneroit  des  terres  en  friches  ap- 
partenantes au  domaine  ,  avec  les  encoura- 
gements &  les  fecours  néceflaires  pour  la  cul» 
ture ,  moyennant  un  droit  de  valfalité  ,  une 
redevance  annuelle.  Nous  avons  dit  la  ma- 
nière dont  il  convient  de  faire  ces  engage- 
ments dans  la  note  14. 


L  A  note  9.  traite  des  emprunts  que  le 
Gouvernement  contrade  :  ceux  des  Com- 
munautés &  des  villes  font  auiîi  fâcheux.  Ils 
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ont,  par  les  intérêts,  une  influence  inextin- 
guible ,  &  vont ,  toujours  accablant ,  de  gé- 
nération en  génération. 

Nous  vivons  dans  la  crife  facheufe  :  nous 
fommes  la  génération  accablée  outre  me- 
fure  :  il  faut  payer  nos  erreurs  &c  celles  de 
nos  ancêtres  j  le  fardeau  eft  lourd ,  mais  qu'y 
faire  ?  Nous  devons  être  généreux  j  acheter  à 
quelque  prix  que  ce  foit  la  félicité  des  races 
futures  :  les  bénédidions  de  nos  enfants  fe- 
ront notre  récompenfe.  Hommes  ,  écoutons 
Thomme  :  mortel,  il  afpire  à  vivre  encore, 
lorfqu'il  n'efl;  plus  5  le  plailir  le  plus  fenfible 
qu'il  puifTe  éprouver  tandis  qu'il  exifte  ,  c'eft 
l'e/poirdss  éloges  de  la  poftérïté. 


Après  avoir  demandé  au  Souverain  tant 
de  foulagemen ts  pour  les  Sujets ,  il  refte  à  en 
demander  aux  Sujets  eux-mêmes  pour  leurs 
frères  \  fans  doute  il  refte  aufli  à  réchauffer  les 
cœurs  pour  la  vertu.  Quoique  le  germe  des 
mœurs  ne  foie  point  étoufté  ,  le  ranimer  n'eft 
pas  l'affaire  d'un  jour  ,  ni  d'une  force  ordi- 
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naire  j  ôc  toute  notre  puiiïance ,  à  noiis  ,  no 
s'étend  pas  au-delà  du  fouhait  qu'ils  renaif- 
fent.  L'on  a  bientôt  dit  que  les  mœurs  font 
belles  ;  pour  le  perfuader  ,  il  faut  une  autre 
voix  que  la  nôtre. 

Dans  le  temps  oiiye  ptnfols  fur  paroles  _,  je 
me  plaignois  moi-même  d'être  arrivé  fî  tard 
dans  le  monde  ,  je  me  croyois  né  dans  un 
fiecle  où  la  vertu  étoic  impoiÏÏble.  Les  yeux 
plus  ouverts  depuis ,  j'ai  vu  qu'il  n'eft  point 
nécefTaire  de  retourner  en  arrière ,  qu'on  peut 
être  vertueux  où  nous  fommes ,  que  fans  être 
nos  ancêtres  ,  il  eft  poflible  d'avoir  de  bon- 
nes mœurs. 

La  Nature  a  gravé  dans  tous  \qs  cœurs  les 
principes  facrés  de  morale.  Quelquefois  le 
nuage  trompeur  de  l'apparence  prend  leur 
place  &  les  obfcurcir.  Si  ce  nuage  féduit 
l'homme,  fi  la  raifon  s'en  contente,  alors  les 
mœurs  font  attiédies  ,  mais  ne  font  point 
éteintes  j  le  premier  coup  de  vent  peut  rame- 
ner la  férénité. 

Tous  les  Ordres  de  l'Etat  doivent  concou- 
rir à  cet  heureux  effet.  Les  Sujets  qui ,  aprè§ 
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Ife  Souverain  ,  ont  des  droits ,  doivent  à  fou 
exemple  ,  en  abandonner  une  partie  :  ils 
é-prouveront  alors  cette  joie  fi  pure  que  pro- 
d-uit  la  fraternité.  N'en  doutons  point ,  la  fra- 
r<îr-7irf  peutexifter  au  centre  de  l'inégalité  des 
fortunes  &  des  conditions. 

L'inftant  où  nous  vivons ,  efl:  l'inftant  ou 
triomphent  les  apparences  :  l'homme  prend 
volontiers  le  change  5  il  nomme  bien  ,  ce  qui 
n'eft  que  fon  fantôme  j  afiToupi  dans  fon  er- 
reur j  la  dépravation    s'accroît  autour  de  lui 
fans  qu'il  s'en  doute  j  fouventil  eftlui-meme 
fon  agent  fidèle ,  lorfqu'il  penfe  la  foudroyer. 
Des  a6tes  de  vertu ,  dont  autrefois  une  grande 
ame  fe  fut  honorée  ,  ont  été  infenfiblement 
regardés  comme  des   capitaux    qui  doivent 
produire  une  rente  fixe.  Alors  le  Médecin  n'a 
plus  accordé  qu'à  regret  des  fecours  au  mi- 
férable  j  l'homme  de  loi  a  repouflé  l'indi- 
gent^ 8z  l'on  a  tranfporté  à  la  hâte  le  ca- 
davre d'un  infortuné ,  dont  l'héritage  n'eft 
pas  fuffifant  pour  engager  . . .  d'autres  hom- 
mes comme  lui ,  à  feindre  du  moins  que  leur 
•cœur  eft  pénétré. 
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Mortel ,  fuis  ce  convoi  funèbre  ....  c*eft 
un  mortel  auifi  ....  il  n'eft  plus ....  l'huma- 
nité paroît  nue  ^  apprends  ....  C'eft  ton  fem- 
blable  que  tu  defcends  dans  la  tombe  j  com* 
ment  ofes-tu  dire  :  demain  j'irai  chercher  mon 
falaire.  Le  Temps  levé  fa  main  terrible  ,  ton 
fucceiïeur  eft  délîgné  :  crois-moi  ,  ne  forme 
plus  de  projets,  ou  forme- les  pour  autrui  j 
fi  tu  fouhaites  leur  fuccès. 

Nunc  vadc  viator. 
Fin  des  Notes, 
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F  1  N. 


ERRATA. 

Page  6-j ,  ligne  5,  s'il  vrai,  life^  s'il  eft  vrai. 

88  ,  ligne  zi ,  j'eus  pu,  life:^  j'eufTe  pu. 

99  y  ligne  »  j  jugea  ,  life^  jugeât. 

I  r  5  ,  ligne  9  ,  trouva  ,  life^  trouvât. 

1 57  ,  ligne  7  ,  reverrons  ,  ///ê:^;  révérons* 

ij$  ,  ligne  14  ,  fufTe ,  life^  fut-ce. 

188  ,  ligne  6  ,  allât ,  life^  alla. 

199  ,  ligne  }  ,  d'avoir ,  ///ê^  avoir. 

a  19,  ligne  8  ,  en  trois,  ajoute^  bandes. 

15 1  5  ligne  1 8  ,  loués ,  ne  ,  life\  loués ,  il  ne," 

ZJ4  ,  ligne  y  ,  julqu'à  fur,  /iyêj jufque  Tur. 

-39  >  ligne  19  ,  intentien ,  lifei^  intention. 

i|o ,  ligne  I  j  ,  Domeftiticiues ,  life^  Domeflir- 
ques. 

i.69  ,  ligne  4 ,  aux  malheureux ,  lifci  au  mal- 
heureux, -■~~\ 

}o^ ,  ligne  I ,  fouverainete,  liféi  fouverainetési 
0 


